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COMPTE  RENDU 

DES 

SÉANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


SÉANCE  PUBLIQUE  DU  14  DÉCEMBRE  1883. 
Présidence  de  M.  R.  DE  TURGKHEIM. 

Une  cinquantaine  environ  de  membres  ordinaires,  plu- 
sieurs membres  correspondants  et  quelques  personnes  invi- 
tées se  sont  réunis  au  local  ordinaire  des  séances,  le  dimanche 
14  décembre,  à  10  heures  et  demie  du  matin,  pour  entendre 
les  communications  par  lesquelles  la  Société  a  l'habitude  de 
clore  les  travaux  de  l'année. 

Après  avoir  communiqué  les  lettres  d'excuse  de   M.  le 

baron  de  Schauenburg,  président  de  la  Société  hippique  ;  de 

M.  le  Df  Faudel,  secrétaire  de  la  Société  d'histoire  naturelle 

de  Colmar;  de  M,  Musculus,  notre  vice-président,  retenu 
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hez  lui  par  une  indisposition;  de  plusieurs  autres  personnes 
ncore,  M.  le  président  salue  l'assemblée  et  lui  adresse 
uelques  mots  d'allocution.  Ce  discours,  qui  a  été  approuvé 
ar  des  applaudissements  bien  sentis,  paraîtra  dans  ce  fasci- 
ule  à  la  suite  de  ce  procès-verbal. 

La  parole  est  alors  donnée  à  M,  Wagner  pour  la  lecture 
'une  notice  nécrologique  sur  les  nombreux  membres  que  la 
ociété  a  perdus  dans  le  courant  de  l'année.  Après  cette  lec- 
jre,  écoutée  avec  la  plus  grande  attention,  M.  le  président 
ivite  les  membres  présents  à  se  lever  et  à  honorer  ainsi  les 
lembres  décédés. 

M.  Zûndel  lit  ensuite  le  compte  rendu  ïbrt  long  des  tra- 
aux  de  la  Société  pendant  l'année  1884.  Ce  compte  rendu 
araitra  dans  ce  fascicule,  ainsi  que  la  notice  nécrologique 
e  M.  Wagner. 

M.  le  professeur  Ch.  Kopp  fait  enfin  un  exposé  clair  et 
itéressant  de  l'application  de  la  science  des  couleurs  à  l'in- 
ustrie,  et  par  des  expériences  et  des  tableaux  fait  connaître 
3S  principaux  faits  découverts  autrefois  par  M.  Chevreul,  et 
eux  plus  nouveaux  dus  à  notre  compatriote,  M.  le  D^Rosen- 
tiehl.  M.  G.  Hsehl,  chimiste,  assiste  M.  Eopp  dans  ces 
xpériences,  où  la  vitesse  de  rotation  nécessaire  aux  disques 
e  couleur  est  obtenue  à  l'aide  d'un  appareil  spécial  construit 
ar  M.  Redslob. 

Le  temps  n'ayant  pas  permis  à  M.  Kopp  de  faire  son 
xposé  aussi  complet  qu'il  aurait  voulu,  et  surtout  de  faire 
jules  les  expériences  voulues,  il  a  consenti,  sur  la  proposi- 
ion  d'un  grand  nombre  de  membres,  à  faire  un  nouvel 
xposé  en  une  séance  extraordinaire  à  fixer  à  la  séance  de 
mvier.  C'est  à  cette  époque  que  nous  exposerons  aussi  la 
avante  communication  de  M.  Kopp  et  chercherons  à  décrire 
îs  expériences  faites  à  l'appui. 

Suivant  l'habitude,  l'on  s'est,  après  la  séance,  réuni  en  un 
anquet  très  bien  servi  par  noti'e  collègue^  M.  Ostermann) 
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gérant  de  Thôtel  de  Paris.  Des  toasts  ont  été  portés  aux 
vice-présidents  absents,  aux  autres  membres  du  bureau,  aux 
délégués  présents  parmi  nous  de  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse  et  de  la  Société  d'histoire  naturelle  de  Colmar,  etc. 
La  plus  franche  amitié  et  un  certain  grain  de  gaîté  n'ont 
cessé  de  régner  pendant  toute  la  réunion. 


Allocntion  du  Président^^ 

Messieurs, 

Nous  voici  de  nouveau  au  terme  d'une  année  de  la  vie  de 
notre  Société  —  année  bien  remplie,  comme  notre  zélé  secré- 
taire général  va  vous  le  montrer,  mais  attristée  aussi  par  la 
mort  de  plusieurs  excellents  collègues  et  collaborateurs. 
M.  Wagner  a  bien  voulu  se  charger  de  cette  longue  nécrolo- 
gie, et  la  tâche  de  votre  président  devait  se  borner  à  vous 
entretenir  de  l'un  quelconque  des  sujets  qui  vous  ont  occupés 
pendant  le  courant  de  Tannée.  J'avais  choisi  une  question 
d'actualité  entre  toutes,  puisqu'elle  est  posée  en  ce  moment 
même,  en  France  surtout,  mais  aussi  en  Allemagne,  comme 
ime  question  (ïexistence  pour  l'agriculture,  je  veux  parler 
de  la  demande  qui  est  faite  aux  pouvoirs  publics  d'augmenter 
les  droits  d'entrée  sur  les  blés  et  les  farines. 

Mais  voyant  que  cette  question  rentrait  dans  le  cadre  de  la 
revue  que  notre  honorable  secrétaire  général  va  tout  à  Theure 
faire  passer  sous  vos  yeux,  et  qu'elle  se  rattachait  d'une  façon 
directe  à  l'enquête  générale  à  laquelle  nous  nous  sommes 
associés  dans  le  courant  de  cette  année,  je  lui  céderai  la 
parole,  et  cela  d'autant  plus  volontiers  que  les  sujets  dont  il 
aura  à  vous  entretenir  sont  plus  nombreux  qu'à  l'ordinaire. 
C'est  un  excellent  signe  pour  l'activité  de  notre  Société 
en  1884. 
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Vous  verrez,  Messieurs,  qu'elle  n'a  pas  perdu  son  temps, 
et  si  elle  s'est  tenue  au  courant  d'à  peu  près  toutes  les 
grandes  questions  qui  préoccupent  à  si  juste  titre  l'agricul- 
ture contemporaine,  on  est  heureux  de  pouvoir  affirmer 
qu'elle  les  a  étudiées  sans  parti  pris,  sans  esprit  doctrinaire 
d'aucune  sorte. 

Elle  a  compris  que,  sous  peine  de  mentir  à  son  titre  de 
«Société  scientifique»,  elle  avait  à  se  retremper  constam- 
ment aux  sources  vives  de  la  science  pure.  Mais  elle  n'a  pas 
ignoré  non  plus  que  les  agriculteurs  pratiques,  dont  nous 
sommes  heureux  de  posséder  quelques-uns  parmi  nous,  et 
que  nous  voudrions  voir  plus  souvent  et  plus  nombreux  à 
nos  séances,  sont,  par  Texpérience  qu'ils  ont  de  la  vie  des 
champs  et  des  dures  nécessités,  aujourd'hui  surtout,  de  la 
lutte  pour  l'existence,  de  bien  précieux  collaborateurs  pour 
notre  Société.  Ils  sont  les  intermédiaires  naturels,  en  effet, 
entre  la  science  agricole  que  nous  avons  mission  de  propager, 
et  la  culture  pratique,  qui  peut  en  faire  son  profit  dans  bien 
des  cas. 

Belle  et  féconde  mission  que  celle-là,  qui  a  le  droit.  Mes- 
sieurs, de  parler  haut  et  ferme,  à  la  condition,  cela  va  de 
soi,  de  ne  jamais  oublier  une  chose  :  c'est  que  les  agriculteurs 
qui  cultivent  eux-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls  —  aussi 
bien  que  l'industriel  ou  l'ouvrier  qui  vivent  de  leur  travail 
quotidien  —  ont  droit  à  tous  nos  égards.  Car  il  est  facile  pour 
quelques  hommes  privilégiés  par  la  fortune  ou  par  une 
situation  spéciale  de  produire  des  résultats  exceptionnels. 
Heureux  sont -ils  si  leur  exemple  et  leurs  encouragements 
peuvent  profiter  à  la  grande  masse  de  ceux  qui  ne  sont  pri- 
vilégiés d'aucune  manière,  et  qui  surtout  ne  jouissent  pas 
d'une  instruction  supérieure.  Mais  dans  les  grands  pro- 
blèmes qui  agitent  en  ce  moment  l'agriculture,  de  même  que 
l'industrie,  ce  ne  sont  pas  les  privilégiés  qui  feront  accepter 
par  le  grand  nombre  des  recettes  plus  ou  moins  absolues, 
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pour  résoudre  victorieusement  le  plus  important  de  tous  ces 
problèmes,  celui  de  la  vie  et  de  l'existence  par  le  travail. 

Nous  sommes  persuadé,  pour  notre  part,  que  la  vraie  solu- 
tion de  toutes  les  difficultés  qui  pèsent  depuis  des  années  sur 
l'agriculture  se  trouve  bien  plutôt  dans  certains  moyens  pra- 
tiques, relativement  simples,  quoique  difficiles  à  faire  péné- 
trer d'un  jet  dans  les  masses,  que  dans  des  remèdes  qui, 
soit  dans  le  sens  de  la  protection  modérée,  soit  dans  le  sens 
du  libre  échange,  sont  tout  au  moins  très  discutables. 

Le  relèvement  de  l'agriculture  par  l'augmentation  des  droits 
d'entrée  sur  les  blés  et  sur  les  bestiaux,  est  à  l'ordre  du  jour 
aujourd'hui,  non  seulement  en  France,  mais  même  dans 
l'empire  d'Allemagne.  Pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  les 
débats  passionnés  qui  ont  eu  lieu  en  France,  dans  les  con- 
seils généraux,  les  comices  agricoles,  les  Sociétés  d'agricul- 
ture et  jusque  devant  les  ministères,  cette  question  est  deve- 
nue d'une  complication  et  d'une  difficulté  extrômes.Écoutez  les 
doléances  de  la  campagne  française  et  de  ses  représentants 
les  plus  autorisés,  il  y  a  de  quoi  être  navré,  et  on  résiste 
difficilement  à  cette  pensée  qu'il  faut  à  la  culture  du  blé, 
représentée  par  la  grande  majorité  des  cultivateurs  français, 
ne  fût-ce  qu'à  titre  d'essai,  un  droit  de  douane  compensa- 
teur qui  puisse  mériter  ce  nom,  ce  qui  certes  n'est  pas  le  cas 
pour  les  60  centimes  qui  frappent  en  ce  moment  les  100  kilo- 
grammes de  blés  étrangers.  Et  puis,  que  le  travail  si  intéres- 
sant publié  par  M.  Grandeau,  dans  le  journal  le  Temps^ 
vienne  à  vous  tomber  dans  les  mains,  et  vous  arriverez  à 
constater,  avec  l'éminent  directeur  de  la  station  agronomique 
de  l'Est,  que,  par  un  choix  judicieux  de  semences  et  par  des 
engrais  appropriés,  le  rendement  du  blé  par  hectare  peut 
être  doublé  et  parfois  triplé,  et  qu'il  suffirait  d'ailleurs  de 
35  litres  de  blé  produits  en  plus  par  hectare  sur  toutes  les 
terres  à  blé  de  la  France  pour  rendre  inutile  toute  importa- 
tion du  dehors  et  maintenir  à  cette  céréale  un  prix  tant  soit 
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peu  rémunérateur et  vous  voilà  revenus  à  vos  pre- 
miers amours,  vous  voilà  tentés  de  repousser  tout  ce  qui 
ressemble,  même  de  loin,  à  la  protection. 

Je  n'insiste  pas^  Messieurs,  mais  il  y  a  là  tant  de  points  de 
vue  contradictoires,  tant  de  pour  et  de  contre,  que  vous  vou- 
drez peut-être  remettre  à  Tordre  du  jour  de  l'une  de  nos  pro- 
chaines séances  de  1885,  sous  la  présidence  de  mon  succes- 
seur, une  question  dont  l'actualité  égale  l'importance,  mais 
qui  aujourd'hui  ne  saurait  être  qu'effleurée.  Elle  n'a  pas  été 
discutée  à  fond  à  notre  séance  de  juillet,  car  vous  vous  rap- 
pellerez. Messieurs,  que  vous  avez  tenu  à  examiner  dans 
une  seule  et  même  séance  deux  enquêtes  distinctes,  dont 
une  seule,  l'enquête  officielle,  comprenait  ni  plus  ni  moins 
que  76  questions! 

Et  c'est  à  des  discussions  pareilles  que  nous  voudrions  voir 
prendre  une  part  toujours  plus  active  nos  honorables  collè- 
gues de  la  campagne,  dont  le  sens  pratique  etles  expériences 
personnelles  ont  souvent  donné  à  nos  séances,  cette  dernière 
année  surtout,  un  intérêt  spécial,  et  à  nos  débats  sur  ces 
graves  matières  un  caractère  d'utilité  et  une  portée  pratique 
que  nous  sommes  heureux  de  constater  ici. 

Pour  aujourd'hui.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  davantage 
de  vos  moments.  Vous  allez  bientôt  entendre  le  rapport 
bourré  de  faits  et  de  réflexions  de  notre  excellent  et  infati- 
gable secrétaire  général,  et  vous  trouverez  avec  moi  que  ce 
rapport  est  pour  notre  Société  plein  d'encouragements  et  de 
promesses. 
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Compte  rendu  des  Travaux  de  la  Société  pendant 

l'année   1884, 

par  M.  A.  ZiiHDBLy  secrëtaire  général. 

Messieurs, 

Un  philosophe  français,  Charles  Richard,  disait  que  la 
formule  politique  de  rhumanité,  quand  elle  sera  sortie  de 
l'enfance  et  arrivée  à  la  virilité,  sera  : 

<c  L'art  règne  et  la  science  gouverne,  » 

Richard  a  soin  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  demain  que  ceci 
arrivera;  que  l'esprit  moderne,  malgré  sa  hardiesse  natu- 
relle, ne  va  pas  encore  jusque-là;  mais  devant  Dieu,  qui  n'a 
pu  faire  de  ce  monde  une  dérision,  devant  ce  soleil  éclatant 
de  l'avenir  dont  l'aurore  lointaine  commence  à  l'éclairer, 
l'esprit  moderne  affirme  avec  une  conviction  profonde  que 
telle  est  la  destinée  qui  nous  attend. 

C'est  certainement  cette  foi  dans  la  science,  laquelle  doit 
éclairer  la  vie  et  permettre  de  voir  l'avenir  avec  confiance, 
qui  a  eu  une  influence  dominante  dans  les  discussions  et  les 
résolutions  prises  par  la  Société  des  sciences,  agriculture 
et  arts  de  la  Basse- Alsace,  à  propos  de  la  crise  grave  que 
traverse  aujourd'hui  l'agriculture,  et  avec  elle  toute  l'huma- 
nité, toutes  les  grandes  branches  de  la  production. 

Cette  crise  est  'd'une  importance  telle  que  l'étude  de  ses 
causes  et  de  ses  manifestations  a  été  l'un  des  principaux 
objets  de  discussion  de  l'année  qui  va  finir. 

Plusieurs  années  de  mauvaises  récoltes,  faisant  suite  à  de 
fortes  intempéries,  des  maladies  diverses  des  plantes  et  des 
animaux,  une  production  généralement  insuffisante  du  sol^ 
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des  modifications  sociales  survenues  dans  la  classe  ouvrière 
par  suite  d'une  aspiration  générale  vers  un  certain  bien-être, 
les  voies  de  communication  plus  faciles,  les  applications 
diverses  des  découvertes  scientifiques,  enfin  la  liberté  com- 
merciale qui  s'est  établie  entre  les  peuples,  toutes  ces  causes 
ont  contribué  à  amener  une  crise  dont  il  sortira  certaine- 
ment, en  résultat  final,  un  progrès  général,  mais  qui  en 
attendant  sème  des  souffrances  et  frappe  des  coups  terribles, 
créant  à  nos  cultivateurs  une  situation  malheureuse  et  quasi 
ruineuse,  qui  n'était  plus  connue  depuis  longtemps. 

Comme  dans  la  vie  des  êtres,  il  y  a  dans  la  vie  de  l'huma- 
nité certaines  périodes  critiques,  où,  sous  l'influence  de 
causes  diverses,  les  phénomènes  ordinaires  de  la  vie  pren- 
nent un  cachet  anormal  et  maladif,  et  où  tous  les  signes  de 
malaise  prennent  une  extrême  gravité.  Cependant,  pour 
l'observateur  perspicace,  il  y  a  en  même  temps,  au 
milieu  du  trouble  de  l'organisme,  l'apparition  d'une  nou- 
velle force  de  vie ,  plus  complète ,  amenant  l'être  à  un 
degré  plus  avancé  de  développement,  vers  ce  qu'on  a 
appelé  la  perfection.  De  même  l'agriculture,  quand  elle  se 
sera  bien  sentie,  quand  elle  aura  bien  examiné  les  lois  de  la 
production,  verra  que  jusqu'ici  elle  avait  trop  épuisé  le  sol, 
et  qu'il  faut  à  l'avenir  donner  à  la  terre  un  maximum  d'en- 
grais, afin  d'avoir  aussi  des  maxima  de  récoltes;  alors  elle 
reprendra  force  et  vigueur,  et  verra  revenir  vers  elle,  avec 
l'intelligence,  les  capitaux  et  les  travailleurs. 

L'examen  de  la  situation  critique  de  l'agriculture  a  fait 
l'objet  de  longues  et  intéressantes  discussions  au  sein  de 
notre  Société,  et  cette  importante  question,  ainsi  que  les 
moyens  de  porter  remède  à  la  situation,  a  été  à  l'ordre  du 
jour  de  plusieurs  de  nos  séances. 

La  crise  agricole  d'Alsace-Lorraine  se  manifeste  par  un 
malaise  extraordinaire  de  toutes  les  classes  de  cultivateurs. 
Les  fermiers,  si  nombreux  en  Lorraine,  ont  peine  à  payer 
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leurs  canons,  et  quelques-uns  sont  en  retard  de  plu- 
sieurs termes.  Les  propriétaires,  à  leur  tour,  ont  de  la  peine 
à  trouver  de  bons  fermiers,  et  bien  des  fermes  ne  trouvent 
que  difficilement  de  nouveaux  preneurs.  Les  ventes  judi- 
ciaires de  terres,  de  trains  de  culture,  de  récoltes  mêmes 
sont  fréquentes  et,  ce  qui  était  presque  inconnu  autrefois, 
bien  des  cultivateurs  sont  déclarés  en  faillite.  Les  grandes 
propriétés  ne  peuvent  se  vendre  en  bloc,  et  les  terres  de  cul» 
ture  ont  sensiblement  perdu  de  leur  valeur.  Cette  baisse  est 
estimée  à  un  tiers  pour  les  vignes,  à  un  quart  pour  les  bonnes 
terres,  à  un  tiers  pour  les  moyennes  terres  et  à  un  cinquième 
pour  les  prés.  Le  cultivateur  le  plus  frappé,  c'est  le  moyen 
cultivateur,  tandis  que  le  petit  a  toujours  encore  d'autres 
ressources  pour  vivre.  Bien  des  gens  qui  passent  pour  aisés 
manquent  de  l'argent  nécessaire  pour  le  labeur  quotidien,  et 
plus  que  jamais  on  voit  les  usuriers  faire  des  affaires. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  cette  classe  de  banquiers 
agricoles,  pour  la  plupart  israélites,  qui  dans  nos  campagnes 
alsaciennes  sont  toujours  prêts  à  faire  des  avances  aux  culti- 
vateurs dans  le  besoin,  à  des  conditions  usuraires,  il  est 
vrai,  mais  n'hésitant  pas  d'un  autre  côté  à  offrir  les  combi- 
naisons les  plus  accommodantes,  la  promptitude,  les  longs 
termes,  et  par-dessus  tout  le  reste,  la  discrétion  sur  leui*s 
embarras. 

Si,  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  une  série  de 
mauvaises  récoltes,  des  maladies  diverses  des  végétaux  et  des 
animaux  ont  contribué  à  produire  cette  situation  critique, 
vous  avez  cependant  reconnu  bien  vite  que  ces  causes  n'ont 
fait  que  hâter  la  crise,  l'ont  rendue  plus  aiguë,  mais  que  les 
causes  réelles  sont  plus  profondes  et  d'un  caractère  tel, 
qu'elles  amèneront  forcément  une  révolution  complète  dans 
l'économie  rurale.  Ce  sont  ces  causes  qu'il  convient  de  rap- 
peler ici  succinctement. 

En  première  ligne  se  placent  les  voies  de  communications 
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plus  faciles,  qui  en  bien  des  pays  ont  facilité  les  débouchés^ 
mais  qui  en  Alsace  ont  eu  un  effet  tout  contraire  ;  elles  ont  mis 
l'agriculture  alsacienne  en  concurrence  avec  la  production 
étrangère,  au  point  que  dans  le  pays  même  la  vente  des  pro- 
duits est  compromise  et  se  fait  à  des  prix  relativement  bas . 
L'industrie,  qui  était  une  source  sûre  de  bénéfices  pour  l'agri- 
culture, s'approvisionne  au  dehors  pour  les  produits  divers 
de  la  culture,  et  la  concurrence  empêche  la  vente  de  la  plu- 
part des  produits,  notamment  des  blés.  La  Suisse,  qui  était 
un  débouché  pour  les  blés  d'Alsace,  ne  leur  demande  plus 
ce  produit,  et  il  n'y  a  plus  que  quelques  rares  villes  où 
les  halles  au  blé  soient  un  centre  de  vente  de  céréales.  Les 
vins  ne  se  vendent  plus  que  dans  le  pays,  et  les  bêtes  bovines 
ne  sont  plus  aussi  recherchées  par  les  engraisseurs  distilla- 
teurs du  nord.  La  vente  des  tabacs  est  bien  moindre  qu'elle 
n'était  sous  le  règne  du  monopole. 

On  a  dit  avec  raison  que  la  révolution  de  1789  a  établi 
l'égalité  devant  l'impôt,  mais  elle  n'est  pas  allée  jusqu'à  éta- 
blir l'égale  répartition  de  cet  impôt.  Notre  système  d'impôts 
directs  est  réparti  de  façon  à  ce  que  non  seulement  les  classes 
productives  soient  grevées  au  profit  des  classes  non  produc- 
tives, mais  encore  que  parmi  ces  dernières  ce  sont  celles 
dont  les  risques  et  le  travail  sont  les  plus  grands  qui  sont  les 
plus  surchargées;  comme  à  la  fin  du  dernier  siècle,  c'est  le 
cultivateur  qui  paye  le  plus;  qu'il  y  ait  de  bonnes  ou  de  mau- 
vaises récoltes,  l'impôt  reste  le  même.  Le  regretté  M.  Prê- 
cheur avait  raison  de  dire  que  la  plus  petite  motte  de  terre 
du  cultivateur  est  frappée  du  revenu  cadastral,  et  que  l'agri- 
culteur n'échappe  pas  même  aux  prestations  en  nature,  qui 
le  concernent  presque  seul.  La  réunion  des  parcelles  si  re- 
commandée par  le  progrès  agricole  est  entravée  par  l'impôt 
de  mutation,  qui  est  beaucoup  plus  élevé  pour  la  propriété 
rurale  que  celui  sur  les  valeurs  mobilières. 

Au  point  de  vue  social,  la  division  de  la  propriété  est  fa^ 
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vorable  pour  les  petits  cultivateurs,  dont  la  situation  est 
meilleure,  et  elle  a  eu  un  effet  moralisateur;  le  petit  proprié- 
taire est  tout  pour  sa  terre  et  la  travaille  plus  volontiers.  La 
prospérité  agricole  s'est  donc  développée  en  Alsace  en  même 
temps  que  la  propriété  se  divisait.  Mais  si  la  division  de  la 
propriété  a  servi  le  progrès  agricole,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  des  conséquences  extrêmes  qui  sont  sorties  de  ce 
principe.  Le  droit  d'hérédité  a  été  défavorable  en  ce  qu'il  a 
poussé  à  un  morcellement  outré  et  à  une  extrême  dispersion 
des  parcelles  exploitées  par  le  même  propriétaire  ;  il  a  em- 
pêché de  nombreuses  améliorations  et  rend  impossible  l'em- 
ploi de  beaucoup  de  machines  fort  utiles.  Le  cultivateur  n'a 
plus  le  choix  de  ses  cultures,  est  lié  à  l'assolement  triennal 
et  a  de  plus  grands  fraiâ  d'exploitation. 

Parmi  les  causes  qui  contribuent  à  la  situation  critique 
d'aujourd'hui,  plusieurs  membres  ont  cité  avec  raison  le  mi- 
litarisme. Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
ici  ce  que  disait  M.  de  Molinari  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes. Tandis  que  les  320  millions  d'habitants  de  l'Europe 
tiennent  sous  les  armes  3,200,000  soldats  et  dépensent 
4  milliards  500  millions  pour  se  protéger  les  uns  contre  les 
autres,  les  50  millions  d'habitants  des  États-Unis  se  con- 
tentent d'une  armée  permanente  de  30,000  hommes  et  d'un 
budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  63  millions  de  dol- 
lars; encore  les  travaux  publics  sont-ils  compris  dans  ce 
chiffre.  La  différence  des  charges  est  donc  énorme,  et  elle  se 
répercute  naturellement  dans  les  frais  de  la  production  agri- 
cole et  industrielle.  La  concurrence  américaine  a  donc  le 
champ  large  dans  le  commerce  international.  Elle  s'y  pré- 
sente avec  tous  les  avantages  d'une  nation  qui  n'est  pas  écra- 
sée par  Jes  charges  publiques  résultant,  en  grande  partie,  de 
cette  crainte  de  guerres  et  d'invasions  qui,  malheureuse- 
ment, n'est  pas  sans  fondement  en  Europe. 

Malheureusement  l'agriculture  européenne  a  trop  à  souf-^ 
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frir  de  ces  charges  diverses;  non  seulement  c'est  elle  qui 
fournit  surtout  le  soldat,  dont  les  bras  lui  seraient  cependant 
si  utiles,  mais  encore  c'est  elle  qui  fournit  l'argent  nécessaire 
aux  travaux  publics;  c'est  elle  qui  a  contribué  à  créer  ces 
voies  de  communication  faciles  qui  lui  ont  amené  la  concur- 
rence étrangère;  c'est  elle  qui  a  contribué  à  l'établissement 
et  à  l'entretien  des  diverses  institutions  d'enseignement  su- 
périeur auxquelles  cependant  ses  enfants  ne  peuvent  que 
très  exceptionnellement  participer. 

Si  le  cultivateur  doit  marcher  d'un  pas  hardi  dans  la  voie 
du  progrès,  il  faut  qu'il  cesse  d'être  pour  ainsi  dire  le  paria 
de  la  société,  l'humble  serviteur  des  villes  et  de  l'industrie, 
qui  se  plaisent  à  vivre  à  ses  dépens;  il  faut  qu'il  y  ait  égalité 
de  charges,  égalité  de  droits,  justice  complète.  —  C'est  bien  à 
tort  qu'on  a  accusé  les  cultivateurs  de  faire  plus  de  dépenses 
qu'autrefois,  voire  même  de  faire  du  luxe.  M.  Diebold-Am- 
mel  a  prouvé  toute  la  fausseté  de  cette  assertion  et  a  montré 
qu'en  général  la  population  rurale  est  économe,  et  que  s'il 
faut  souhaiter  quelque  chose,  c'est  que  les  classes  agricoles 
soient  à  même  de  vivre  encore  mieux  qu'elles  ne  le  font. 
L'hygiène,  sous  ce  rapport,  vient  fortement  appuyer  les 
desiderata  qu'on  pourrait  émettre,  tant  pour  les  habitations 
que  pour  l'alimentation,  —'  S'il  est  une  classe  agricole  dont 
il  y  a  à  se  plaindre,  c'est  celle  des  ouvriers  agricoles  dont 
l'état  moral  a  bien  diminué  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, sous  l'influence  de  l'alcoolisme  qui  est  devenu  une 
lèpre  dans  nos  campagnes.  Quoique  leurs  salaires  aient 
augmenté  d'un  tiers,  leurs  rapports  avec  les  patrons  sont 
devenus  moins  faciles  qu'autrefois  ;  l'ouvrier  tient  à  ses  droits, 
mais  il  ne  comprend  généralement  pas  assez  ses  devoirs. 

Ce  qui^  malheureusement,  manque  trop  souvent  à  nos  cul- 
tivateurs, c'est  l'instruction  spéciale,  technique,  qui  leur  per- 
mettrait d'exercer  leur  profession  avec  science  et  parfaite  con- 
naissance de  leurs  opérations,  tandis  qu'aujourd'hui  ce  sont  les 


—     13    — 

leçons  de  la  routine  qui  dominent  encore  trop  générale- 
ment. 

Il  est  incontestable  que  toutes  ces  causes,  auxquelles  on 
pourrait  en  ajouter  nombre  d'autres,  ont  amené  une  situa- 
tion de  l'agriculture  des  plus  critiques,  et  qui  devient  quasi 
insoutenable  pour  peu  qu'une  série  de  mauvaises  années 
viennent  y  joindre  leur  effet.  - 

Mais  avec  M.  Schseffle,  ancien  ministre  de  l'agriculture  en 
Autriche,  nous  sommes  en  droit  de  demander  pourquoi  le 
cultivateur  ne  se  rappelle  pas  de  sa  situation  critique,  alors 
que  les  années  sont  bonnes;  pourquoi  alors^  au  lieu  d'amé- 
liorer ce  qu'il  possède,  il  achète  ou  loue  encore  des  proprié- 
tés, ne  s'inquiétant  pas  du  revenu  moyen  de  ces  terres? 
Pourquoi  le  cultivateur  tient-il  encore  à  faire  la  cul- 
ture extensive,  que  toute  saine  économie  condamne  depuis 
longtemps,  et  ne  fait-il  pas  de  la  culture  intensive,  en  cher- 
chant à  produire  le  plus  possible  sur  une  surface  donnée  ? 
On  s'endette  pour  arrondir  le  bien  qu'on  exploite,  au  lieu 
d'y  augmenter  le  rendement;  quand  arrivent  alors  les  mau- 
vaises récoltes,  il  n'y  a  plus  de  base  de  crédit  pour  trouver 
les  ressources  momentanées  nécessaires. 

Alors  que  partout  autour  de  nous,  on  use  largement  et  avec 
les  meilleurs  succès  des  engrais  chimiques  et  qu'on  est  ar- 
rivé à  des  rendements  larçement  rémunérateurs,  aussi  bien 
dans  l'ouest  de  la  France  qu'en  Belgique,  en  Angleterre 
comme  dans  la  plupart  des  provinces  de  l'Allemagne,  on 
doute  encore  chez  nous  des  heureux  effets  de  la  potasse  et  de 
Tacide  phosphorique,  et  on  vient  même,  avec  un  aplomb  ex- 
traordinaire, déclarer  que  les  essais  qu'on  a  fait,  ont  eu  un 
résultat  négatif;  autant  vaudrait  permettre  à  l'ouvrier  mineur 
de  nier  la  clarté  du  soleil,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  donné 
de  l'apprécier. 

Cette  situation  faite  à  l'agriculture  n'est  cependant  pas 
nouvelle,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  datent  les  do- 
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léances^  comme  aussi  les  conseils  salutaires  d'observateurs 
consciencieux.  En  1704,  l'ingénieur  Vauban,  dont  le  nom  est 
resté  populaire  en  Alsace,  disait  que  les  biens  de  campagne 
rendent  moins  qu'ils  ne  rendaient  autrefois  ;  il  se  plaint  de 
ce  que  peu  de  personnes  aient  pris  la  peine  d'examiner  à 
fond  quelles  sont  les  causes  de  cette  diminution  qui  se  fera 
sentir  de  plus  en  plus,  si  l'on  n'y  apporte  le  remède  conve- 
nable. —  Dans  l'enquête  agricole  que  cent  ans  après,  en 
1805,  le  i^  nivôse  de  l'an  XIII,  notre  Société  des  sciences  a 
fait  faire  par  sa  classe  d'agriculture,  on  déclarait  que  dans 
bien  des  cantons  du  département  du  Bas-Rhin,  le  sol  est  né- 
gligé, tandis  qu'il  pourrait  être  aisément  amélioré  sous  le 
rapport  de  la  culture  et  des  produits...  Combien  d'objets,  dit 
le  président  de  cette  classe,  Morlet,  et  son  secrétaire  Lefèbvre , 
que  nous  sommes  forcés  de  tirer  de  l'étranger  et  que  nous 
pourrions  obtenir  de  notre  propre  fonds,  et  même  souvent  ex- 
porter avantageusement.  —  Presqu'à  la  même  époque  l'agro- 
nome Schwertz,  voyageant  en  Alsace,  est  étonné,  indigné 
même,  à  l'aspect  des  terrains  vagues  qu'il  trouve  dans  quel- 
ques-uns des  arrondissements  les  mieux  cultivés.  —  Un 
demi-siècle  plus  tard,  après  l'enquête  de  1866,  M.  Opper- 
mann,  que  nous  nous  plaisons  à  compter  encore  au  nombre 
de  nos  membres  honoraires,  déclarait  que  si  le  fort  de  notre 
agriculture  du  Bas-Rhin  c'est  principalement  la  culture  des 
plantes  industrielles,  notre  faible  réside  avant  tout  dans  la 
culture  des  céréales,  où  notre  infériorité  est  notoire.  A  ce 
propos  notre  autre  membre  honoraire,  M.  Jaquemin,  au- 
jourd'hui professeur  à  Nancy,  disait  que  nos  cultivateurs 
pèchent  de  ce  côté  par  le  manque  d'instruction  théorique  el 
pratique;  on  cultive  plus  les  traditions  du  passé  que  les  pro- 
grès du  présent.  —  Dès  cette  époque  aussi,  des  voix  compé- 
tentes, parmi  lesquelles  nous  nous  faisons  un  devoir  à  signa- 
ler notre  collègue.  M*  Pasquay,  recommandaient  les  engrais 
chimiques*  Il  faut  chercher,  disait-il,  à  produire  le  même 
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chiffre  d'hectolitres  sur  moins  d'hectares  ;  la  chose  serait 
possible  avec  la  simple  bonne  volonté  et  le  bon  sens. 

Cette  bonne  volonté  malheureusement  fait  défaut^  et  nous 
avons  eu  le  regret,  dans  nos  séances,  d'être  obligé  de  dé- 
clarer que  la  station  d'essai  de  Rouffach,  où  l'agriculture 
trouverait  des  garanties  suffisantes  pour  les  engrais  chi- 
miques et  où  les  analyses  se  font  gratuitement,  n'est  presque 
pas  connue  des  cultivateurs.  Espérons  que  l'utilité  de  ces 
stations  d'essais  et  de  leurs  laboratoires  finira  par  être  recon- 
nue et,  comme  le  disait  notre  membre  correspondant,  M.  Pe- 
termann,  de  Gembloux,  qu'elles  serviront  à  combattre  l'in- 
dolence et  l'ignorance  des  cultivateurs  ! 


Je  suis  obligé.  Messieurs,  pour  rendre  exactement  compte 
de  vos  travaux  et  discussions,  de  revenir  un  peu  en  arrière 
et  d'aborder  plus  spécialement  la  question  tant  débattue  de 
la  protection  des  blés,  que  la  grande  majorité  des  cultivateurs 
et  des  comices  indiquaient  comme  le  grand  moyen  de  les 
sauver  dans  leur  situation  critique.  La  situation  n'est  cepen- 
dant pas  facile  à  résoudre,  car  pour  une  denrée  de  première 
nécessité  comme  le  blé  le  gouvernement  ne  peut  faire  ce  qu'il 
veut;  c'est  une  question  politique  et  sociale,  comme  on  le 
voit  en  ce  moment  même  en  France.  Le  pain  est  le  fond  de 
notre  alimentation  ;  il  n'est  pas  possible  de  s'en  priver,  et 
quand  il  vient  à  manquer,  la  tranquillité  et  la  sécurité  pu- 
bliques risquent  d'être  compromises.  Grâce  au  bas  prix  des 
blés  et  aux  variations  minimes  que  ce  prix  subit  aujourd'hui, 
les  disettes  sont  devenues  impossibles.  Cependant  il  est 
reconnu  que  ce  sont  les  terres  à  blé  qui  ont  perdu  le  plus  de 
valeur  en  ces  derniers  temps,  que  ce  sont  les  producteurs  de 
blés  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  crise  actuelle,  que  c'est  la 
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concurrence  américaine  pour  les  blés  et  surtout  pour  le  fro- 
ment qui  a  spécialement  fait  l'objet  des  justes  doléances  de 
l'agriculture. 

Avant  1840,  nous  ne  connaissions  comme  pays  importateur 
de  blés  que  la  Russie,  qui,  d'après  M.  Neumann-Spillart, 
n'expédiait  cependant  au  dehors  que  3  à  4  millions  d'hecto- 
litres par  an.  Plus  tard  ce  pays  en  expédiait  moyennement 
de  11  à  12  millions  par  an,  pour,  suivant  les  années,  atteindre 
de  47  à  89  millions  dans  ces  derniers  temps.  La  Hongrie  est 
venue  ensuite  ;  elle  n'exportait  avant  1850  qu'environ  5  mil- 
lions d'hectolitres,  tandis  qu'en  1870  elle  en  expédiait  près 
de  15  ;  aujourd'hui  son  exportation  consiste  surtout  en  fa- 
rines. Pendant  les  quarante  premières  années  du  siècle,  les 
États-Unis  d'Amérique  n'ont  joué  qu'un  rôle  très  effacé  dans 
le  commerce  des  céréales  ;  l'ensemble  de  leur  exportation  ne 
dépassait  pas  en  moyenne  5  millions  d'hectolitres  ;  aujour- 
d'hui les  céréales  et  leurs  farines  figurent  dans  les  comptes 
d'exportation  pour  plus  de  100  millions  d'hectolitres.  L'Inde 
anglaise  est  dans  ces  dernières  années  venue  s'ajouter  aux 
pays  extra-européens,  et  sa  production  annuelle  est  estimée  à 
100  millions  d'hectolitres.  Exportent  encore  des  blés  le  Ca- 
nada, le  Chili,  la  République  argentine. et  la  Cochinchine, 
mais  le  chiffre  d'exportation  de  ces  pays  est  très  dépendant 
de  la  récolte  de  chaque  année  et  leur  influence  dans  le  com- 
merce international  est  un  peu  secondaire. 

L'Angleterre  est  le  principal  débouché  de  ces  produits  de 
l'exportation,  surtout  pour  l'Amérique  et  les  Indes  ;  viennent 
ensuite  la  Belgique,  la  France  et  la  Hollande  ;  l'Allemagne  se 
place  presque  en  dernière  ligne  et  elle  n'est  réellement  pays 
d'importation  que  depuis  1870,  et  elle  l'est  devenu  surtout 
avec  les  mauvaises  récoltes  de  ces  dernières  années. 

Un  point  essentiel  à  noter,  c'est  que  tous  ces  blés  du  com- 
merce d'exportation  se  produisent  dans  des  conditions  assez 
primitives,  grâce  à  de  la  culture  extensive,  sur  des  terres  qui 
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ne  coûtent  pas  cher  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'engrais.  Le 
prix  de  revient  de  ces  blés  est  très  bas,  mais  en  même  temps 
le  rendement  est  relativement  faible,  à  moins  qu'on  n'é- 
puise le  sol  en  peu  d'années.  Si  le  blé  russe  ne  coûte 
à  Odessa  que  12  fr.  l'hectolitre,  si  le  blé  de  l'Amérique 
n'en  coûte  que  10  à  New- York,  si  tous  ces  blés  peuvent  être 
livrés  dans  les  ports  de  mer  européens  à  un  prix  variant  de 
16  à  20  fr.,  le  rendement  du  blé  en  Russie  n'est  en  moyenne 
que  de  10  à  12  hectolitres  par  hectare,  le  rendement 
maximum  dans  le  Fare-West  est  de  14  hectolitres  et  celui 
des.  Indes  est  de  11  à  12  hectolitres,  toujours  par  hectare. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ces  faits  indiquent  à  l'agri- 
culture de  l'Europe  occidentale  les  moyens  de  lutter  contre 
cette  concurrence;  il  faut,  dans  nos  pays,  ne  faire  des  blés 
que  sur  les  terres  de  bonne  qualité  qui,  grâce  à  des  fumures 
abondantes,  se  prêtent  aux  rendements  élevés;  il  faut,  par 
une  culture  franchement  améliorante,  par  un  bon  choix  des 
semences,  augmenter  le  rendement  et  surtout,  par  beau- 
coup d'engrais,  rendre  au  sol  les  éléments  que  les  ré- 
coltes lui  enlèvent  chaque  année.  La  chose  n'est  pas  si 
nouvelle  et  les  agriculteurs  du  nord  de  l'Europe  l'ont 
depuis  longtemps  compris.  D'après  la  dernière  statistir 
que  officielle,  le  rendement  par  hectare  en  céréales,  sans 
distinction  des  espèces,  est  de  32,60  hectolitres  dans  la 
Grande-Bretagne,  de  31,60  en  Irlande,  de  30,30  en  Nor- 
vège, de  29,80  en  Belgique,  de  24,60  dans  le  nord  de 
l'Allemagne  et  en  Saxe,  de  16,70  seulement  en  France. 
Tandis  que  dans  la  Basse-Alsace  il  est  de  22  environ,  de  d9 
dans  la  Haute-Alsace,  il  n'est  pas  toujours  de  15  en  Lor- 
raine. 

Il  est  incontestable  que  nos  terres  sont  épuisées  en  partie, 
parce  qu'au  lieu  de  leur  donner  les  éléments  fertilisants,  on 
est  encore  allé,  avec  un  outillage  perfectionné,  demander  les 
éléments  du  sous-sol.  On  a  voulu  forcer  la  terre  à  produire, 
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et  ne  pouvant  pousser  à  la  culture  intensive,  on  a  aug- 
menté la  sole  des  céréales,  au  point  qu'on  en  cultive  un 
tiers  en  plus  qu'au  commencement  de  ce  siècle  et  que  les 
champs  de  blé  occupent  en  Alsace-Lorraine  une  surface 
de  13,29  hectares  par  kilomètre  carré,  tandis  qu'ils  n'en 
occupent  que  3,36  pour  tout  l'empire  d'Allemagne.  Or  culti- 
ver le  blé  sur  des  terres  auxquelles  on  ne  peut  donner  les 
soins  nécessaires  pour  une  culture  intensive,  c'est  épuiser 
ces  terres.  Il  faut  donc  restreindre  l'étendue  de  cette  culture 
et  produire  tout  autant  avec  un  capital  et  sur  une  surface 
moindres.  Le  temps  d'arrêt  que  la  culture  du  blé  subira 
dans  certaines  régions  s'impose  par  la  nature,  dont  on  ne 
peut  pas  impunément  enfreindre  les  lois.  Non,  nisi  parendo, 
natura  vincitur,  disait  Bacon. 

Ce  changement  nécessaire  dans  la  culture  du  blé, 
M.  Sengenwald  le  compare,  dans  l'ordre  économique  agri- 
cole, à  une  de  ces  révolutions  économiques  que  nous  voyons 
chaque  jour  éclater  dans  le  monde  industriel.  Toutes  ces 
inventions,  ces  perfectionnements,  ces  machines  nouvelles 
dont  nous  nous  glorifions,  déplacent  de  nombreux  intérêts, 
font  beaucoup  de  malheureux  parmi  ceux  qui  perdent  leur 
gagne-pain  quotidien.  Et  cependant  leurs  plaintes  ne  peuvent 
arrêter  l'essor  inventif  de  l'esprit  humain  et  le  progrès  s'ac- 
complit en  dépit  des  maux  passagers.  Ce  changement  à  intro- 
duire dans  la  culture  des  céréales  est  dans  le  domaine  éco- 
nomique un  de  ces  accidents  de  force  majeure  qu'il  faut 
savoir  subir  avec  une  certaine  résignation  et  s'efforcer 
d'en  émousser  les  effets  pernicieux  par  un  redoublement 
d'initiative  propre,  sans  chercher  toujours  le  remède  dans 
des  mesures  législatives  impuissantes  ou  impossibles  à 
atteindre. 

Tel  n'est  cependant  pas  encore  le  raisonnement  de  la  ma- 
jorité des  cultivateurs,  et  la  plupart  d'entre  eux  demandent 
pour  l'agriculture  la  protection  douanière  dont  l'industrie  est 
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si  largement  avantagée;  l'agriculture  est  souffrante  et  faible  ; 
il  n'est  que  juste,  disent-ils^  qu'on  vienne  à  son  secours.  Ce 
ne  sont  pas  de  simples  droits  compensateurs  qu'ils  de- 
mandent, mais  de  vrais  droits  fiscaux,  que  quelques-uns  ne 
craignent  de  porter  à  5  et  même  7  marcs  par  100  kilogr, 
de  blé. 

La  Société  ne  s'est  pas  déclarée  absolument  contraire  à  une 
certaine  protection  temporaire,  pour  permettre  à  l'agriculture 
de  se  préparer  à  la  lutte  de  la  libre  concurrence  ;  mais  elle 
croit  qu'une  protection  de  trop  longue  durée  ne  servirait  qu'à 
encourager  la  paresse  et  la  routine,  ces  deux  sœurs  jumelles 
ennemies  du  progrès.  Il  faut  que  l'agriculture  marche  hardir 
ment  dans  la  voie  du  progrès  agricole  et  avec  les  ressources  de 
la  science  se  hâte  d'augmenter  ses  rendements,  car  la  liberté 
des  échanges  est  la  doctrine  de  Tavenir  et  même  d'un  avenir  très 
rapproché.  —  Il  est  vrai  qu'un  certain  courant  d'opinion  en- 
traine aujourd'hui  tout  le  monde  vers  le  régime  protection- 
niste, que  d'anciens  libre-échangistes  ont  tout  à  coup  brûlé  ce 
qu'ils  adoraient  et  adorent  maintenant  ce  qu'ils  ont  brûlé  ; 
sous  l'influence  d'une  panique  inexplicable,  certains  écono- 
mistes, certains  présidents  de  comices  agricoles  se  laissent 
entraîner  par  le  troupeau  qu'ils  devaient  mener  paître  et 
empêcher  de  s'égarer.  De  partout  surgissent  des  émules  et 
des  adeptes  de  ce  vieux  système  économique,  voire  même  de 
l'échelle  mobile,  de  ce  mécanisme  usé  qui  rappelle  involon- 
tairement les  années  de  disette. 

La  protection,  dans  toute  l'acception  de  ce  mot,  n'a  plus  sa 
raison  d'être  aujourd'hui  ;  l'agi'iculture  doit  chercher  à  se  re- 
lever par  elle-même,  en  appliquant  toutes  les  découvertes  de 
la  science,  conmie  M.  Pasquay  le  disait  dans  une  de  nos 
séances;  la  protection  serait  la  ruine  de  l'agriculture  alsa- 
cienne ;  si  on  impose  l'étranger,  celui-ci  imposera  aussi  nos 
produits,  et  la  guerre  par  droits  de  douane  n'est  guère  moins 
terrible  que  la  guerre  par  les  armes  :   elle  porte  bien  plus 
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profondément.  On  ne  saurait,  sans  porter  un  grand  préjudice 
au  commerce  en  général,  imposer  de  trop  forts  tiroits  sur  les 
céréales.  M.  Neumann-Spillart  a  montré  que  le  commerce 
des  céréales,  sur  le  marché  universel,  s'est  rapidement  élevé 
de  4370  millions  à  8070  millions,  et  occupe  ainsi  une  place 
prépondérante  dans  le  mouvement  général  des  échanges  du 
monde. 

Mentionnons  ici  l'observation  très  juste  qu'ont  faite  dans 
nos  séances  MM.  North,  Diebold-Ammel,  Ulrich  et  Prê- 
cheur, c'est  que  le  libre-échange  a  jusqu'à  présent  surtout, 
fait  les  affaires  des  intermédiaires^  des  minotiers  et  des  né- 
gociants en  blés,  aussi  un  peu  des  boulangers.  C'est  ce  com- 
merce intermédiaire  qui^  sans  bénéfiée  aucun  pour  le  pro- 
ducteur, a  produit  renchérissement  relatif  du  pain  dont  se 
plaint  tant  le  consommateur  et  qui  fait  que  de  divers  côtés  on 
demande  de  revenir  à  la  taxe  du  pain. 

A'  propos  de  la  protection  demandée  dans  diverses  associa- 
tions agricoles  d'Alsace-Lorraine,  M.  Musculus  a  posé  la 
question  de  savoir  si  tous  les  cultivateurs  profiteraient  d'un 
droit  d'entrée  sur  les  blés;  il  a  répondu  que  non;  mais  on  lui 
a  fait  l'objection  très  juste  qu'un  cultivateur  qui  se  trouve 
dans  le  cas  d'acheter  du  blé  n'est  plus  un  cultivateur  propre- 
ment dit,  lequel  doit  être  avant  tout  producteur  de  blé;  il 
rentre  dans  la  catégorie  des  consommateurs;  de  ce  nombre 
sont  surtout  les  journaliers  dont  le  nombre  va  tous  les  jours 
en  augmentant. 

Tout  cultivateur  qui  ne  produit  même  du  blé  que  moyen- 
nement, disent  MM.  Siegwalt,  Ulrich,  Prêcheur,  Diebold- 
Ammel,  a  intérêt  à  voir  le  prix  du  blé  être  augmenté  par  un 
impôt  protecteur,  parce  qu'alors  même  le  journalier  gagne 
davantage  dans  ses  journées,  le  cultivateur  qui  l'emploie 
ayant  encaissé  plus  d'argent.  M.  Musculus  n'admet  cepen- 
dant pas  cette  alimentation,  et  d'après  le  résultat  de  l'en- 
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quête  qu'il  a  provoquée,  il  admet  qu'il  n'y  a  que  le  cultivateur 
à  20  hectares  qui  se  trouve  dans  la  catégorie  des  vendeurs  de 
blé,  même  encore  dans  une  mauvaise  année,  mais  qu'il  est 
à  la  limite,  puisqu'il  ne  peut  vendre  qu'à  la  condition  de  se 
serrer  le  ventre.  Celui  qui  ne  cultive  que  15  hectares  ne 
pourra  plus  rien  vendre  dans  une  mauvaise  année,  et  que 
tous  ceux  qui  ne  cultivent  que  10  hectares  ou  moins  sont 
acheteurs  de  céréales  à  faire  du  pain  dans  une  mauvaise 
année.  Cette  enquête  a  donc  établi  que  la  petite  culture,  qui  est 
la  majorité  en  Alsace,  ne  demande  pas  de  surtaxe  sur  les 
blés. 

J'arrive,  Messieurs,  à  Venquête  que  le  gouvernement  a 
provoquée  sur  la  situation  et  les  besoins  de  l'agriculture  en 
Alsace-Lorraine,  et  pour  laquelle  des  questionnaires  alle- 
mands et  français  nous  avaient  été  adressés  par  le  ministère; 
vous  avez  décidé  d'y  faire  une  réponse  collective,  laquelle, 
élaborée  par  une  Commissioia  avec  les  différents  rapports  des 
membres,  a  été  publiée  dans  votre  Bulletin. 

L'enquête  tout  en  portant  sur  des  généralités  et  ne  de- 
mandant que  les  changements  survenus  depuis  1866,  depuis 
l'enquête  officielle  française,  paraît  avoir  donné  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'agriculture  de  l' Alsace-Lorraine,  et 
quoique  le  résultat  n'en  soit  pas  encore  publié,  nous  pen- 
sons que  le  gouvernement  y  trouvera  des  renseignements 
propres  à  l'éclairer  dans  tout  ce  qu'il  doit  faire  pour  aider  le 
progrès  agricole  dans  le  pays;  on  a  dû  lui  signaler  les  di- 
verses améliorations  nécessaires,  celles  surtout  qui  sont  ur- 
gentes et  qu'on  n'avait  jamais  aussi  nettement  indiquées. 
Parmi  ces  desiderata  se  placent  en  première  ligne  les  facilités 
pour  établir  partout  la  culture  intensive,  l'amélioration  sé- 
rieuse du  bétail,  pour  lequel  on  demande  que  l'État  fasse  les 
mêmes  sacrifices  que  pour  les  chevaux,  l'établissement  géné- 
ral de  chemins  d'exploitation,  Tentreprise  aussi  active  que 
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possible  des  travaux  de  dessèchements  ou  d'irrigation,  ces 
derniers  surtout  pour  les  prairies,  la  régularisation  de  la 
question  des  pâturages,  des  modifications  urgentes  dans  la 
législation  fiscale,  l'assurance  obligatoire,  même  par  l'État, 
contre  la  grêle  et  la  mortalité  des  animaux,  Torganisation  du 
crédit  et  surtout  la  moralisation  du  crédit,  afin  d'amener  le 
cultivateur  à  emprunter  ouvertement  et  à  ne  plus  s'adresser 
à  l'usurier;  enfin  et  surtout  l'organisation  générale  et  spéciale 
de  l'enseignement  agricole.  En  la  plupart  de  ces  questions,  l'in- 
tervention plus  ou  moins  directe  de  l'État  est  nécessaire,  soit 
pour  qu'il  fasse  des  avances  de  capitaux,  soit  pour  qu'il  dé- 
clare d'urgence  et  d'utilité  publique  tel  travail  d'amélioration. 
L'esprit  de  solidarité,  qui  serait  nécessaire  pour  entreprendre 
librement  de  ces  travaux,  manque  chez  les  cultivateurs;  l'es- 
prit d'association  est  malheureusement  peu  développé  dans 
la  classe  rurale  ;  le  stimulant  de  l'intérêt,  si  énergique  par- 
tout, est  lui-môme  impuissant  à  le  réveiller. 

Notons  cependant  que,  dans  cette  enquête,  le  cultivateur 
alsacien  ne  s'est  pas  montré  aussi  défiant  qu'on  le  craignait; 
il  n'a  pas  eu  peur  de  voir  derrière  l'enquête  éclore  de  nou- 
veaux impôts  pour  la  culture  ;  au  contraire,  il  est  venu  ré- 
pondre avec  l'espoir  de  voir  surgir  des  dégrèvements  et  sur- 
tout la  protection  du  gouvernement  contre  la  concurrence 
étrangère.  D'ailleurs,  ce  qui  donnait  courage,  c'est  que  l'en- 
quête était  dans  chaque  arrondissement  confiée  à  deux  com- 
missaires-enquêteurs nommés  par  les  Comices  agricoles  et  à 
des  suppléants  pour  chaque  canton;  le  gouvernement  était 
représenté  par  le  Kreisdirector  pour  chacun  des  arrondisse- 
ments respectifs. 

Nos  voisins  du  grand-duché  de  Bade  nous  avaient  devancés 
dans  l'enquête^  et  M.  Bodenheimer,  en  trois  communications 
aussi  intéressantes  qu'importantes,  nous  a  montré  que  les 
souffrances  de  l'agriculture  se  manifestent  dans  presque  tous 
les  pays,  et  que  le  duobé  de  Bade,  qu'on  nous  cite  volontiers 
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comme  se  distinguant  sous  le  rapport  du  progrès  agricole, 
n'a  pas  échappé  au  sort  commun  pour  tous  les  producteurs 
agricoles  de  l'Europe  occidentale. 

L'enquête  badoise  n'a  cependant  pas  été  aussi  générale  que 
la  nôtre,  et  pour  "avoir  une  vue  d'ensemble  sur  la  situation  $ 
on  a  pris  seulement  les  données  dans  un  certain  nombre  de 
communes  (33),  choisies  de  façon  à  représenter  les  divers 
types  du  pays.  Les  commissaires-enquêteurs  étaient  des 
membres  du  corps  enseignant  agronomique  ou  des  agricul- 
teurs praticiens,  parfois  des  Oeconomieràthe  et  se  trouvaient 
assistés  d'un  conseiller  ministériel. 

M.  Bodenheimer  nous  a  fait  voir  que  beaucoup  de  réponses 
badoises  sont  empruntées  au  programme  des  agrariens,  à 
cette  école  allemande  qui  admet  que  la  crise  agricole  doit 
plutôt  être  combattue  par  des  modifications  dans  la  législation 
et  dans  le  système  économique,  que  dans  les  perfectionne- 
ments dans  Texploitation  du  sol  et  dans  le  progrès  agricole 
proprement  dit. 

Le  résultat  de  l'enquête  badoise  a  été  généralement  favo- 
rable et  ne  diffère  que  peu  de  la  solution  que  nous  avons 
proposée  chez  nous  ;  il  a  mis  à  néant  les  prévisions  sinistres 
faites  en  vue  d'introduire  la  politique  agraire  exagérée;  il  n'a 
pas  donné  prise  non  plus  au  pessimisme  qui  conduirait  tout 
droit  au  fatalisme,  c'est-à-dire  au  laisser-aller  vis-à-vis 
d'une  situation  qu'on  croit  ne  pas  pouvoir  "modifier.  Il  faut 
que  le  cultivateur  s'aide  lui-même,  en  marchant  dans  la  voie 
du  progrès  agricole  et  économique.  L'action  du  gouverne- 
ment, d'après  l'enquête  badoise,  doit  se  borner  à  abolir  une 
partie  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  m' écarter  de  notre  sujet  prin- 
cipal, de  la  question  du  progrès  agricole,  en  venant  vous 
rappeler  l'analyse  qu'a  faite  M.  Kreiss  des  travaux  de 
MM.  Muntz  et  Girard,  sur  la  proportion  d'azote  des  four- 
rages et  des  fumiers  dans  l'alimentation  des  vaches.  Ces  re- 
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cherches,  comme  les  travaux  de  M.  Boussîngault  l'avaient 
déjà  établi,  ont  montré  que  dans  l'alimentation  ordinaire  une 
grande  partie  -de  l'azote  des  fourrages  consommés  n'est  pas 
assimilée  ;  tandis  que  M.  Boussingault  admettait  une  propor- 
tion de  2/3,  les  travaux  des  chimistes  susnommés  donnent 
jusqu'à  78  p.  «/o;  ils  admettent  qu'un  peu  plus  de  la  moitié 
se  trouve  dans  les  fumiers,  soit  29  p.  *>/o  dans  les  déjections 
liquides  et  22  p.  o/o  dans  les  déjections  solides;  25  p.  «/o 
d'azote  sont  perdus,  parce  que  les  fosses  sont  mal  construites 
et  lés  fumiers  mal  soignés. 

11  faudrait  donc  s'efforcer  d'empêcher  cette  perte  d'azote 
qui,  comme  on  le  voit,  est  très  considérable,  car  la  fumure 
d'Un  hectare  étant  de  50,000  kilog.  de  fumier  à  6  p.  «/o  d'a- 
2otè,  soit  300  kilog.  de  cet  élément,  le  même  hectare  de 
terre  recevrait  400  kilog.  d'azote  si  cette  déperdition  pouvait 
être  évitée  ;  la  perte  correspond  à  une  valeur  commerciale  de 
200  fr.  par  hectare.  —  Il  importe,  en  attendant  un  moyen  sûr 
et  économique  qui  empêche  ces  déperditions,  de  tasser  forte- 
ment les  fumiers,  de  les  tordre  sur  les  bords,  afin  que  l'air 
ne  puisse  pénétrer  dans  la  masse,  enfin  d'empêcher  les  effets 
de  la  sécheresse  extrême  et  des  pluies  excessives.  Lorsque 
le  tas  est  arrivé  à  la  hauteur  voulue,  il  convient  de  le  recou- 
vrir de  terre  ou  de  gazon,  afin  de  le  préserver  de  l'évapo- 
ration,  du  lavage  des  pluies  et  du  grattage  des  volailles.  On 
avait  conseillé  de  saupoudrer  les  fumiers  de  chaux  ou  de 
plâtre,  afin  d'empêcher  la  déperdition  de  l'ammoniaque. 
M.  Joulie  croit  cette  pratique  mauvaise  et  qu'elle  augmente 
au  contraire  la  perte  d'ammoniaque. 

Gomme  une  autre  déduction  naissant  de  la  constatation  de 
if  M.  Muntz  et  Girard^  nous  pouvons,  comme  M.  Lecouteux 
l'a  fait  pour  la  constatation  de  M.  Boussingault,  faire  obser- 
ver que  la  plus  grande  partie  de  l'azote  des  fourrages  revient 
à  l'agriculteur  par  les  fumiers  qui  garantissent  les  récoltes  et 
que  le  reste  lui  arrive  par  le  bétail  lui-même,  soit  en  lait, 
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soit  en  viande.  C'est  donc  une  loi  de  la  nature  que  l'agricul- 
ture doit  chercher  à  s'appuyer  sur  un  nombreux  bétail, 
comme  moyen  d'obtenir  le  maximum  de  production  en  pro- 
duits culturaux,  et  notamment  en  céréales,  comme  aussi  en 
viande  et  produits  de  la  laiterie. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffît  pas  de  vouloir  faire  du  bétail, 
il  faut  aussi  pouvoir  le  faire  ;  il  faut  par  une  abondante  pro- 
duction de  fourrage  assurer  la  production  et  l'entretien  d'un 
nombreux  et  bon  bétail.  Or  ce  n'est  pas  le  cas  en  Alsace- 
Lorraine,  et  lorsqu'à  la  suite  de  deux  ou  trois  années  de 
bonnes  récoltes  fourragères,  nous  sommes,  avec  beaucoup  de 
peine  et  pas  mal  de  frais,  arrivés  à  regarnir  nos  étables,  il  ar- 
rive tout  à  coup,  dans  une  année  où  le  fouri*age  a  mal  donné, 
que  le  cultivateur  est  obligé  de  vendre  à  vil  prix  ce  qu'il 
avait  élevé  et  nourri  avec  beaucoup  de  soins,  dans  l'espoir 
d'y  trouver  enfin  quelqu'une  de  ces  sources  de  bénéfices  que 
les  conditions  économiques  d'aujourd'hui  lui  ont  rendu  trop 
rares. 

Cette  question  de  Tinsuffisance  de  la  production  des  four- 
rages en  Alsace-Lorraine  n'est  pas  nouvelle,  et  cependant  la 
majorité  de  nos  cultivateurs,  comme  aussi  quelques-uns  de 
nos  Comices  agricoles,  font  la  sourde  oreille  quand  on  leur 
parle  de  cette  importante  question.  Dans  l'enquête  de  1805, 
dont  j'ai  déjà  en  l'occasion  de  vous  parler  et  que  notre  Société 
a  cru  devoir  provoquer  à  cette  époque,  l'on  se  plaint  de  ce 
que  la  culture  des  plantes  à  fourrage  n'est  pas  suffisante  pour 
une  éducation  de  bétail  susceptible  de  prospérer.  L'enquête 
de  1866  a  établi  que  notre  pays  n'est  pas  riche  en  bétail  et 
que  c'est  même  son  côté  faible. 

Le  bétail  trop  longtemps,  et  malheureusement  encore  sou- 
vent aujourd'hui,  a  été  considéré  comme  un  mal  nécessaire, 
comme  une  machine  à  fumier  dont  on  ne  peut  se  passer  ;  ja- 
mais l'on  n'y  a  vu  une  source  de  rendement,  quelqu'aug- 
mentation  qu'aient  subie  dans  ces  derniers  temps  les  produits 
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animaux  :  la  viande,  le  lait,  le  beurre,  le  fromage,  les  cuirs 
et  même  la  graisse.  Tout  au  plus  nos  cultivateurs  font-ils 
quelques  sacrifices  pour  l'espèce  chevaline,  dont  la  produc- 
tion est  cependant  loin  d'être  lucrative;  l'importance  de  créer 
enfin  dans  notre  pays  une  race  de  bétail  qui  réponde  aux 
conditions  climatologiques  et  économiques  ne  ^eut  les  tou- 
cher. Ce  culte  du  cheval,  permettez-moi  l'expression,  est  plus 
fort  encore  en  Lorraine  qu'en  Alsace,  et  le  gouvernement, 
malgré  lui,  se  laisse  entraîner  à  l'encourager  et  à  placer  de 
fortes  sommes  presqu'à  fonds  perdus.  —  Tout  au  plus  pou- 
vons-nous constater  en  fait  de  production  animale  une  aug- 
mentation dans  l'élevage  du  porc,  lequel  tend  avec  avantage 
à  remplacer  l'élevage  des  moutons  qui  s'en  va  presque  par 
la  force  des  choses. 

Dans  un  travail  spécial,  votre  secrétaire  général  vous  a 
montré  que,  tandis  que  presque  tous  les  pays  à  agriculture 
progressive  consacrent  à  la  production  des  fourrages  une 
très  grande  surface  des  terrains  cultivés,  de  40  à  60  p.  ®/o> 
nous  ne  produisons  en  Alsace-Lorraine  du  fourrage  que  sur 
environ  30  p.  o/o  de  nos  terres. 

Ensuite  de  cette  production  insuffisante,  il  n'y  a,  d'après 
nos  calculs,  qu'environ  3200  kilog.  de  fourrages,  rapportés 
en  foin,  de  moyennement  disponibles  par  an  pour  chaque 
tête  d'animal,  soit  environ  8^^,889  par  jour,  ce  qui  évidem- 
ment est  trop  faible,  puisque  des  essais  ont  montré  qu'il  faut 
au  moins  3500  grammes  de  foin  par  jour  pour  100  kilog.  de 
poids  vif  (la  moitié  en  ration  d'entretien  et  l'autre  moitié  en 
ration  de  production).  Nous  ne  pouvons  donc  en  Alsace- 
Lorraine  offrir  à  nos  animaux  une  ration  normale  qui  assure- 
rait le  rendement;  nous  ne  leur  donnons  que  la  ration  d'en- 
tretien, et  cependant  leur  demandons  du  rendement  en  tra- 
vail, lait  et  autres  produits;  ne  lui  demanderions-nous  que 
du  fumier,  qu'il  faudrait  nourrir  abondamment,  puisque 
l'organisme  animal  rend  plus  facilement  assimilable  pour  le 
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végétal,  environ  50  p.  o/o  d'azote,  que  la  digestion  laisse  dans 
les  déjections. 

Une  indication  toute  naturelle  d'augmenter  la  production 
fourragère,  c'est  de  suivre  le  conseil  assez  généralement 
donné  à  l'occasion  de  la  crise  agricole  et  dont  M.  Stœcklin, 
le  lauréat  de  la  prime  d'honneur  du  Haut-Rhin,  s'est  surtout 
fait  l'écho  et  qui  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'Alsace  qu'à  la 
Lorraine;  ce  conseil  consiste  à  remettre  en  forêts,  en  prés 
ou  pâturages  toutes  ces  terres  d'une  qualité  inférieure  qui 
ne  peuvent  plus  payer  le  travail  et  qui  n'auraient  jamais  dû 
être  déMchées,  et  de  reporter  tous  les  soins  et  toutes  les  res- 
sources des  cultivateurs  sur  les  bonnes  terres  dont  les  pro- 
duits plus  certains  et  plus  abondants  seront  rémunérateurs 
pour  le  travailleur  et  combleront  une  partie  des  manquants 
occasionnés  par  l'abandon  des  mauvaises  terres. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  qu'on  conserve- 
rait la  fertilité  au  sol  de  culture  et  qu'on  pourrait  même 
étendre  cette  échelle  des  cultures,  rien  qu'en  transformant 
une  partie  des  terres  en  prés  et  en  élevant  du  bétail.  On  ne 
peut  avec  le  produit  d'un  hectare  conserver  la  fertilité  de 
deux,  et  il  faut,  si  l'on  veut  faire  de  bons  prés  et  entretenir 
du  bon  bétail,  donner  abondamment  aux  prés  et  aux  ani- 
maux et  surtout  user  largement  des  engrais  chimiques  pour 
les  champs.  C'est  ce  qu'ont  compris  les  Anglais,  qui  n'ont 
pas,  comme  le  restant  de  l'Europe  occidentale  au  dernier 
siècle,  transformé  leurs  prés  en  champs,  mais  ont  conservé 
environ  3/8  de  leurs  terres  en  pâturages  et  ont  encore  fait 
des  fourrages  sur  le  1/8  qui  était  en  jachères.  En  même 
temps  ils  ont  pris  soin  des  irrigations  et  des  drainages  et 
ont,  par  leur  marine,  demandé  à  tous  les  points  du  globe  les 
éléments  de  fertilisation  qui  leur  étaient  indispensables  pour 
maintenir,  sinon  pour  augmenter  la  puissance  productive  de 
la  terre  ;  ils  ont  usé  largement  des  guanos  du  Pérou,  des 
salpêtres  du  Chili;  des  engrais  azotés  comme  des  engrais 
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phosphatés.  C'est  en  écoutant  les  conseils  de  la  science, 
comme  aujourd'hui  encore  ils  prêtent  toute  leur  attention 
aux  leçons  de  M.  Lawes  et  d'autres  savants,  que  les  Anglais 
ont  trouvé  moyen  de  douhler  leur  production  de  blé, 
pour  peu  que  le  blé  étranger  viendrait  à  manquer  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre;  leur  sol  ne  craint  pas 
l'épuisement,  même  par  une  culture  successive  de  céréales. 
Ils  ont  compris  que  la  vieille  méthode  de  se  reposer  exclu- 
sivement sur  les  ressources  de  la  ferme  pour  la  production 
du  fumier,  ne  peut  pas  être  toujours  appliquée,  et  que  la  fer- 
tilité du  sol  peut  parfois  être  obtenue  à  meilleur  marché  et 
sous  une  forme  plus  maniable  et  plus  commode.  60  kiiog. 
de  nitrate  de  soude,  par  exemple,  donnent  une  production 
de  blé  plus  certaine  que  cinquante  fois  ce  poids  de  fumier  de 
ferme,  et  peuvent  être  tranéportés  et  répandus  sur  le  sol 
avec  cinquante  fois  moins  de  travail. 

La  question  d'amélioration  des  prés  est  d'une  importance 
considérable  pour  augmenter  la  quantité  et  la  qualité  des 
fourrages  ;  combien  ne  possédons-nous  pas  de  prés  à  four- 
rage aigre,  qu'un  drainage,  un  simple  écoulement  des  eaux, 
transformerait  en  prés  de  bonne  qualité^  combien  plus  grand 
est  encore  le  nombre  des  prés  qu'une  irrigation  empêcherait 
de  se  dessécher,  juste  au  moment  de  produire  du  foin  ou  du 
regain;  combien  de  communaux,  qui  ne  fournissent  au  bétail 
qu'une  chétive  et  maigre  nourriture,  dont  on  pourrait  décu- 
pler la  valeur,  pour  peu  qu'il  y  eût  de  l'entente  entre  les  ha- 
bitants intéressés.  La  généralité  des  prairies  permanentes 
sont  mal  soignées  :  l'engrais  pour  les  prés  est  un  luxe  et  tout 
au  plus  leur  accorde-t-on  quelque  compost;  aussi  dans  nos 
meilleurs  prés  ne  faisons-nous  que  45  à  60  quintaux  mé- 
triques de  foin  ou  de  regain  par  hectare,  tandis  que  les  An- 
glais comme  les  Suisses,  grâce  au  purin  dilué,  font  toujours 
au  moins  le  double.  Puis  l'on  néglige  le  sarclage;  tandis 
qu'en  Angleterre  et  en  Belgique  on  ne  dédaigne  pas  d'enle- 
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ver  des  prés,  et  une  par  une,  les  mauvaises  herbes  qui 
tiennent  la  place  des  bonnes.  La  mousse,  si  abondante  chez 
nous  sur  les  vieux  prés  non  fumés,  est  enlevée  ailleurs  à  la 
herse;  passer  la  herse  au  printemps^  deux  jours  avant  de 
fumer,  déchire  les  racines  des  graminées  et  engage  ces  plan- 
tes à  se  multiplier  ;  en  outre  le  gazon  est  rendu  plus  per- 
méable, plus  meuble. 

Ce  qui  serait  surtout  nécessaire  chez  nous,  ce  serait  une 
irrigation  régulière,  et  à  ce  sujet  vous  avez  donné  place  dans 
votre  Bulletin  à  un  excellent  travail  de  M.  Oberlin.  Le  plus 
grand  obstacle  à  l'extension  des  irrigations,  c'est  le  manque 
d'initiative  et  d'entente  des  propriétaires.  Il  faudrait  aussi 
une  répartition  plus  équitable  de  l'usage  des  eaux  entre  l'a- 
griculture et  l'industrie,  en  faisant  payer  à  chacun  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  des  travaux  d'arts  et  autres, 
et  cela  en  proportion  de  la  jouissance;  la  législation  sur 
les  irrigations  devrait  être  plus  favorable  à  l'agriculture. 

L'industrie  n'a  plus,  comme  au  commencement  du  siècle, 
un  si  grand  besoin  de  forces  hydrauliques  à  bon  marché;  elle 
a  les  moteurs  à  vapeur  et  le  combustible  à  meilleur  compte  ; 
elle  pourrait  assez  souvent  se  passer  d'eau,  tandis  que  l'agri- 
culture ne  ^aurait  sans  eau  produire  des  fourrages  en  abon- 
dance et  sûrement.  L'industrie  a  pris  la  suite  d'anciens  mou- 
lins qui  laissaient  de  l'eau  dans  la  rivière,  tandis  que  les 
canaux  usiniers  d'aujourd'hui  mettent  les  rivières  des  Vosges 
à  sec  et  ne  permettent  plus  les  irrigations,  surtout  pas  en 
plaine.  Aujourd'hui  que  les  moulins  n'ont  plus  l'utilité  d'au- 
trefoiâ,  il  faudrait  suivre  les  conseils  du  regretté  M.  Prê- 
cheur, et  racheter  quelques-uns  de  ces  droits  usiniers  et  les 
faire  profiter  à  un  meilleur  aménagement  des  eaux  courantes 
en  faveur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie;  il 
faudrait  en  général  que  l'administration  devienne  propriétaire 
des  eaux  et  en  ait  le  droit  de  police. 

Certains  grands  travaux  seraient  utiles  pour  assurer  les 
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irnptioB.*:  c'est  uns  qu'oo  draundasit  sartoat  h  O'éfttÛHi 
4f  bam^  f^rount  rëserroirs  snr  les  pmdpuix  conn 
d"-ea:i  j-ii  d^*:«ai.;nt  des  Vosges,  la  canalisation  de  l'Ill  et 
ecîis  une  :'>rw  priîe  d'ea<j  du  Rhin,  près  de  Huningue,  afin 
de  fermer  un  canil  piisant  au  pied  des  Vosges  et  distriboant 
c«tt«  eau  dac;  h  plaine  d'Alsace. 

Maif  ce  n'es!  pas  dans  la  plaine  seolement  qu'il  coorieiil 
d'assurer  et  d'augmenter  la  produclioa  fourragère;  les  pâhi- 
n^ets  s::ués  sur  les  hauteurs  des  Vo^es  et  exploités  par  des 
marquards  sont  généralement  très  négligés,  et  on  n'y  trouve 
que  très  exceptloonellement  quelque  trace  de  culture  et  d'ex- 
plMta'ion  intelligente;  on  y  entretient  trop  de  bétail  pour  la 
quantilê  de  nourriture  qui  s'y  trouve.  Cest  ce  qu'atletfe  la 
maigreur  du  bétail  et  surtout  la  cbétivité  de  la  race.  Il  fau- 
drait faire  pour  ces  pâturages  ce  que  ^t  en  Suisse  la  Société 
de  VAlpemcirthachaft  pour  les  pâturages  alpins  :  améliorer 
par  une  meilleure  culture,  soit  en  desséchant  les  parties  trop 
souvent  marécageuses,  soit  en  utilisant  les  pierres  que  les 
intempéries  détachent  des  roches;  ii  feudrait  Ikire  diapa- 
railre  les  broussailles,  améliorer  la  flore  et  r^ulariser  la 
surface  exploitée.  Avec  cela  on  ferait  progresser  la  produc- 
tion du  lait  par  l'amélioration  du  bétail,  et  on  amènerait  dea 
prt^rès  daus  la  fabrication  du  fromage  et  du  beurre. 

fne  grande  condition  de  succès  dans  la  cuilure,  l 
principaux  étt'menls  du  progrès  agricOl& 
que  des  espèces  végétales  dont  le  n 
pour  cela  que  vous  avez  parlicnlièl 
céréales  les  variétés  de  fi.>i 
sélection,  comme  le  I 
K-    Ilallet,    le 
CJicvalier,   parmi 
Cependant  il 
ces  graines 
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par  exemple,  pour  obtemr  de  cette  plante  violentée  les  hauts 
rendements  qu'elle  donnait  dans  les  conditions  culturales  où 
on  l'a  prise.  Il  arrive  bien  souvent  que  ces  plantes  perdent 
leurs  bonnes  qualités,  si  on  contrarie  leurs  habitudes. 

La  première  condition  de  succès  de  toute  culture  est 
d'avoir  de  la  bonne  semence.  Sous  ce  rapport  on  a  tout  par- 
ticulièrement recommandé  les  graines  suédoises,  dont  le  pou- 
voir germinatif,  pour  les  céréales  comme  pour  les  graines  de 
trèfle,  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  semences  alle- 
mandes, belges  ou  françaises  ;  l'Angleterre,  depuis  de  longues 
années,  n'utilise  pas  d'autres  semences. 

Ce  qu'il  feut  surtout,  c'est  que  les  cultures  répondent,  par 
leur  espèce  comme  par  leur  variété,  au:  conditions  climaté- 
riques  et  à  la  nature  du  sol.  L'étude  géologique  du  sol  est 
essentielle  pour  une  agriculture  rationnelle,  et,  comme  le  dit 
très  bien  M.  Eug.  ÏUsler  dans  son  Traité  de  géologie  agri- 
cole, la  science  géologique  sufliraif  pour  améliorer  en  cin- 
quante ans  un  tiers  des  mauvais  sols  dont  l'Europe  occiden- 
tale est  aujourd'hui  couverte.  Il  ja  des  rapports  tout  naturels 
entre  les  conditions  géologiques  d'un  pays  et  son  système 
de  culture.  C'est  de  ces  conditions  que  dépendent  ses  pro- 
ductions, tant  en  plantes  qu'en  animaux. 

L'étude  géologique  d'un  pays  donne  surtout  des  indications 

^  quant  aux  éléments  minéraux  qui  s'y  trouvent  et  quant  à 

d  manquent.  Ces  indications  sont  d'un  poids  extraor- 

kaujourd'hui,  puisqu'il  est  prouvé  que  le  malaise  de 

1  résulte  surtout    de  l'appauvrissement  du  sol, 

I  l'inauUisancc    do  sa   production.   Le    fumier 

^|bs  9^^^|it  rendre   la   fertilité  au   sol,  et 

en  dehors   des   produits   de 

s  nécessaires  pour  combler  le 

e  géologique  est  tout  particu' 

-■■r  les  moyens  d'obtenir  ces  sub- 

,  qui  ne  pèsera  pas  trop  à  l'agri- 
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culture  déjà  si  pauvre  aujourd'hui.  Il  y  a  bien  des  minéraux 
faciles  à  se  procurer  ou  que  le  commerce  livre  à  très  bas 
prix,  qui,  joints  au  fumier,  augmentent  considérablement 
la  valeur  de  celui-ci.  De  ce  nombre  sont  les  phosphorites,  le 
kainit  et  les  autres  sels  de  Stassfurth,  certains  sables  prove- 
nant de  d^litements  granitiques,  les  diverses  espèces  de  cen- 
dres, etc.  Ce  n'est  pas  l'action  chimique  seulement  qui  con- 
court à  rendre  les  éléments  de  ces  minéraux  assimilables 
pour  les  plantes,  mais  les  êtres  infiniment  petits  sont,  par  la 
nature,  chargés  d'aider  cette  assimilation.  M.  Nicklès  vous  a 
montré  que  les  plus  petites  mousses  sont  chargées  d'entamer 
les  parties  les  plus  dures  des  roches  granitiques  et  contri- 
buent à  rendre  l'acide  phosphorique  et  la  potasse  de  ces 
roches  petit  à  petit  assimilables.  Ce  sont  les  infiniment  petits 
qui  opèrent  de  même  la  nitrification  dans  le  sol. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  le  B^  Weigelt  vous  a  entrete- 
nus de  la  découverte  assez  récente  d'un  gisement  de  phos- 
phorites dans  les  environs  de  Delme  en  Lorraine. 

Les  autres  produits  de  la  culture  ont  également  occupé 
votre  attention,  et  M.  Wagner,  entre  autres,  vous  a  parlé  de 
l'importance  qu'il  convient  d'attacher  à  la  culture  des  arbres 
fruitiers.  Les  soins  qu'exige  la  vigne  ont  également  fait 
l'objet  de  vos  discussions,  et  sous  ce  rapport  M.  Musculus 
vous  a  particulièrement  entretenus  des  importants  travaux 
œnologiques  auxquels  se  livre  M.  le  D»"  Weigelt,  directeur  de 
la  station  agronomique  de  Rufach  ;  il  vous  a  parlé  des  moyens 
d'enlever  au  vin  les  matières  azotées  qu'il  a  en  dissolution, 
et  surtout  de  l'infiuence  d'un  soutirage  fait  en  temps  utile. 
M.  KuhfT  vous  a  indiqué  les  causes  de  l'acétification  facile  de 
certains  bons  vins. 

L'importance  à  accorder  à  Vélevage  et  à  Ventretien  du 
bétail  est  depuis  longtemps  reconnue  dans  notre  Société 
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comme  d'une  impérieuse  nécessité  pour  assurer  le  progrès 
agricole,  et  il  est  tout  naturel  que  cette  année  la  question 
ait  été  souvent  soulevée. 

Vous  avez  constaté  avec  plaisir  le  résultat  du  recensement 
de  1883,  qui  a  montré  qu'en  Alsace-Lorraine  le  nombre  des 
bœufs  de  travail  a  sensiblement  augmenté,  et  dans  une  pro- 
portion à  peu  près  équivalente  à  la  diminution  qu'on  a  con- 
statée dans  le  nombre  des  chevaux.  Le  cultivateur  comprend 
donc  enfln  les  avantages  qu'il  y  a  de  remplacer  le  cheval  par 
le  bœuf  pour  un  grand  nombre  de  travaux  des  champs. 
D'un  autre  côté,  les  conditions  climatériques,  l'aptitude  du 
sol  et  surtout  la  proportion  des  fourrages  ne  permettant  pas 
aux  cultivateurs  de  faire  avantageusement  l'engraissement 
des  bêtes  bovines,  nous  constatons  que  c'est  par  le  lait  et  ses 
produits,  par  le  fromage  notamment,  qu'une  partie  du  pays 
cherche  à  augmenter  ses  produits.  Il  y  a  aussi  une  aug-- 
mentation  sensible  dans  le  nombre  des  porcs,  ces  animaux 
assimilateurs  par  excellence  et  que  la  petite  culture  peut 
produire  aussi  avantageusement  que  la  grande. 

Mais  ce  n'est  pas  par  le  nombre  seulement  de  nos  ani- 
maux que  notre  agriculture  doit  faire  des  progrès;  il  con- 
viendrait aussi  d'en  améliorer  la  qualité.  Dans  bien  des  cas 
même,  nos  cultivateurs  feraient  mieux  d'avoir  moins  de  bêtes 
à  l'écurie,  afin  de  pouvoir  mieux  les  soigner.  Les  animaux 
mieux  nourris  donneront  de  meilleurs  produits. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'indiquer  ici  encore  ce  qu'ont 
fait  les  Anglais;  il  en  sortira  peut-être  quelque  indication 
pour  ce  que  nous  devrions  faire  chez  nous.  Vous  savez  que 
les  frères  Golling,  Booth  et  Bâter,  avec  leurs  durhams ,  Tur- 
ner  et  Quartley  avec  leurs  devons,  Battewell  avec  ses  leices- 
ters,  Jonas  Webb  avec  ses  southdowns,  sont  arrivés  à  un 
degré  de  perfection  de  ces  espèces  animales,  à  une  appro- 
priation spéciale  et  à  une  précocité  que  probablement  on  ne 
dépassera  pas.  Les  Anglais  ont  donc  pris  comme  modèles  les 
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animaux  obtenus  par  les  maîtres  éleveurs  que  nous  venons 
de  nommer  et  ont  cherché  à  amener  peu  à  peu  leur  bétail 
médiocre  et  mauvais  vers  ce  degré  de  perfection.  Autrefois 
le  bon  bétail  appartenait  à  quelques  étables  renommées;  au- 
jourd'hui on  commence  à  le  trouver  un  peu  partout. 

Nos  prétentions  dans  la  production  du  bétail  ne  peuvent 
naturellement  pas  aller  si  loin  que  ce  que  font  les  Anglais, 
d'autant  plus  que  dans  ce  que  nous  produisons  il  règne 
encore  la  plus  grande  incertitude  et  que  les  éleveurs  ne  sont 
pas  même  encore  fixés  sur  la  race  ou  le  genre  d'animaux  à 
produire.  Mais  un  point  où  nous  pouvons  prendre  modèle, 
c'est  dans  le  mode  d'alimentation,  qu'ils  ont  pour  habitude 
de  faire  copieuse  et  riche  en  principes  alibiles,  parce  qu'a- 
lors seulement  il  y  a  du  rendement.  Les  céréales  étant  bon 
marché,  ils  emploient  beaucoup  de  grains  inférieurs  pour 
l'alimentation  du  bétail,  et  aux  tourteaux  oléagineux,  dont 
ils  usent  abondamment,  ils  ajoutent  aujourd'hui  du  sucre, 
puisque  ce  produit  se  trouve  à  bas  prix  dans  le  com- 
merce. 

Les  Anglais  usent  aussi  largement  et  avec  pleine  convic- 
tion de  succès  de  l'ensilage  des  fourrages  verts,  comme  le 
font  d'ailleurs  nombre  de  cultivateurs  de  France,  d'Alle- 
magne et  de  Suisse;  chez  nous  aussi,  il  y  a  eu  quelques 
essais,  malheureusement  trop  timides  d'après  les  faits  con- 
statés par  notre  dévoué  président,  M.  de  Tûrckheim,  qui  a 
vu  combien  le  cultivateur  peut  faire  de  profit  par  ce  mode  de 
préparation  des  fourrages.  Non  seulement  par  l'ensilage  on 
augmente  la  quantité  de  fourrage,  l'on  évite  les  déchets 
qu'occasionnent  la  fabrication  et  le  mouvement  du  foin  et  du 
regain,  mais  encore  l'on  évite  l'altération  du  fourrage  par  les 
intempéries  lors  de  la  récolte.  La  qualité  de  fourrage  gagne 
également  ;  il  est  pris  avec  plus  de  plaisir  par  les  animaux, 
est  plus  sapide,  plus  facile  à  digérer  et  fait  mieux  prospérer 
les  bêtes;  il  augmente  la  quantité  et  la  qualité  du  lait,  pro- 
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bablement  parce  qu'il  y  a  des  parties  azotées  des  fourrages 
qui  sont  plus  assimilables;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
la  cellulose  devient  digestible,  voire  même  une  partie  du 
ligneux^  ainsi  que  les  corps  gras  et  résineux. 

Ce  qu'il  y  aurait  à  mieux  soigner  aussi  dans  nos  fermes, 
ce  sont  les  produits  que  les  cultivateurs  tirent  des  animaux; 
le  beurre  n'est  pas  obtenu  avec  les  soins  et  précautions  qu'on 
emploie  ailleurs  et  qui  non  seulement  en  assurent  la  conser- 
vation et  la  qualité,  mais  encore  en  doublent  presque  le  prix 
au  marché.  Ce  résultat  qu'on  obtient  en  Normandie,  dans 
le  nord  de  TAllemagne,  en  Danemark,  dans  quelques 
fermes  spécialement  réputées  de  notre  pays,  on  l'obtient 
aussi  à  l'Association  laitière  de  Mulhouse,  sur  la  constitution 
et  l'organisation  de  laquelle  M.  Rudolff  vous  a  donné  d'inté- 
ressants et  fort  utiles  renseignements. 

C'est  là  le  résultat  qu'on  obtient  surtout  avec  les  écre- 
meuses  centrifugales,  que  le  cultivateur  en  particulier  ne 
peut  cependant  utiliser;  c'est  pourquoi  M.  Fischer  a  recom- 
mandé dans  son  rapport,  l'association  des  producteurs  de  lait 
dans  la  Basse- Alsace,  le  travail  des  écremeuses  demandant 
le  produit  de  50  à  100  vaches  au  moins. 


Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  compte  rendu 
que  ce  qui  a  fait  le  plus  de  mal  à  l'agriculture  et  a  concouru 
à  rendre  la  crise  aiguë,  ce  sont  d'une  part  lee  intempéries 
de  ces  dernières  années^  d'autre  part  diverses  maladies  des 
végétaux  et  des  animaux,  surtout  dues  à  des  parasites.  Or 
l'une  et  l'autre  de  ces  causes  seront  combattues  d'autant  plus 
efficacement  que  nous  aurons  rendu  le  sol  plus  fertile,  car  il 
est  certain  que  les  récoltes  vigoureuses  opposent  plus  de  ré- 
sistance aux  vai'iations  atmosphériques  que  celles  qui  sont 
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faibles  et  donnent  moins  facilement  prise  aux  parasites^  aux 
champignons  tout  aussi  bien  qu'aux  microbes. 

S'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  science  d'éviter  les  intem- 
périeSy  de  gouverner  l'atmosphère,  au  moins  cherche-t-elle 
à  prévoir  les  variations  que  le  temps  va  subir  et  essaie-t-elle 
de  prévenir  le  cultivateur  des  dangers  que  courent  ses  ré- 
coltes. C'est  à  cause  de  cela  que  les  observations  météorolo- 
giques sont  fort  en  honneur  dans  notre  Société,  qui  non 
seulement  entretient  une  station  météorologique  confiée  aux 
bons  soins  de  M.  Wagner,  mais  réunit  encore  les  observa- 
tions faites  par  plusieurs  de  nos  membres  correspondants,  par 
M.  Zweifel  pour  Mulhouse,  par  M.  Umber  pour  Golmar,  par 
M.  Gouzy  pour  Munster,  par  M.  Rebmann  pour  la  Melkerei 
et  enfin  par  M.  Dietz  pour  Rothau,  lequel  se  charge  de  la 
publication  semestrielle  de  ces  observations. 

Dans  le  courant  de  l'année,  M.  Dietz  vous  a  entretenu  de  la 
question  des  orages  à  grêle,  de  l'utilité  qu  il  y  aurait  à  les  bien 
observer,  et  M.  Koch  a  complété  le  travail  de  M.  Dietz  en  vous 
exposant  la  théorie  de  M.  Faye  sur  l'origine  de  la  grêle.  — 
M.  Musculus,  avec  autant  d'esprit  que  de  science,  nous  a  fait 
une  revue  météorologique  de  l'année  1883,  et  nous  a  fait  es- 
pérer qu'après  une  série  de  mauvaises  années,  l'agriculture 
va  être  favorisée  d'un  certain  nombre  d'années  à  temps  nor- 
mal, où  les  saisons  se  suivront  avec  leur  caractère  nor- 
mal. 

Une  Commission  spéciale  a  été  nommée  au  sein  de  la  So- 
ciété pour  étudier  et  combattre  les  affections  parasitaires  de 
nos  plantes  ciîlturales.  L'entrée  en  campagne  de  la  Commis- 
sion a  été  de  faire  un  appel  aux  propriétaires  de  vignes  pour 
faire  la  guerre  à  l'oïdium  par  un  soufrage  répété  ;  des  circu- 
laires-affiches ont  été  adressées  dans  toutes  les  communes 
où  il  y  a  des  vignobles.  —  Un  autre  acte  de  la  Commission  a 
été  une  étude  des  maladies  du  houblon,  à  propos  desquelles 
M.  le  professseur  de  Bary  vous  a  fait  un  exposé  aussi  savant 
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que  lucide  sur  tout  ce  qui  est  actuellement  scientifiquement 
reconnu.  Une  reproduction  des  considérations  que  Nicklës  a 
publié  sur  le  môme  sujet,  a  été  jugée  utile  par  la  Com- 
mission. 

Vous  suivez  toujours  d'un  œil  vigilant  les  ravages  que  £siit 
le  phylloxéra  tant  en  France  que  chez  nos  voisins  de  la 
Prusse  rhénane,  et  avez  pris  connaissance  avec  plaisir  de 
l'ingénieux  remède  que  recommande  notre  collègue,  M.  Aug. 
Kuhff,  pour  détruire  ce  terrible  puceron.  L'ensablement 
qu'il  recommande  a  été  reconnu  à  l'Académie  des  sciences 
comme  l'un  des  moyens  les  plus  certains  d'étouffer  le  phyl- 
loxéra ;  seulement  au  lieu  d'attribuer  la  découverte  du  pro- 
cédé à  notre  collègue,  on  l'attribue  à  M.  Espitalier,  qui  ce- 
pendant n'applique  pas  le  sable  de  manière  à  sûrement  tuer 
le  phylloxéra,  comme  le  fait  M.  Euhff. 

A  côté  des  parasites  infiniment  petits,  il  y  a  des  parasites 
plus  grands,  végétaux  et  animaux,  qui  aussi  font  bien  du 
mal  à  l'agriculture.  De  ce  nombre  est  la  cuscute,  plante 
d'origine  américaine,  qu'on  a  à  tort  longtemps  confondue 
avec  la  cuscute  d'Europe,  et  qui  semble  devenir  de  plus  en 
plus  fréquente  dans  nos  luzernières  ;  M.  Zeyssolff  a  examiné 
avec  soin  les  divers  moyens  proposés  pour  la  combattre.  —  Le 
déchaumage  rapide  a  été  recommandé  pour  la  destruction 
des  diverses  mauvaises  herbes  des  céréales.  L'enfouissage  en 
vert  des  mauvaises  herbes  qui  germent  après  le  déchau- 
mage, transforme  ces  plantes  en  un  engrais  utile. 

Pour  la  guerre  aux  insectes  parasites,  pucerons^  coche- 
nilles, chenilles,  etc.,  il  y  a  lieu  de  recommander  le  remède 
de  l'entomologiste  américain  Riley,  qui  arrose  les  plantes 
avec  une  émulsion  de  pétrole  dans  de  l'eau  de  savon  ou  le 
lait,  à  l'aide  d'un  appareil  pulvérisateur.  —  C'est  aussi  à 
l'aide  du  pétrole  versé  à  la  surface  des  [fosses  à  purin ,  où 
vivent  les  larves  de  certains  cousins  ou  de  moustiques,  que 
M.  Bataillard  détruit  ces  hôtes  désagréables  ;  il  en  a  ainsi 
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débarrassé  Markolsheim,  et  il  serait  à  désirer  que  cet  exemple 
fût  suivi  ailleurs. 

En  fait  de  maladies  de  nos  animaux,  vous  m'avez  permis, 
Messieurs,  de  vous  entretenir  de  la  fièvre  aphteuse,  dont  les 
irruptions  dans  nos  pays  deviennent  de  plus  en  plus  fré- 
quentes à  mesure  que  les  relations  commerciales  et  les 
moyens  de  transport  sont  plus  faciles.  Il  est  vrai  qu'à  leur 
tour  nos  populations  rurales  ne  veulent  pas  comprendre  qu'il 
est  en  leur  pouvoir  de  diminuer  les  ravages  du  mal  pour 
peu  qu'elles  consentent  à  appuyer  les  mesures  de  police 
sanitaire  qui  sont  toutes  à  leur  avantage;  loin  delà,  on  cache 
l'éruption  de  la  maladie  comme  si  nos  cultivateurs  étaient 
coupables  d'une  contagion,  dont  principiellement  ils  ne 
peuvent  rien. 

Une  autre  maladie  bien  plus  grave  et  qui  ne  nous  arrive 
pas  par  irruptions,  mais  qui  est  en  permanence  dans  nos 
villages,  où  elle  se  propage  aussi  par  contagion,  mais  lente- 
ment et  comme  à  la  sourdine,  est  la  tuberculose.  On  croit  à  la 
possibilité  d'une  transmission  de  cette  maladie  des  bêtes  à 
l'homme,  mais  jusqu'à  présent  la  preuve  n'en  est  pas  encore 
donnée.  S'il  faut  se  garder  de  prendre  contre  cette  maladie 
des  mesures  extraordinaires  et  d'écarter  de  la  consommation 
toute  viande  et  tout  lait  de  bête  tuberculeuse,  il  faut  cepen-* 
dant  bien  surveiller  les  boucheries  et  les  laiteries  et  agir  dès 
que  par  le  degré  de  la  maladie  il  y  a  réellement  danger  d'in- 
fection. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'on  constate  que  la  désinfection  doit 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  mesures  à  prendre  pour  em- 
pêcher la  propagation  des  maladies  contagieuses,  on  constate 
aussi  que  certains  virus  ou  certains  microbes  ne  sont  pas 
tués  par  l'agent  désinfectant,  lequel  en  tue  cependant  facile- 
ment nombre  d'autres.  Ainsi  les  bactéridies  du  charbon,  les 
champignons  de  la  levure  sont  empêchés  dans  leur  mul- 
tiplication par  ia  présence  d'un  peu  d'acide  |sulfhydrique> 
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tandis  que  leur  croissance  est  au  contraire  facilitée  par  l'a- 
cide sulfureux  ;  il  y  a  des  moisissures  qui  se  développent  à 
la  surface  d'une  solution  d'acide  phénique  ou  d'acide  sali- 
cylique  ;  certains  microbes,  des  acariens  même,  gardent  vie 
dans  une  dissolution  d'acide  arsénieux,  voire  même  de  su- 
blimé corrosif,  le  virus  de  la  morve  n'est  pas  sûrement  dé- 
truit par  le  chlore. 

Il  faudrait  donc  dans  la  désinfection,  pour  chaque  maladie 
contagieuse,  employer  un  désinfectant  spécial  ;  nos  connais- 
sances scientifiques  ne  sont  pas  encore  assez  avancées  sous 
ce  rapport.  Heureusement  que  tous  les  agents  morbifiques 
dont  nous  parlons  sont  tués  sûrement  si  on  les  soumet  pen- 
dant quelque  temps  à  une  température  assez  élevée;  l'an- 
cienne température  de  70«  c,  qui  coagule  l'albumine,  n'est 
cependant  pas  toujours  suffisante  et  il  faut,  pour  opérer  sûre- 
ment, dépasser  100«  et  arriver  même  vers  110«.  M.  Koch  a 
recherché  quelles  sont  les  conditions  les  plus  faciles  et  les 
plus  économiques  pour  obtenir  cette  température,  et  dans 
deux  intéressantes  communications,  il  vous  a  fait  voir  qu'il 
faut  recourir  à  une  chaudière  à  vapeur  chauffée  à  plusieurs 
atmosphères,  à  laquelle  on  emprunte  à  l'aide  d'un  tuyau  de 
caoutchouc  à  la  fois  de  la  vapeur  et  de  Teau  surchauffée;  la 
vapeur  seule  perdrait  trop  rapidement  sa  température;  il 
obtient  le  plus  sûrement  ce  résultat  avec  l'appareil  à  contre- 
vapeur  de  Ricourt-Lecbatellier. 


Pour  finir  ce  compte  rendu.  Messieurs,  il  me  reste  à  vous 
parler  de  quelques  communications  spéciales  qui  ont  été 
faites  pendant  les  séances  ;  les  unes  sont  d'un  grand  intérêt 
Jpour  le  commerce  comme  le  travail  de  M.  Kopp  sur  l'isthme 
de  Panama  et  le  Tonkin,  les  études  de  Mv  Koch  sur  la  navi*" 
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gâtion  du  Rhin  alsacien  à  Taide  d'un  louage  par  chaînes  sans 
fin,  le  travail  de  M.  Marie  sur  le  commerce  international  des 
grains  et  enfin  notre  travail  sur  la  malheureuse  pratique  de 
vendre  les  animaux  domestiques  en  Alsace  par  la  voie  du  col- 
portage. 

MM.  Bodenheimer  et  Blumstein  vous  ont  entretenu  de 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  étendre  aux  ouvriers  agricoles  la 
réglementation  relative  à  l'assurance  de  l'ouvrier  de  l'indus- 
trie en  cas  de  maladie  ;  M.  Blumstein  a  également  traité  la 
question  du  crédit  agricole  dans  ses  rapports  avec  la  législa- 
tion actuelle. 

Divers  relevés  statistiques  ont  trouvé  place  dans  les  fasci- 
cules, particulièrement  dans  ce  que  nous  appelons  les 
glanes. 

Citons  enfin  divers  travaux  comme  celui  de  M.  ,Gh.  Kuhff 
sur  le  transport  des  forces  par  l'électricité,  question  du  plus 
grand  avenir  et  de  grande  importance,  la  note  de  M.  Reeb 
sur  la  présence  de  graines  de  cornonilla  scorpioïdes  dans  les 
orges  du  commerce,  celle  de  M.  Dietz  sur  les  tourbières  du 
Champ-du-Feu,  celle  de  M.  Muller  sur  les  causes  d'extension 
£acile  de  certains  incendies,  diverses  autres  communications 
qui  avaient  un  caractère  plus  scientifique  et  ont  toutes  été 
entendues  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Ce  long  compte  rendu,  où  cependant,  Messieurs,  je  n'ai 
réussi  que  fort  incomplètement  à  donner  une  idée  exacte 
de  vos  nombreux  et  très  variés  travaux,  est  une  preuve  de 
l'importance  et  du  rôle  utile  que  joue  notre  association.  Si  le 
nombre  des  membres  n'augmente  pas  considérablement, 
nous  devons  cependant  reconnaître  que  nous  avons  en  ces 
dernières  années  eu  quelques  recrues  précieuses,  comme 
l'attestent  vos  fascicules  dont  la  dimension  réglementaire  ne 
suffit  pas  toujours  pour  contenir  les  travaux.  La  mort,  il  est 
vrai,  cherche  à  tenir  la  balance  de  nos  nouvelles  acquisitions, 
et  dans  l'année  qui  va  finir  elle  nous  a  notamment  enlevé  un 
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nombre  considérable  de  collègues  pleins  de  mérite  et  de  dé- 
vouement. M.  Wagner  vous  exposera  tout  à  l'heure  les  mé- 
rites de  ces  divers  collègues  ;  je  ne  puis  cependant  m'em- 
pècher  de  vous  rappeler  particulièrement  mon  prédécesseur 
dans  ces  fonctions  de  secrétaire  général,  mon  cher  et  regretté 
ami  et  confrère  Kopp,  qui  a  su  maintenir  debout  notre  Société 
au  moment  des  événements  terribles  de  1870  et  1871,  grâce 
au  concours  qu'il  a  trouvé  dans  un  groupe  d'anciens 
membres  de  la  Société,  qu'aujourd'hui  encore  nous  comptons 
parmi  les  plus  zélés  et  les  plus  dévoués. 

Le  nombre  actuel  des  membres  ordinaires  est  de  181,  dont 
109  de  Strasbourg  et  environs,  59  du  reste  de  la  Basse-Al- 
sace, 9  de  la  Haute-Âlsace,  1  de  la  Lorraine;  1  habite  l'Alle- 
magne et  2  habitent  la  France.  Le  nombre  des  membres  ho- 
noraires est  descendu  à  4,  dont  l'un  habite  Strasbourg  et  3 
sont  en  France.  Les  membres  correspondants  sont  au  nombre 
de  44,  dont  7  de  la  Basse-Alsace,  14  de  la  Haute-Alsace,  3 
de  la  Lorraine,  1  d'Allemagne,  13  de  France,  2  de  Luxem* 
bourgs  3  de  Belgique  et  1  de  la  Suisse.  Les  Sociétés  corres- 
pondantes sont  au  nombre  de  131,  dont  18  en  Alsace-Lor- 
raine, 10  en  Allemagne,  5  en  Belgique,  3  aux  États-Unis 
d'Amérique,  83  en  France,  2  en  Hollande,  1  en  Angleterre, 
1  en  Italie,  3  dans  le  Luxembourg  et  5  en  Suisse. 

Notre  situation,  comme  association  scientifique,  tend  donc 
d'une  manière  continue  à  s'améliorer,  d'autant  plus  que  nos 
séances  sont  plus  suivies  que  jamais  ;  la  moyenne  des  pré- 
sences [aux  séances  ordinaires  était  cette  année  de  plus  de 
31,  tandis  que  vous  vous  rappelez  qu'autrefois  elle  était  à 
peine  de  18  à  20. 

Continuons  donc  avec  persévérance.  Messieurs,  l'œuvre 
pacifique  commencée  par  nos  pères,  il  y  aura  bientôt 
cent  ans. 

Gomme  il  est  dit  dans  Tintroduction  du  premier  volume 
des  mémoires  de  notre  Société,  rappelons-nous  que  la  lu- 
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mière  s'accroît  et  fortifie  son  éclat,  quand  elle  se  réunit  en 
faisceaux  ou  lorsqu'elle  est  rassemblée  dans  des  foyers.  Con- 
tinuons à  attirer  dans  notre  utile  association  tous  ceux  qui  se 
font  un  devoir  de  se  communiquer  les  leçons  de  l'expérience 
ou  les  fruits  de  leurs  études  ;  nous  aurons  au  moins  la  satis- 
faction d'avoir  été  utiles  à  notre  pays  et  à  nos  concitoyens. 


Notice  négrologique 

sur  les 

membres  de  la  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts 
de  la  Basse-Alsace  morts  'pendant  Vannée  i884 

par  M.  Wagner. 


Messieurs 


j 


Les  travaux  de  l'année  que  M.  le  secrétaire  a  mission  de 
résumer  à  l'assemblée  générale  prennent  une  extension,  ac- 
quièrent une  importance  toujours  croissante,  de  sorte  que 
M.  Zûndel  a  jugé  utile  de  limiter  son  compte  rendu  à  l'exposé 
des  mémoires  qui  ont  été  présentés  et  discutés  dans  les  diffé- 
rentes séances  de  Tannée.  Ainsi  m'est  échu  le  pénible  honneur 
de  m'acquitter  envers  les  collègues  que  la  mort  nous  a  enlevés 
du  devoir  de  les  rappeler  à  votre  souvenir,  d'indiquer  suc- 
cinctement les  principaux  traits  de  leur  vie  et  d'offrir  à  leur 
mémoire  un  témoignage  de  douloureux  regret. 

Grands  et  noinbreux  sont  les  vides  que  la  mort  a  creusés 
dansnos  rangs.  Membres  d'honneur,  membres  correspondants, 
membres  ordinaires,  tous  ont  dû  payer  leur  tribut  à  la  loi 
fatale  qui  nous  a  privés  du  concours  d'un  membre  d'honneur, 
d'un  membre  correspondant  et  de  sept  membres  ordinaires. 

Daniel  Ruhlmann,  —  Nous  avons  perdu  dans  M.  Ruhl- 
mann,  décédé  le  7  février  dernier,  l'un  de  nos  membres 
les  plus  anciens,  les  plus  dévoués  et  les  plus  sympathiques  i 
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Né  à  Strasbourg  le  6  avril  1824,  Daniel  Ruhlmann  fit  ses 
études  au  Gymnase  protestant  de  notre  ville  et  embrassa  de 
bonne  heure,  avec  une  vraie  vocation,  Tétat  de  jardinier-culti- 
vateur. Marié  dès  Tâge  de  21  ans,  il  donna  à  ses  travaux 
mardehers  une  vigoureuse  impulsion,  remplaçant  les  bâtiments 
économiques  par  des  constructions  plus  vastes  et  mieux  ap- 
propriées, et  s'appliquant  à  introduire  dans  les  cultures  toutes 
les  innovations  recommandéespar  la  science  et  par  la  pratique. 

En  1856,  il  cessa  la  culture  maraîchère  pour  se  charger  de 
l'entreprise  de  l'enlèvement  des  boues  et  balayures  de  la  ville 
et  faire  emploi  des  engrais  résultant  de  ces  immenses  détritus 
dans  la  culture  en  grand  des  plantes  fourragères  et  alimen- 
taires. 

En  1865,  il  acquit,  dans  le  voisinage  de  Strasbourg,  une 
vaste  ferme  avec  bâtiments  économiques,  jardins  et  terres 
cultivables.  11  trouva  ainsi  une  excellente  occasion  pour  ap- 
pliquer les  connaissances  culturales  qu'il  avait  acquises  dans 
la  pratique  de  son  état  et  dans  les  recherches  auxquelles  il 
ne  cessa  de  se  livrer.  Par  ses  efforts,  il  réussit  à  accroître, 
dans  une  notable  proportion,  le  rendement  des  vastes  terres, 
réputées  de  qualité  inférieure,  de  cette  nouvelle  propriété. 
Un  matériel  agricole  perfectionné,  servant  à  introduire  de 
meilleures  méthodes  de  culture,  permit  à  notre  ardent  et 
infatigable  collègue  de  doubler,  dans  l'espace  de  dix  ans,  la 
valeur  de  l'immeuble.  Il  s'en  dessaisit  en  1875,  pour  penser 
enfin  à  jouir  d'un  repos  auquel  il  avait  tant  de  droits. 

A  côté  des  travaux  de  6on  état,  M.  Ruhlmann  a  rempli  un 
grand  nombre  de  fonctions  honorifiques.  Cknnme  membre  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  (1860-1871),  comme  syndic  des 
jardiniers- cultivateurs,  il  rendit  les  plus  grands  services  à  ses 
confrères  professionnels  en  particulier  et  à  ses  concitoyens 
en  général.  Après  les  événenients  de  1870,  M.  Ruhlmann  se 
multiplia  pour  aider  à  effacer  les  désastres  causés  par  le  siège 
de  la  ville.  Il  présida  à  la  distribution  des  semences  qui  furent 


adressées  de  tous  côtés  aux  victimes  du  bombardement,  pour 
permettre  de  faire  d'une  façon  convenable  les  semailles  du 
printemps  1871 .  Après  ces  opérations,  il  se  démit  des  fonctions 
de  syndic.  Mais,  avant  de  prendre  cette  résolution,  il  fit  un 
vrai  tour  de  force,  transcrivant  de  mémoire  les  procès- verbaux 
du  syndicat  qui  avaient  été  détruits  par  l'incendie  et  complé- 
tant cet  intéressant  travail  par  l'historique  des  dispositions 
les  plus  importantes  qui  avaient  été  prises  et  appliquées 
durant  son  administration. 

Par  son  travail  assidu,  son  esprit  d'ordre,  sa  rare  intelli- 
gence, Ruhlmann  s'était  créé  une  position  qui  lui  permit  de 
vivre  très  à  l'aise.  Mais  il  ne  sut  se  résoudre  à  rester  inactif; 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  il  continua  à  s'occuper  utilement, 
autant  dans  l'intérêt  de  sa  famille  que  dans  celui  de  ses  con- 
citoyens. 

Depuis  1860,  il  était  membre  du  Consistoire  de  l'église  de 
Sainte-Aurélie  et  chercha  par  son  travail  et  par  sa  bourse  à 
soutenir  et  à  encourager  plusieurs  Sociétés  libérales  et  phi- 
lanthropiques de  la  ville.  C'est  ainsi  qu'il  fit  partie  de  la 
Société  d'horticulture,  où,  pendant  plusieurs  années,  il 
siégea  au  bureau,  de  la  Société  d'histoire  naturelle,  de  l'Union 
musicale,  etc. 

Il  mourut  après  quelques  mois  de  souffrance,  regretté  non 
seulement  par  les  siens,  mais  dans  des  cercles  plus  étendus 
par  un  grand  nombre  de  personnes  dont  il  était  l'ami  et  le 
conseiller  le  plus  désintéressé.  La  Société  des  sciences,  en 
particulier,  perd  en  Ruhlmann  un  membre  éclairé,  zélé  et 
dévoué,  et  elle  dépose  sur  sa  tombe  prématurément  ouverte 
l'hommage  de  tous  ses  regrets. 

Jules-Aimé  Kopp.  —  Des  rares  survivants  des  membres 
de  la  Société  avant  la  guerre  (ils  n'étaient  plus  que  19  au  com- 
mencement de  l'année  1884),  il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
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que  16.  Trois  ont  disparu  dans  les  douze  derniers  mois;  ce 
sont:  MM.  Jules  Kopp,  D.  Ruhlmann  et  L.  Henry. 

Jules-Aimé  Kopp,  fils  de  M.  Kopp,  ancien  pasteur  de 
Sainte-Aurélie,  fit  ses  premières  études  à  Strasbourg  et  pensa 
d^abord  embrasser  la  carrière  militaire.  Les  tendances  poli- 
tiques de  son  frère  Emile,  ancien  représentant  du  peuple  après 
la  Révolution  de  1848,  l'empêchèrent  d'entrer  à  Saint-Cyr  et 
l'obligèrent  de  renoncer  à  son  projet.  Il  se  tourna  alors  vers 
l'enseignement  scientifique,  choisit  l'état  de  vétérinaire  et  fit 
son  éducation  professionnelle  à  Alfort  et  à  Saumur. 

Après  un  court  séjour  comme  vétérinaire  civil  à  Hoch- 
felden,  il  entra  comme  aide-vétérinaire  dans  le  6®  régiment 
des  pontonniers  de  notre  ville.  En  1859^  il  fit  comme  vétéri- 
naire du  7®  régiment  d'artillerie  la  campagne  d'Italie.  Son 
zèle  et  quelques  faits  d'armes  le  firent  remarquer,  et  il  revint 
après  le  traité  de  Villafranca  avec  le  grade  de  vétérinaire  de 
2«  classe.  Mais  la  vie  de  soldat  n'était  plus  de  son  goût;  elle 
l'empêchait  de  suivre  ses  études  de  prédilection.  Aussi  se 
hâta-t-il  de  déposer  son  uniforme  pour  venir  se  fixer  à  Stras- 
bourg, comme  vétérinaire,  au  milieu  de  sa  famille  et  de  ses 
anciens  amis.  En  1866  il  fut  nommé  vétérinaire  de  la  ville 
de  Strasbourg,  et  créa  aussitôt  l'utile  institution  de  la  bouche- 
rie de  viande  de  cheval.  Il  n'en  fut  pas  seulement  l'instigateur, 
mais  aussi  le  soutien  tant  par  l'appui  moral  que  par  l'appui 
matériel  qu'il  lui  accordait. 

Dans  cette  même  année  1866,  Kopp  se  fit  recevoir  membre 
de  la  Société  des  sciences,  où  son  activité,  son  intelligence 
l'appelèrent  bientôt  à  siéger  au  bureau.  Comme  bibliothécaire 
d'abord,  comme  secrétaire  général  ensuite,  et  enfin  comme 
vice-président  il  rendit  à  la  Société  des  services  signalés.  Il 
entreprit  et  mena  à  bonne  fin  la  rédaction  et  Timpression  du 
catalogue  de  la  bibliothèque,  cumula  après  les  événements 
de  d  870  les  fonctions  de  bibliothécaire  et  de  secrétaire,  et 
usa  de  toute  son  activité  et  du  crédit  dont  il  jouissait  auprès 
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de  ses  nombreux  amis  pour  reconstituer  la  Société,  mise  en 
désaccord  parle  départ  de  la  majeure  partie  de  ses  membres. 
Il  ne  déposa  ses  fonctions,  en  1876,  que  lorsque  les  fatigues 
causées  par  un  travail  excessif  et  les  premières  atteintes  du 
mal  auquel  il  devait  succomber,  avaient  profondément  ébranlé 
sa  vigoureuse  constitution. 

Mais  notre  dévoué  et  regretté  collègue  ne  s'occupa  pas 
seulement  des  travaux  administratifs  de  la  Société;  il  avait 
du  plaisir  à  ajouter  à  l'intérêt  des  séances  par  de  savantes 
communications  sur  la  zootechnie,  sur  la  chimie  appliquée, 
sur  les  épizooties;  par  d'autres,  d'un  caractère  plus  général, 
tels  que  les  rapports  sur  les  assurances  agricoles,  sur  le 
commerce  de  viandes;  par  d'autres  enfin,  d'un  intérêt  plus 
scientifique,  tels  que  son  dernier  travail  sur  la  distribution 
des  races  bovines  en  Allemagne. 

A  la  Société  de  médecine,  il  entretenait  ses  collègues  des 
cas  curieux  de  thérapeutique  et  d'anatomie  qu'il  rencontrait 
dans  l'exercice  de  sa  profession.  Il  était  membre  fondateur 
de  la  Société  vétérinaire  d'Alsace-Lorraine  et  un  correspon- 
dant assidu  du  Journal  des  vétérinaires  du  Midi. 

Sa  mort  prématurée  a  enlevé  à  la  Société  des  sciences,  qu'il 
considérait  comme  sa  seconde  famille,  un  membre  des  plus 
actifs  et  des  plus  dévoués,  et  nous  a  privés,  nous  membres  du 
bureau,  d'un  collaborateur  des  plus  sympathiques  et  des  plus 
désintéressés.  En  lui  adressant  un  dernier  adieu,  offrons-lui 
un  souvenir  de  notre  sincère  afiFection  et  de  nos  vifs  regrets. 

Helbig.  —  M.  Charles-Henri  Helbig,  maire  de  la  ville  de 
Schlestadt,  membre  de  la  Délégation  d'Alsace- Lorraine  et  du 
Conseil  général  de  la  Basse -Alsace,  a  été  enlevé  à  l'affection 
de  sa  famille  et  de  ses  nombreux  amis  par  une  hydropisie  du 
cœur,  dont  il  souffrait  depuis  quelque  temps.  En  1856,  il  a 
reçu  des  mains  de  son  père  la  direction  de  l'imprimerie  et  la 
gestion  des  Nouvelles  alsaciennes^  feuille  locale,  paraissant 
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trois  fois  par  semaine.  L'énumération  de  ces  fonctions  mul- 
tiples vous  montre,  Messieurs,  que  les  occupations  ne  man- 
quaient pas  à  notre  regretté  collègue.  Néanmoins  Helbig 
savait  si  bien  s'arranger  qu'il  trouvait  encore  le  temps  de 
s'intéresser  aux  questions  agricoles,  auxquelles  il  prêtait  une 
sérieuse  attention.  Quelques  mois  avant  sa  mort,  il  nous  a  été 
donné  d'étudier  à  ses  côtés  la  révision  des  statuts  des  Comices 
du  département  et  d'apprécier  la  justesse  et  la  clarté  de  ses 
idées. 

Homme  de  bien  et  de  progrès,  administrateur  éclairé^ 
intègre  et  impartial,  Helbig  accueillait  avec  bonté  tous  ceux 
qui  l'approchaient  pour  réclamer  son  concours  et  son  inter- 
vention; tolérant  dans  les  questions  religieuses,  il  s'ingéniait 
à  concilier  les  intérêts  des  divers  cultes  et  jouissait  de  l'estime 
de  toutes  les  confessions.  Aussi  est-il  universellement  regretté. 

Henry.  —  M.  Louis  Henry,  ancien  fabricant  de  pâtés  de 
foies  gras,  s'était  fait  une  réputation  européenne  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession.  Il  est  décédé  à  Paris,  où  il  était  allé 
fonder  une  succursale.  Membre  de  la  Société  depuis  1868,  le 
rang  d'ancienneté  lui  assignait  le  n®  44  sur  nos  listes. 

M.  Henry  avait  fait  partie  pendant  plusieurs  années  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  et  s'est  beaucoup  intéressé  à  la 
création  des  cuisines  économiques  qui  aujourd'hui  rendent 
tant  de  services  à  la  classe  ouvrière. 

Bien  que  les  travaux  de  la  Société  ne  touchassent  qu'assez 
indirectement  les  opérations  délicates  qui  fournissent  le  plat 
exquis  auquel  Henry  a  attaché  son  nom,  ils  ne  laissèrent  pas 
notre  collègue  complètement  indifférent,  et  il  aimait  à  donner 
à  la  Société  des  témoignages  d'intérêt  et  de  sympathie. 

Schmitten.  —  M.  Robert  Schmîtten,  bien  que  par  sa 
naissance  étranger  à  la  ville,  s'est  créé  dans  notre  cité  une 
position  des  plus  importantes  et  des  plus  honorables.  Par 
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son  désir  de  faire  le  bien  et  par  Taipénité  de  son  caractère,  il 
s'est  acquis  Festime  et  la  considération  de  ses  concitoyens. 
Arrivé  très  jeune  à  Strasbourg,  il  a  fait  ses  débuts  de  négo- 
ciant dans  la  maison  dont  il  devait  accroître  l'importance  et 
prendre  plus  tard  la  direction.  Les  opérations  de  sa  maison 
l'avaient  mis  en  relations  presque  journalières  avec  le  bras- 
seur intelligent  et  infatigable  de  Kœnigshofen,  M.  Gruber,  qui 
devait  donner  à  son  industrie  un  essor  prodigieux,  et  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  jours  ces  deux  travailleurs,  tous  les  deux  fils 
de  leurs  œuvres,  ont  coopéré  ensemble  et  sont  restés  unis  par 
les  liens  de  l'amitié  la  plus  sincère. 

A  côté  des  devoirs  professionnels,  M.  Schmitten  a  rempli 
un  grand  nombre  de  fonctions  honorifiques.  Membre  de  la 
Chambre  de  commerce,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, administrateur  du  Crédit  foncier  d'Alsace-Lorraine, 
de  la  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  membre  du  Conseil 
d'administration  des  hospices  civils,  Schmitten  déployait  par- 
tout une  activité  des  plus  désintéressées  et  mettait  son  savoir 
et  son  expérience  au  service  des  nombreux  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés. 

Aucune  opération  touchant  la  prospérité  et  le  bien-être  du 
pays  ne  le  laissait  indifférent.  Il  prenait  volontiers  l'initiative 
des  entreprises  pouvant  réaliser  quelque  progrès  ou  ajouter 
au  développement  d'utiles  institutions.  Sous  ce  rapport,  je 
signalerai  la  part  active  qu'il  a  prise  à  la  création  de  la  So- 
ciété des  tramways  strasbourgeois. 

Ses  occupations  multiples  et  aussi  l'état  de  sa  santé  forte- 
ment ébranlée  ne  lui  permirent  dans  les  dernières  années 
que  très  rarement  d'assister  à  nos  réunions.  Néanmoins  il  ne 
restait  pas  étranger  à  nos  travaux,  dont  plusieurs  avaient 
pour  lui  un  intérêt  majeur,  notamment  les  opérations  du 
concours  d'orge  Chevalier,  et  les  études  que  vous  avez  pro- 
voquées sur  les  maladies  du  houblon,  sur  les  différents  sys- 
tèmes de  palissage.   Les  questions  d'assurances  agricoles. 
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rinstitution  de  caisses  de  crédit,  comme  tout  ce  qui  touche 
au  bien-être  de  la  population  agricole  et  de  la  classe  ouvrière, 
fixaient  aussi  son  attention  et  devenaient  pour  lui  Tobjet  de 
profondes  méditations. 

Sa  mort  inattendue  a  laissé  un  grand  vide  et  produit  d^uni- 
versels  regrets. 

Franck,  —  Toujours  prêt  à  rendre  service,  à  s'occu- 
per de  questions  d'intérêt  général,  M.  Edouard  Franck  a  fait 
partie  d'un  grand  nombre  de  Sociétés  et  de  Commissions. 
Membre  de  la  Société  des  sciences  depuis  1873,  membre 
fondateur  du  Comice  agricole  de  Strasbourg-ville,  dont  il  a 
été  vice-président,  membre  de  la  Société  d'horticulture,  pré- 
sident de  la  Pfennigsparkasse  (section  de  la  Robertsau), 
membre  du  Comité  des  écoles,  etc.,  Franck  se  trouvait  par- 
tout où  il  y  avait  du  bien  à  faire.  Je  crois  même  pouvoir  dire 
que  souvent  il  négligeait  ses  affaires  personnelles  pour  s'oc- 
cuper de  celles  de  ses  concitoyens.  Il  a  pris  une  part  active  à 
l'organisation  et  à  la  tenue  de  la  grande  Exposition  agricole 
de  1881.  Atteint  dans  ses  affections  de  famille  par  la  mort 
prématurée  d'une  épouse  dévouée  et  chérie,  qui  avait  su  le 
suppléer  dans  bien  des  circonstances,  il  a  supporté  avec  cou- 
rage cette  douloureuse  épreuve;  il  avait  cru  pouvoir  conti- 
nuer à  donner  son  temps  et  son  travail  aux  divers  services 
publics  dont  il  s'était  chargé.  Sa  santé  s'en  est  ressentie,  et  il 
est  mort  subitement  à  l'âge  de  52  ans,  au  sein  de  sa  famille 
éplorée. 

Prêcheur.  —  M.  Eugène  Prêcheur,  ancien  maire  de 
Diebolsheim,  membre  de  notre  Société  depuis  1879,  membre 
du  Comice  agricole  de  Schlestadt,  n'a  pas  manqué  une  occa- 
sion pour  témoigner  du  vif  intérêt  qu'il  portait  aux  questions 
agricoles  et  économiques,  à  la  discussion  desquelles  il  pre- 
nait la  part  la  plus  active.  Les  études  classiques  qu'il  a  faites 

au  collège  de  Schlestadt  (1857-1862)  et  les  études  techniques 

û 
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qu'il  y  a  jointes  par  son  séjour  à  Tétole  de  la  Hochbourg 
(grand-duché  de  Bade)  de  1863  à  1864,  l'ont  bien  préparé 
pour  apporter  dans  les  discussions  agricoles  l'ardeur,  la  cha- 
leur et  l'intelligence,  c'est-à-dire  ce  qu'il  faut  pour  assurer 
le  succès.  Aussi  son  influence  dans  les  réunions  était-elle 
très  considérable.  Vous  vous  rappelez  tous,  Messieurs,  avec 
quelle  vigoureuse  énergie  il  a  défendu  la  cause  de  l'élévation 
des  droits  sur  les  blés,  lorsque  cette  question,  lors  de  la  dis- 
cussion sur  Tenquète  agricole,  a  été  soumise  à  vos  délibéra- 
tions dans  la  séance  extraordinaire  du  mois  de  juillet  der- 
nier. Qui  se  serait  douté,  en  entendant  le  jeune  et  vaillant 
lutteur,  que  ce  fût  la  dernière  fois  que  nous  entendions  sa 
parole  sympathique  et  persuasive. 

Comme  maire  de  la  commune  de  Diebolsheim,  qu'il  a  ad- 
ministrée durant  les  années  1875  à  1881,  il  a  partagé  les 
vives  et  douloureuses  préoccupations  causées  par  les  inonda- 
tions de  1876,  et  il  a  fait  les  efforts  les  plus  énergiques  et  les 
plus  persévérants  pour  obtenir  les  mesures  tendant  à  préser- 
ver les  riverains  du  Rhin  du  retour  de  pareils  désastres. 

A  la  suite  de  son  mariage,  il  a  quitté  Diebolsheim,  pour 
s'établir  à  Schlestadt,  où  il  a  continué  à  s'occuper  des  ques- 
tions relatives  à  l'agriculture.  Sa  mort  subite,  déterminée  par 
la  fièvre  typhoïde,  a  produit  au  sein  de  sa  famille,  de  ses 
nombreux  amis  et  de  ses  anciens  administrés,  la  plus  dou- 
loureuse émotion. 

Eugène  Prêcheur  est  mort  sur  la  brèche,  presque  au  retour 
d'un  voyage  scientifique  qu'il  a  fait  à  la  station  agronomique 
de  RoufFach,  dans  la  force  de  l'âge,  ayant  à  peine  dépassé 
40  ans,  emportant  dans  sa  tombe,  trop  tôt  ouverte,  les  regrets 
et  l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  mais  surtout  de 
ceux  qui,  dans  un  cercle  plus  intime,  ont  pu  apprécier  les 
nobles  qualités  de  son  âme.  La  Société  des  sciences,  agricul'^ 
ture  et  arts  de  la  Basse-Alsace  s'associe  à  ces  légitimes 
regrets. 
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Miltenberger.  —  M.  Miltenberger,  ancien  vétérinaire 
de  Schlestadt,  doyen  des  vétérinaires  de  France  et  probable- 
ment de  l'Europe  entière,  aimait  dans  sa  retraite  à  suivre  nos 
travaux  et  les  discussions  qui  avaient  plus  particulièrement 
trait  à  des  questions  de  son  état.  Nous  de  notre  côté  nous 
avions  pour  l'aimable  et  vénérable  patriarche  une  affection 
réelle  et  nous  ne  manquions  jamais,  à  nos  réunions  de  fin 
d'année,  de  lui  adresser  nos  vœux  pour  le  maintien  de  sa 
santé  et  la  prolongation  de  sa  verte  vieillesse. 

L'an  dernier  encore,  en  lui  transmettant  les  félicitations 
de  la  Société,  nous  exprimions  l'espoir  de  pouvoir  nous  as- 
socier à  la  célébration  de  la  fête  du  100«  anniversaire  de  sa 
naissance,  fête  à  laquelle  se  préparaient  sa  famille^  ses  amis 
et  ses  confrères  de  près  et  de  loin.  La  Providence  en  a  dé- 
cidé autrement  et  notre  respectable  collègue  s'est  éteint  le 
2  avril  dernier,  à  l'âge  de  98  ans  et  6  mois. 

François-Michel  Miltenberçer  naquit  à  Erstein  le  29  sep- 
tembre 1785.  Admis  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort  le  10  ven- 
démiaire an  XII,  il  en  sortit  diplômé  en  fructidor  an  XV, 
c'est-à-dire  en  1806.  Associé  comme  vétérinaire  militaire 
aux  grandes  et  glorieuses  campagnes  du  premier  Empire,  il 
parcourut  TEspagne,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Russie,  et 
après  la  chute  de  Napoléon,  entra  dans  la  carrière  civile  en 
qualité  de  vétérinaire  d'arrondissement  de  Schlestadt  II 
exerça  ses  fonctions  jusqu'à  l'organisation  des  vétérinaires 
cantonaux  en  1869. 

Pendant  cette  longue  et  paisible  carrière,  il  ne  cessa  un 
instant  de  s'intéresser  au  sort  des  populations  agricoles  au 
milieu  desquelles  il  vivait,  cherchant  à  provoquer  toutes 
sortes  d'améliorations  utiles,  notamment  celles  relatives  à  la 
régularisation  des  cours  d'eau  et  à  l'assainissement  du  Ried. 

S'étant  démis,  après  les  événements  politiques  de  1870,  de 
ses  fonctions  de  vétérinaire,  il  se  retira  à  Paris,  où  l'appe- 
laient d'étroits  liens  de  famille.  Nommé  (il  est  vrai  un  peu 
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trop  tardivement),  en  1873,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
il  trouva  dans  cette  haute  distinction  la  récompense  méritée 
d'une  carrière  toute  de  dévouement.  Dans  sa  retraite  il  con- 
tinua à  s'occuper  des  questions  de  sa  profession  et  de  l'écono- 
mie rurale,  gardant  pieusement  le  souvenir  de  son  pays  et 
des  nombreux  amis  qu'il  avait  laissés  en  Alsace. 

Comme  président  d'honneur  de  la  Société  vétérinaire  d'Al- 
sace-Lorraine, comme  membre  honoraire  de  la  Société  des 
sciences,  agriculture  et  arts  de  la  Basse-Alsace,  il  entrete- 
nait les  relations  les  plus  agréables  et  les  plus  suivies  avec 
son  pays  natal,  où  son  nom  restera  cher  à  tous  ceux  qui  l'ont 
connu. 

Barrai.  —  M.  Barrai,  directeur  du  Journal  de  VAgricul- 
turCy  secrétaire  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France,  membre  correspondant  de  la  Société  des  sciences, 
agriculture  et  arts  de  la  Basse-Alsace,  est  mort  à  Paris  le 
10  septembre  dernier,  à  l'âge  de  65  ans. 

Né  à  Metz,  le  30  janvier  1819,  Jean-Augustin  Barrai  a  fait 
de  brillantes  études  scientifiques.  Comme  chimiste  et  comme 
publiciste,  il  prit  une  part  active  à  la  solution  de  toutes  les 
grandes  questions  agricoles  des  vingt  ou  trente  dernières  an- 
nées. Fréquemment  chargé  par  le  gouvernement  de  missions 
scientifiques,  il  savait,  par  de  savants  rapports,  élucider  les 
questions  les  plus  épineuses  et  provoquer  ainsi  de  sages  me- 
sures administratives  et  législatives.  Ami  du  progrès,  il  lutta 
énergiquement  toute  sa  vie  contre  l'ignorance  et  la  routine. 

Dans  les  dernières  années  il  suivit  avec  le  plus  vif  intérêt 
les  différentes  phases  des  procédés  antiphylloxériques  et  il 
réclama  avec  toute  la  force  dont  il  fut  capable,  auprès  des 
pouvoirs  publics,  le  creusement  du  canal  latéral  du  Rhône, 
afin  de  pouvoir,  par  la  submersion  exécutée  sur  une  vaste 
échelle,  opérer  la  restauration  de  riches  et  de  nombreux  vi- 
gnobles. 
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Sa  mort  prématurée  ne  lui  a  pas  permis  de  voir  se  réaliser 
ce  vœu,  l'un  des  plus  ardents  de  sa  vie. 

Toute  la  presse  agricole  de  France  et  des  autres  pays  a 

rendu  justice  au  talent  du  chimiste  éminent  qui  vient  de  s'é- 

Peindre.  La  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  de  la 

Basse-Alsace  joint  modestement  ses  regrets  à  ceux  de  tan 

d'autres  associations. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  7  JANVIER  1885. 
Présidence  de  M.  R.  DE  TÛRCKHEIM. 

Sont  présents  :  MM.  Apprederis,  BiER,  Gam.  Binder, 
C.  Fred.  Binder,  Blumstein,  Bodenheimer,  Bœckh, 
BuGHiNGER,  Carrière,  Fritsch^  Ch.  Frûhinsholz,  Gœtz, 
HiRSGH,  Hodel,  Imlin,  Kunghammer,  Koch,  Ch.  Kopp, 
Kreiss,  Ch.  Kuhff,  Moyaux,  Musgulus,  Nessmann,  Nigot, 
Sghmidt,  F.  Sghott,  A.  Sghott,  Sghwartz,  Sengenwald, 
J)r  VoGEL,  Wagner,  Weber,  Wœhrun,  Zeyssolff. 


Le  fascicule  mensuel  se  trouvant  encore  une  fois  en  retard, 
le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  M.  Carrière, 
secrétaire  adjoint,  remplaçant  le  secrétaire  général  absent;  il 
est  adopté  sans  aucune  observation. 

La  correspondance  écrite  produit  : 

1<>  Une  lettre  de  M.  Zûndel,  secrétaire  général,  annonçant 
qu'une  indisposition  assez  grave  d'une  part,  la  mort  subite  de 
sa  sœur  d'autre  part,  l'empêchent  d'assister  à  la  séance  et 
priant  la  Société  de  l'excuser.  Il  a  écrit  à  MM.  les  secrétaires 
adjoints  quant  à  son  remplacement  comme  secrétaire  de  la 
séance. 

2û  Une  lettre  de  M.  F.  d'Oppenau,  professeur  d'agricul- 
ture à  Brumath,  accompagnant  l'envoi  de  plusieurs  brochures 
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sur  rindustrie  laitière  et  fromagère  en  Alsace,  et  surtout  son 
rapport  sur  l'exposition  internationale  de  Munich. 

3»  Une  lettre  de  M.  Gall,  de  Rosheim,  traitant  de  la  des- 
truction de  la  cuscute  ;  cette  lettre  est  renvoyée  à  l'analyse  de 
M.  Wagner. 

En  dehors  des  journaux  et  imprimés  reçus  en  échange  de 
nos  fascicules  ou  qui  nous  sont  adressés  par  voie  d'abonne- 
ment, il  nous  est  arrivé  en  décembre  : 

l»  Cinq  brochures  de  M.  d'Oppenau,  professeur  d'agricul- 
ture à  Brumath,  sur  l'industrie  laitière  et  fromagère  en 
Alsace,  et  particulièrement  dans  la  région  de  Munster  et 
d'Orbey,  de  la  part  de  Tauteur. 

2®  La  bulletin  du  comité  consultatif  pour  les  épizooties  en 
Belgique,  par  M.  le  J)^  Wehenkel,  secrétaire  du  comité,  de 
la  part  de  l'auteur. 

3®  Un  extrait  du  programme  des  prix  de  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse. 

40  Programme  de  la  Société  batave  de  philosophie  expéri- 
mentale de  Rotterdam. 

50  Le  Landwirthschaftlicher  Kalender  fur  Elsass- 
Lothringen  pour  1885,  de  la  part  des  auteurs  D' Vogel,  Pas- 
quay,  Wagner  et  Zûndel. 

6»  La  collection  des  bulletins  de  l'Association  philotech- 
nique de  Paris. 

7«  Le  sucrage  des  vins  et  les  vins  de  marc,  par  M.  Paul 
MuUer,  de  la  part  de  l'auteur. 

Se  recommandent  à  l'analyse  par  quelque  membre  les 
ouvrages  suivants  : 

i^  Les  cinq  brochures  de  M.  d'Oppenau  sur  l'industrie 
laitière  et  fromagère.  —  Remises  à  M.  Zûndel. 

2»  Bulletin  de  la  Société  des  agricidteurs  de  France^ 
n»  du  15  décembre.  —  Fin  des  notes  des  voyages  relatives 
à  l'agriculture  en  Allemagne.  —  Remis  à  M.  Wagner. 
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3o  Archiv  des  Deutschen  Landwirthschaftsrathsy  1884, 
n^  12.  Yerwerthung  der  stâdtischen  AbfalIstofTe.  —  Remis  à 
M.  Carrière. 

4»  Le  bon  cultivateur  de  Meurihe'et'Moselle,  n»  26.  — 
De  l'agriculture  allemande,  d'après  un  rapport  de  M.  de 
Plancy,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  à  Berlin. 
—  Remis  à  M.  Weber. 

&>  Bulletin  de  V Association  scientifique  de  France^ 
no  244.  —  Sur  la  présence  des  azotates  dans  le  règne  végétal 
(suite).  —  Remis  à  M.  Ch.  Eopp. 

6o  BuUetin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  — 
Note  sur  les  cafés  de  tempérance  existant  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  par  M.  Grosseteste-Thierry. 

Un  extrait  de  cet  article  pardtra  dans  les  glanes  d'un  des 
prochains  fascicules. 

7"  Meteorologische  Zeitschrift,  —  Divers  articles.  — 
Remis  à  M.  Wagner. 


Sur  l'invitation  du  président,  M.  Bodenheimer  prend  place 
au  bureau  pour  l'analyse  de  la  brochure  de  M.  Pietzsch,  con- 
seiller ministériel,  sur  les  assurances  contre  la  grêle  {Ein 
Hagelversicherungs"  Verband  in  EUass-Lothringen), 

Cette  communication  paraîtra  dans  le  fascicule,  pour  pou- 
voir être  discuté  à  la  prochaine  séance,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Carrière  fait  ensuite  sa  communication  sur  les  règles 
hygiéniques  apportées  dans  les  constructions  à  New-  York. 

Cette  communication  paraîtra  dans  un  des  prochains  fasci- 
cules. 


La  parole  est  donnée  à  M.  Wagner  pour  son  compte  rendu 
sur  la  situation  financière  de  la  Société. 
Ce  compte  rendu  paraîtra  plus  loin. 
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Après  cette  lecture,  MM.  Carrière  et  Schwartz,  qui  avaient 
été  chargés  de  la  vérification  des  comptes  et  écritures  du  tré- 
sorier, reconnaissent  la  complète  exactitude  de  ceux-ci  et 
proposent  des  remercîments  au  trésorier,  que  la  Société  vote 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Musculus  estime  que  ce  sera  à  la  commission  d'initia- 
tive et  de  rédaction  à  s'entendre  avec  le  secrétaire  général, 
pour  trouver  un  moyen  de  rester  dans  les  limites  prévues  ou 
prescrites.  Cependant  dès  maintenant  il  croit  devoir  dire  que 
ce  n'est  pas  dans  les  extraits  de  journaux,  dans  les  glanes 
qu'il  faut  voir  les  excès  des  dépenses,  mais  bien  dans  les 
dimensions  parfois  exagérées  de  certaines  communications, 
dont  les  auteurs  sont  quelquefois  prolixes.  Dans  la  majorité 
des  Sociétés  les  communications  ordinaires  ne  peuvent  dépas- 
ser certaines  limites;  peut-être  y  aurait-il  lieu  d'opérer  de 
même  chez  nous. 


La  parole  est  encore  une  fois  donnée  à  M.  Wagner  pour 
établir  le  budget  de  i885.  Après  quelques  modifications 
dans  les  chififres  proposés  par  M.  Wagner,  notamment  celle 
de  l'augmentation  du  traitement  de  l'appariteur  Martin,  le 
budget  est  adopté  comme  suit  : 

Recettes, 

Solde  en  caisse  à  la  date  du  7  janvier  1885     .     .  244  '  66  ^ 

Cotisation  de  170  membres  à  20  fr.  l'un     .     .     .  3400  — 
Cotisations  et  droits  de  diplôme  et  d'entrée  de 

16  nouveaux  membres  à  40  fr.  l'un  ....  640  — 

Abonnement  au  Bulletin 150  — 

Annonces 12  50 

Indemnités  payées  par  les  Sociétés  qui  empruntent 

la  salle 500  — 

Total  des  recettes  présumées.     .     .    4947  16 
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Dépenses. 

Traitements  et  gratifications  des  deux  employés 

de  la  Société 400' -c 

Abonnement  aux  journaux  et  au  bulletin  météo- 
rologique      150  — 

Jetons  de  présence 150  — 

Imprimés  divers 2500  — 

Entretien  de  la  bibliothèque 200  — 

Chauffage,  éclairage  et  entretien  de  la  salle     .     .  100  — 

Frais  de  bureau,  port  et  affranchissements    .     .  500  — 

Loyer  de  la  salle. 600  — 

Contributions 23  50 

Assurance 4  20 

Entretien  du  matériel  météorologique  ....  25  — 

Dépenses  imprévues 294  46 

Total  des  dépenses  présumées.     .     .  4947  16 


M.  Wagner  lit  ensuite  son  rapport  sur  les  opérations  de 
la  Commission  de  la  culture  de  Torge  Chevalier;  ce  rapport 
donnant  les  relevés  des  recettes  de  1875  à  1883  et  les  rele- 
vés des  dépenses  pour  la  même  époque,  paraîtra  dans  le 
fascicule. 


Conformément  aux  statuts,  il  est  procédé  au  renouvelle^ 
ment  partiel  du  bureau.  Sont  à  renommer  le  président  et 
les  deux  vice-présidents  pour  un  an,  le  conservateur  pour 
trois  ans. 

M.  de  Tûrckheim  reproduit  à  cette  occasion  la  déclaration 
qu'il  a  faite  en  particulier  à  un  grand  nombre  de  membres, 
c'est  que  vu  ses  occupations  et  ses  nombreuses  absences  de 
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Strasbourg,  il  ne  pourra  accepter  aucun  nouveau  mandat  au 
sein  du  bureau  de  la  Société. 

Après  une  suspension  de  la  séance  pendant  dix  minutes,  il 
est  procédé  au  vote  par  bulletin.  Sur  35  votants  pour  le  pré- 
sident, 28  voix  sont  données  à  M.  Rod,  de  Tûrckheim,  pré- 
sident sortant. 

M.  de  Tûrckheim  regrette  que  la  majorité  ait  porté  ses 
voix  sur  lui  et  dit  qu'il  devrait  persister  sur  sa  déclara- 
tion ;  mais  devant  la  grande  majorité  qui  s'est  prononcée  en 
sa  faveur,  il  croit  de  son  devoir  de  revenir  sur  sa  décision 
et  accepter  la  présidence  pour  1885.  Il  remercie  donc  les 
membres  présents  de  l'honneur  qu'on  vient  de  lui  faire. 

32  votants  prennent  part  à  la  nomination  des  vice-prési- 
dents; 29  voix  sont  données  à  M.  Musculus  et  17  à  M.  J.  Sen- 
genwald.  —  M.  le  D"^  Zeyssolflf  est  renommé  conservateur  par 
acclamation.  —  En  conséquence  de  ces  élections,  le  bureau 
de  la  Société  sera  composé  pour  1885  comme  suit  : 

Président:  MM.  Rod.  de  Tûrckheim. 

...         ,  .,    .  (         Musculus; 

Vice-présidents:  l  ^  ^ 

(  J.  Sengenwald. 

Secrétgdre  général  :  A.  Zûndel. 


Secrétaires  adjoints  : 


C.  Jehl  ; 

L.  Carrière. 
Trésorier:  J.  Wagner. 

Bibliothécaire  :  F.  Schott. 

Conservateur  :  D**  Zeyssolff. 

Pour  le  Comité  d'initiative  et  de  rédaction  sont  renommés, 
pour  opérer  avec  les  membres  du  bureau  :    ^ 

MM.  Bodenheimer; 
Kreiss; 
Ch.  Kuhff; 
schwartz; 
Wœhrlin. 
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Pendant  la  séance  il  a  été  procédé  à  Tadmission  comme 
membres  ordinaires,  de 

MM.  Draber,  Charles,  directeur  d'assurances  à  Stras- 
bourg, présenté  par  MM.  Aug.  KuhfF,  Ad.  Frûhins- 
holz  et  J.  J.  Wagner; 

MùHLEiSEN,  Alf.,  brasseur  à  Schiltigheim,  député  au 
Reichstag,  présenté  par  MM.  Kreiss,  Ch.  Frùhins- 
holzetKoch; 

Haussmann,  Frédéric,  architecte  à  Strasbourg,  pré- 
senté par  MM.  Stephan,  Frûhinsholz  et  Imlin; 

D*"  Kopp,  Adolphe,  fabricant  de  produits  pharmaceu- 
tiques et  chimiques  à  Strasbourg,  présenté  par 
MM.  Jehl,  Kreiss  et  Zûndel  ; 

Albreght,  Alfred,  minotier  à  Sand,  présenté  par 
MM.  de  Tûrckheim,  Blumstein  et  Zûndel; 

Kieffer,  Frédéric,  imprimeur  à  Strasbourg,  pré- 
senté par  MM.  Wagner,  Zûndel  et  Nessmann. 

Tous  ces  membres  sont  reçus  à  l'unanimité. 

M.  Eus.  Schild,  vétérinaire  d'arrondissement  à  Ribeau- 
ville,  auteur  de  plusieurs  travaux  sur  l'irrigation  et  l'amélio- 
ration des  pâturages,  proposé  comme  membre  correspondant 
par  MM.  Zûndel,  Musculus  et  Gœtz,  est  reçu  par  accla- 
mation. 

Pendant  la  séance,  M.  Wagner,  trésorier,  a  distribué  les 
jetons  de  présence  pour  Tannée  1884. 
Va  séance  est  levée  à  4  h.  1/2. 

Le  secrétaire  adjoint  : 
L.  Carrière. 
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L'Assurance  contre  la  Grêle. 

par  M.    BODENHEIMEB. 

Messieurs, 

Nous  avons  reçu,  il  y  a  quelque  temps,  une  brochure  sur 
l'assurance  contre  la  grêle  ou  plutôt  sur  la  création  d'une  as- 
sociation mutuelle  d'assurances  contre  la  grêle  pour  l'Alsace- 
Lorraine,  brochure  que  M.  Pietzsch,  conseiller  au  ministère 
d'Àlsace-Lorraine,  a  fait  paraître  comme  tirage  à  part  d'ime 
série  d'articles  publiés  par  lui  dans  la  défunte  Gemeinde^ 
Zeitung.  M«  Pietzsch  a  eu  la  gracieuseté  de  nous  faire  par- 
venir cette  brochure,  qui  est,  du  reste,  destinée  à  agir  en  pre- 
mière ligne  sur  les  sociétés  qui  s'occupent  de  matières 
agronomiques.  Une  gracieuseté  en  valant  une  autre,  la  poli- 
tesse exige  que  la  brochure  de  M.  Pietzsch  ne  soit  pas  passée 
sous  silence;  au  reste  le  sujet  est  très  intéressant  en  lui- 
même,  et  j'avoue  volontiers,  après  avoir  pris  connaissance 
de  l'opuscule  de  M.  Pietzsch,  que  la  plupart  des  préventions 
avec  lesquelles  j'en  ai  abordé  la  lecture,  sont  tombées. 

En  matière  d'assurances,  comme  sur  d'autres  sujets  économi- 
ques, je  suis  enclin  à  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
les  opinions  professées  par  les  personnes  qui  appartiennent  à 
la  carrière  bureaucratique,  car  sachant  que  les  occupations 
journalières  créent  certaines  habitudes  de  l'esprit  qui  finissent 
par  passer  à  l'état  de  seconde  nature,  je  crains  de  rencontrer 
dans  les  doctrines  de  ceux  qui  passent  leur  vie  à  se  faire 
obéir  d'un  grand  nombre  de  subordonnés,  sauf  à  suivre  eux- 
mêmes  les  ordres  des  chefs  supérieurs  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, une  dose  d'autoritarisme  plus  grande  que  celle 
que  comporte  la  libre  discussion  de  certains  problèmes  éco- 
nomiques. Eh  bien,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  j'ai  été  agréable- 
ment détrompé  par  la  brochure  de  M.  Pietzsch.   L'auteur  a 
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tout  fait  pour  éviter  le  reproche  de  vouloir  exercer  une  pres- 
sion dans  le  sens  autoritaire,  et  il  s'est  soigneusement  gardé 
d'admettre  aprioriy  pour  les  assurances  contre  la  grêle,  une 
solution  assignant  à  l'État  le  rôle  providentiel  de  l'assureur 
indispensable.  Je  dirai  même  qu'à  cet  égard  l'honorable  con- 
seiller ministériel  a  poussé  les  scrupules  si  loin  que  la  lo- 
gique de  ses  raisonnements  s'est  trouvée  légèrement  en  défaut 
et  que  ses  conclusions  ne  sont  pas  entièrement  d'accord  avec 
les  prémisses  de  son  travail.  Mais  je  ne  veux  pas  anticiper 
sur  les  critiques  que  nous  aurons  à  formuler,  et,  après  ce 
long  préambule,  j'aborde  enfin  la  chose  essentielle,  c'est-à- 
dire  l'analyse  de  la  brochure. 

Une  courte  introduction  rappelle  combien  les  ravages  de 
la  grêle  sont  cruels  pour  le  cultivateur.  La  charité  privée  et 
officielle  se  montre  passablement  inefficace  vis-à-vis  de  si- 
nistres comme  ceux  causés  parles  chutes  de  grêle  qui  ont  eu 
lieu,  en  1873,  dans  les  arrondissements  de  Château-Salins, 
de  Forbach,  de  Sarreguemines  et  de  Wissembourg,  rava- 
geant les  campagnes  sur  une  largeur  de  3  à  6  kilomètres  et 
sur  une  longueur  de  112  kilomètres;  en  1879  ou  1880,  en 
Lorraine,  depuis  la  frontière  française  jusqu'à  la  frontière 
prussienne;  en  1882,  en  Lorraine  et  dans  la  Basse-Alsace, 
surtout  dans  la  contrée  de  Saarunion.  Le  dommage  causé  par 
ce  dernier  sinistre  a  été  évalué  à  plus  d'un  million  et  demi 
de  marcs,  et  un  grand  nombre  de  familles  ont  éprouvé  des 
perles  dont  elles  ne  pourront  se  remettre  que  dans  une 
longue  série  d'années.  Contre  de  pareils  désastres,  il  n'y  a 
qu'un  remède  :  l'assurance. 

Et  cependant  le  cultivateur  ne  s'assure  pas  volontiers  et  on 
ne  saurait  guère  lui  en  vouloir.  Les  primes  d'assurance 
contre  la  grêle  se  payent  au  printemps,  c'est-à-dire  dans 
la  saison  de  l'année  où  l'argent  est  le  plus  rare  chez  les 
paysans.  L'assuré  peut,  il  est  vrai,  reculer  le  terme  du 
payement  de  la  prime  en  signant  un  effet  de  commerce  par 
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lequel  il  s^engage  à  verser  la  prime  à  une  époque  déter- 
minée; mais  cette  faveur  n'est  pas  gratuite  et  il  faut  payer 
un  gros  intérêt  pour  compenser  l'ajournement  du  payement. 

Une  autre  difficulté  c'est  que  l'objet  assuré  est  variable  et 
que  chaque  année  il  faut  contracter  une  nouvelle  police.  Il 
est  vrai  que  les  Compagnies  font  ce  qu'elles  peuvent  pour 
obtenir  des  assurances  de  cinq  ans.  Telle  Compagnie  dit 
qu'une  assurance  qui  n'a  pas  été  dénoncée  jusqu'au  15  sep- 
tembre, continue  l'année  suivante.  Une  autre  Compagnie,  qui 
fait  signer  des  assurances  pour  plusieurs  années  consécutives, 
exige  néanmoins  de  ses  clients  qu'ils  renouvellent  chaque  an- 
née leurs  propositions  d'assurance,  afin  que  les  récoltes  as- 
surées soient  clairement  indiquées;  si  la  proposition  n'est  pas 
faite  en  temps  utile,  l'assuré  perd  les  20  p.  400  de  l'indem- 
nité pour  un  sinistre  se  produisant  entre  le  l«f  et  le  15  juin, 
et  la  totalité  de  l'indemnité  si  le  sinistre  a  lieu  après  le 
15  juin. 

De  telles  conditions  ne  sont  pas  faites  pour  engager  les 
cultivateurs  à  s'assurer,  et  plus  les  cultivateurs  ont  de  répu- 
gnance ou  éprouvent  d'hésitation,  plus  aussi  les  Compagnies 
sont  obligées  de  multiplier  leurs  démarches  pour  faire  com- 
prendre à  la  clientèle  campagnarde  les  bienfaits  de  l'assu- 
rance. Or  ces  démarches  sont  coûteuses  et  elles  entrdnent 
une  augmentation  considérable  des  frais  généraux  d'adminis- 
tration. Une  mutuelle  allemande,  que  M.  Pietzsch  croit  bien 
administrée,  mais  qu'il  ne  nomme  pas,  dépense,  en  frais 
d'administration,  les  18  p.  100  des  primes  qu'elle  perçoit  et 
encore  les  frais  de  règlement  des  sinistres  ne  sont-ils  pas 
compris  dans  ces  18  p.  100,  la  Compagnie  les  faisant  figurer 
dans  les  indemnités,  afin  de  se  réserver  le  moyen  d'en  faire 
supporter  une  grande  partie  par  les  assurés.  Je  dis  avec 
M.  Pietzsch  que  18  p.  100  de  frais  généraux  d'administration 
(650,816  m.  pour  3,612,861  m.  de  recettes)  représentent  un 
joli  denier.  Et  cependant  l'honorable  conseiller  ministériel 
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trouve  que  ces  18  p.  100  sont  un  véritable  phénomène,  ein 
Unicum,  dit-il,  de  bon  marché,  car  il  a  entendu  dire  que 
d'autres  Compagnies,  que  malheureusement  il  ne  nomme  pas 
non  plus,  absorbent  en  frais  généraux  les  30,  voire  même  les 
46  p.  100  des  primes  perçues  par  elle.  Je  ne  saurais,  quant 
à  moi,  trouver  que  les  susdits  18  p.  100  soient  le  necplus 
ultra  du  bon  marché.  En  effet  VAheilley  une  bonne  Compa- 
gnie française  qui  opérait  autrefois  en  Alsace-Lorraine,  n'a 
dépensé  en  1883  que  le  6  p.  100  environ  des  primes  en  frais 
généraux  (montant  des  primes,  4,806,774  fr.  ;  coût  des  po- 
lices et  avenants,  82;493  fr.;  frais  généraux,  289,679  fr.).  A 
la  Confiance,  la  proportion  s'est  élevée  pendant  le  même 
exercice  à  environ  8  p.  100.  Au  Soleil  ils  ont  atteint  les  17 
p.  100;  cette  Compagnie  se  rapproche  donc  de  sa  collègue 
allemande. 

Les  frais  généraux  étant  élevés,  les  primes  le  sont  forcé- 
ment aussi.  La  Compagnie  allemande  que  M.  Pietzch  consi- 
dère comme  bien  gérée,  a  perçu  en  1881  8  m.  80  pf.  par 
1000  m.  assurés;  en  1882  9  m.  25  pf. ;  en  1883  8  m.  50  pf.  ; 
en  moyenne,  pendant  treize  ans,  8  m.  82  pf. 

L'auteur  nous  explique  ensuite  que  pour  tenir  compte  de 
la  différence  des  dommages  selon  la  nature  des  cultures  et 
des  variations  dans  la  fréquence  de  la  grêle,  les  Compagnies 
sont  obligées  de  graduer  leurs  tarifs.  Le  tabac,  par  exemple, 
paye  cinq  fois  plus  que  les  pommes  de  terre,  et  pour  tenir 
compte  de  la  variation  de  contrée  à  contrée  dans  le  nombre 
des  chutes  de  grêle,  les  Compagnies  ont  inventé  diverses 
combinaisons  passablement  ingénieuses.  Enfin  il  y  a  aussi 
les  variations  d'après  les  années  :  tel  exercice  est  une  année 
où  il  grêle  fréquemment,  tel  autre  reste  presque  indemne. 

Tout  concourt  donc  à  rendre  difficiles  les  assurances 
contre  la  grêle  telles  qu'elles  sont  organisées  aujourd'hui. 
Les  Compagnies  par  actions  cherchent  à  se  tirer  des  difficul- 
tés inhérentes  à  ce  genre  d'assurance,  en  refusant  de  concluei* 
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des  affaires  dans  les  contrées  particulièrement  dangereuses, 
et  cependant  il  leur  arrive  de  voir  un  seul  exercice  absorber 
leurs  réserves  et  une  partie  de  leur  capital  social.  Les  Mu- 
tuelles créent  des  fonds  de  réserve,  mais  souvent  ceux-ci 
n'existent  que  sur  le  papier,  et  alors  il  faut  avoir  recours  aux 
primes  supplémentaires,  aux  Nachschûsse.  M.  Pietzsch  con- 
naît une  Mutuelle  opérant  en  Alsace-Lorraine  et  qui  en  1882 
a  exigé  de  ses  membres  une  prime  supplémentaire  s'élevant 
à  137  1/2  p.  100  de  la  première  prime. 

L'auteur  de  la  brochure  se  livre  ensuite  à  une  digression 
sur  les  avantages  comparatifs  des  Compagnies  par  actions  et 
des  Mutuelles.  Pour  ne  pas  être  trop  long,  je  passe  rapide- 
ment sur  cette  comparaison,  dans  laquelle  je  pourrais  relever 
un  certain  nombre  d'appréciations  que  je  ne  saurais  parta  - 
ger.  Au  surplus  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  se  tranchera 
l'éternelle  controverse  sur  la  préférence  à  donner  aux  So- 
ciétés anonymes  ou  aux  Associations  mutuelles.  M.  Pietzsch 
jes  rejette  les  unes  comme  les  autres  pour  l'assurance  contre 
la  grêle,  mais  il  repousse  surtout  les  grandes  Mutuelles,  qui 
exigent  des  primes  supplémentaires,  qui  gèrent  souvent  leurs 
affaires  à  la  légère,  qui  accouplent  des  risques  disparates  et 
qui  ne  laissent  à  leurs  membres,  bien  que  ceux-ci  soient 
assureurs  en  même  temps  qu'assurés,  aucune  influence  sur 
la  constitution  des  organes  de  la  Société  et  sur  la  marche  de 
ses  affaires. 

Ce  que  M.  Pietzsch  voudrait,  c'est  une  Mutuelle  restreinte 
à  l'Alsace-Lorraine  {eine  elsass-lothringische  Verbands- 
Hagel-Versicherung),  Cette  Mutuelle  d'Alsace-Lorraine  de- 
vrait disposer  chaque  année  d'une  somme  d'environ  1  mil- 
lion de  marcs  :  60,000  pour  payer  les  frais  d'administration, 
940,000  pour  couvrir  les  sinistres. 

On  arrive  à  ce  dernier  chiffre  par  un  calcul  d'approxima- 
tion dont  les  facteurs  sont,  d'une  part,  les  remises  de  contri- 
butions accordées  à  cause  de  la  grêle,  d'autre  part  l'évaluation 
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approximative  dans  les  années  particulièrement  désas- 
treuses. Les  sommes  représentant  les  contributions  dont  la 
remise  a  été  faite  pendant  les  treize  années  de  1872  à  1883- 
1884  s'élèvent  à  21,602  m.  pour  la  Haute-Alsace,  26,009 
pour  la  Basse-Alsace  et  69,937  m.  pour  la  Lorraine;  en  tout, 
117,549  m.  D'une  année  à  l'autre  les  remises  ont  varié  con- 
sidérablement ;  le  maximum  a  été  de  30,299  m.,  en  1873  ;  le 
minimum  de  250  m.,  en  1881-82. 

De  même  aussi  les  dépenses  de  la  Mutuelle  contre  la  grêle 
seraient  très  variables.  L'excédent  actif  des  bonnes  années 
servirait  à  constituer  un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  concur- 
rence de  2  1/2  à  3  millions  au  plus. 

Mais  comment  se  procurer  le  million?  M.  Pietzsch  part  de 
la  supposition  que  toutes  les  cultures  auxquelles  la  grêle,  s'il 
en  tombe,  peut  faire  du  tort,  seraient  assurées,  et  il  fait  le 

calcul  suivant: 

Hect. 
La  superficie  de  l'Alsace-Lorraine  est  de  .    .    1,450,941 
Pour  les  prés,  les  pâturages,  les  terrains  vains 
et  vagues,  les  forêts,  la  superficie  des  bâtiments, 
les  cours  qui  les  environnent,  les  chemins,  les 
cours  d'eau,  il  faut  retrancher 725,483 

Restent    ....        725,468 

Il  faut  encore  en  retrancher  52,107  hectares  de 
jachère  annuelle,  4995  hectares  de  champs  pâ- 
turés, 18,662  hectares  en  nature  de  jardins  et  de 
vergers,  69,166  hectares  ensemencés  de  plantes 
fourragères  auxquelles  la  grêle  fait  peu  de  mal, 
2976  hectares  plantés  de  choux,  693  d'autres 
cultures  maraîchères,  32  de  lupins,  727  de  topi- 
nambours, 2061  de  vignes  hors  de  rapport,  en 
tout 151,421 

de  sorte  qu'il  reste  pour  l'assurance    ....       574,047 

5 
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Faut-il,  pour  savoir  ce  que  payera  chaque  hectare  de  cul- 
tures assurées  contre  la  grêle,  diviser  simplement  le  million 
par  ces  574,047  hectares?  Certes,  non.  Une  classification  est 
nécessaire.  Celle-ci  sera  basée  sur  deux  facteurs.  Le  premier 
de  ces  facteurs  est  la  valeur  des  plantes  cultivées  assurées  ; 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  est  clair  que  l'indemnité 
pour  un  hectare  de  vignes  frappé  de  la  grêle  étant  plus  con- 
sidérable que  pour  un  hectare  d'orge,  l'assurance  de  la 
vigne  coûtera  plus  cher  que  celle  de  l'orge.  Le  second  des 
facteurs  de  la  classification  est  le  degré  du  danger  comparatif 
que  court  la  plante,  vu  son  état  de  développement,  à  l'époque 
où  la  grêle  est  la  plus  fréquente;  il  est  évident,  par  exemple, 
que  la  grêle  tombant  à  l'époque  de  la  floraison  fera  moins 
de  mal  aux  pommes  de  terre  qu'à  la  vigne. 

M.  Pietzsch,  par  des  comparaisons  avec  les  tarifs  des  Com- 
pagnies et  les  données  de  la  statistique  agricole  en  Alsace-Lor- 
raine, est  arrivé  à  établir  cinq  classes,  la  première  compre- 
nant les  céréales,  les  pommes  de  terre,  les  carottes,  les  na- 
vets, les  lentilles  et  les  lupins  ;  la  deuxième,  les  fèves  et  les 
pois;  la  troisième,  les  betteraves,  le  colza  et  les  plantes  four- 
ragères dont  on  veut  récolter  la  graine  ;  la  quatrième,  le  lin 
et  le  chanvre,  et  la  cinquième,  la  vigne,  le  houblon  et  le  tabac. 

La  valeur  moyenne  du  produit  d'un  hectare  est  admise  à 
556  m.  31  pf. 

La  prime  moyenne  pour  l'assurance  contre  la  grêle  est 
calculée  à  31  m.  31  pf.  par  100  m.  de  récoltes  assurées,  soit 
par  hectare  1  m.  74  pf. 

Les  cinq  classes  seraient  entre  elles  dans  le  rapport  de 
1,  1  1/2,  2,  3  et  5,  et  les  primes  s'élèveraient  par  100  m.  de 
récoltes  assurées  à  22  pf.,  33  pf.,  44  pf.,  66  pf.  et  1  m.  09  pf. 
Ainsi  les  céréales  payeraient  22  pf.  et  le  houblon  1  m.  09  pf. 

Ces  primes  seraient  bien  inférieures  à  celles  qu'il  faut 
payer  aux  Compagnies  et  aux  grandes  Mutuelles  opérant  ac- 
tuellement dans  le  pays. 
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Le  produit  des  primes  admises  par  M.  Pietzsch  suffirait  à 
couvrir  le  million  annuel;  mais  l'honorable  conseiller  ne 
veut  pas  s'en  tenir  là  :  il  propose  de  faire  payer  des  primes 
supplémentaires,  dont  il  ne  nous  indique  pas  le  montant, 
dans  les  contrées  qui  sont  le  plus  fréquemment  ravagées  par 
la  grêle. 

Quanta  l'administration,  les  percepteurs  des  contributions 
feraient  rentrer  les  primes,  moyennant  une  commission  de 
2  p.  100,  et  les  contrôleurs  des  contributions^  aidés  de  taxa- 
teurs  locaux,  se  chargeraient  de  l'estimation  des  dommages. 
Les  frais  de  ces  estimations  pourraient  être  évalués  à  10,000 
marcs.  La  direction  centrale  serait  confiée  à  un  directeur; 
celui-ci  devrait  être  versé  dans  les  questions  agricoles  et 
dans  la  comptabilité  commerciale  et  connaître  les  assurances 
contre  la  grêle.  Ce  serait  un  spécialiste  distingué,  auquel  on 
ferait  une  position  aussi  brillante  que  celle  que  pourrait  lui 
offrir  une  entreprise  privée.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Pietzsch 
de  ce  qu'il  veut  pour  directeur  non  pas  un  juriste,  qui  a 
passé  dans  la  carrière  administrative  ou  dans  la  magistrature 
par  les  grades  de  référendaire,  d'assesseur  et  de  conseiller, 
mais  un  véritable  spécialiste  possédant  les  qualités  de  l'agro- 
nome, du  négociant  et  de  l'assureur.  Selon  M.  Pietzsch,  les 
frais  d'administration  s'élèveraient  en  tout,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  60,000  m.  par  an. 

Que  faudrait-il  faire  si,  par  hasard,  le  fond  de  réserve  étant 
absorbé,  les  recettes  de  l'année  ne  suffisaient  pas  à  couvrir 
les  dépenses? M.  Pietzsch  repousse  l'aide  de  l'État:  il  préfère 
faire  des  retenues  aux  sinistrés.  Ce  système  de  retenue  que  la 
Bavière  a  introduit  dans  son  établissement  contre  la  grêle  ne 
mérite  pas  notre  sympathie.  Si  l'on  s'assure  et  si  l'on  paye 
les  primes  pleines,  c'est  pour  être  sûr  d'être  indemnisé  com- 
plètement en  cas  de  sinistre.  Les  retenues  sont  aussi  dange- 
reuses que  les  primes  supplémentaires.  Introduire  les  unes 
ou  les  autres,  c'est  effrayer  les  cultivateurs.  M.  Pietzsch  l'a 


-    68    — 

bien  senti.  Aussi  a-t-il  soin  de  nous  dire  que,  somme  toute, 
—  et  ici  nous  touchons  au  point  capital,  —  il  préférerait  l'as- 
surance obligatoire  à  l'assurance  facultative.  Il  pense  toute- 
fois qu'en  suivant  les  conseils  donnés  dans  la  brochure  et  en 
laissant  l'assurance  facultative,  on  parviendrait  à  la  populari- 
ser et  à  la  généraliser.  C'est  une  profonde  erreur.  Le  taux 
minime  des  primes  n'entraînera  pas  la  totalité  des  cultiva- 
teurs, et  alors  non  seulement  il  faudra  élever  ces  primes, 
mais  on  retombera  dans  le  système  de  ces  mutuelles  ané- 
miques dont  M.  Pietzsch  a  très  bien  décrit  les  inconvénients. 
Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  l'auteur  de  la  brochure 
n'a  pas  voulu  être  accusé  de  faire  de  la  propagande  pour  les 
assurances  officielles,  et  ce  qu'il  nous  propose,  c'est  un  sys- 
tème bâtard  tenant  de  la  mutuelle  et  de  l'assurance  par 
l'Ëtat.  La  coopération  de  ce  dernier  chasserait  une  partie  de 
la  clientèle  facultative;  le  système  mutuel,  sans  l'aide  finan- 
cier de  l'État,  chasserait  le  reste,  et  bientôt  l'association 
qu'on  nous  propose  s'effondrerait  faute  de  clientèle. 

En  matière  d'assurance  contre  la  grêle,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  où  la  libre  concurrence  des  Compagnies 
n'est  plus  complète,  il  faut  avoir  le  courage  de  se  prononcer 
pour  l'assurance  par  l'État.  Elle  pourrait  être  basée  sur  les 
principes  suivants  :  obligation  pour  tous  les  tenanciers  de 
terres  cultivées  de  s'assurer;  classification  rationnelle;  per- 
ception des  primes,  estimation  des  dommages  et  administra- 
tion centrale  d'après  le  système  développé  par  M.  Pietzsch  ; 
surveillance  et  administration  générales  par  un  Conseil  dont 
les  membres  seraient  nommés  par  les  trois  Conseils  généraux. 

Mais  avant  d'arrêter  un  projet,  il  faut  se  procurer  des  don- 
nées statistiques  complètes  :  l**  sur  le  nombre  et  l'étendue 
des  chutes  de  grêle;  2^  sur  les  dommages  réels.  Aujourd'hui 
déjà,  les  contrôleurs  des  contributions  enregistrent  les  chutes 
de  grêle  qui  donnent  lieu  à  des  remises  de  contributions;  il 
faut  les  astreindre  à  décrire  l'étendue  des  chutes  de  grêle  et 
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leur  faire  évaluer  les  ravages  complets,  et  dans  quelques  an« 
nées  on  sera  parfaitement  renseigné  sur  le  coût  de  Tassu- 
rance  obligatoire  contre  la  grêle. 

A  ceux  qui  se  récrieront  contre  l'immixtion  de  l'État, 
contre  la  Verstaatlichungy  la  mise  en  régie  des  assurances 
contre  la  grêle,  je  dirai  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  pour 
cette  mise  en  régie  il  y  a  une  raison  pratique  réellement  im* 
périeuse,  et  cette  raison  c'est  l'insuffisance  notoire  des  assu- 
rances privées  et  la  défiance  qu'elles  inspirent.  En  matière 
d'incendie,  l'assurance  par  l'État  n'a  pas  de  raison  d'être, 
d'une  part  parce  que  l'initiative  privée  y  supplée  et,  d'autre 
part,  parce  que  cette  assurance  par  l'État  fausse  la  conscience 
publique  et  excite  au  crime  d'incendie.  Pour  l'assurance 
contre  la  grêle,  les  circonstances  sont  tout  autres  :  l'homme* 
ne  fait  pas  la  grêle,  il  la  subit  et  il  ne  connaît  aucun  moyen 
de  s'en  préserver.  C'est  un  fléau  qu'on  ne  peut  pas  empêcher 
et  que  l'assurance  ne  rend  ni  plus  ni  moins  fréquent.  La 
seule  chose  qu'on  puisse  faire,  c'est  de  couvrir  le  dommage 
économique  que  ce  fléau  cause  aux  cultivateurs,  tantôt  à  l'un 
et  tantôt  à  l'autre;  pour  cela  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
que  de  répartir  ce  dommage  sur  la  totalité  de  ceux  qui  sont 
exposés  au  fléau,  et  si  l'on  ne  peut  obtenir  le  concours  gé- 
néral qu'au  moyen  de  l'intervention  de  l'État^  il  faut  se  rési- 
gner à  cette  dernière,  de  même  qu'on  l'accepte  pour  d'autres 
mesures  d'intérêt  général  —  construction  de  routes,  correc- 
tion de  fleuves,  etc.  —  pour  lesquelles  l'action  collective  re- 
présentée par  l'État  s'est  substituée  depuis  longtemps  à  l'ac- 
tion individuelle.  L'important  c'est  que  l'action  de  l'État  ne 
s'exerce  pas  uniquement  par  la  bureaucratie,  et  qu'après 
avoir  donné  à  l'État  le  petit  doigt^  on  ne  lui  donne  pas  le  bras 
entier.  La  seule  objection  sérieuse  contre  l'assurance  obliga- 
toire contre  la  grêle,  c'est  que  dans  certaines  communes  il 
n'a  jamais  grêlé  de  mémoire  d'homme,  tandis  que  d'autres 
communes  sont  atteintes  presque  toutes  les  années.  Je  me 
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méfie  un  peu  des  légendes  qui  nous  représentent  certaines 
contrées  comme  n'ayant  jamais  éprouvé  de  grêle.  Du  reste,  à 
l'égard  des  chutes  de  grêle,  les  boisements  et  reboisements 
peuvent  provoquer  des  changements  continuels.  La  seule 
chose  certaine,  c'est  que  d'une  manière  générale  quelques 
contrées  souffrent  de  la  grêle  moins  que  d'autres.  Une  fois 
que  l'on  aura  une  bonne  statistique,  on  pourra  tenir  compte 
de  cette  circonstance  en  augmentant  les  primes  dans  les  con- 
trées réellement  dangereuses.  Pour  le  reste,  il  faudra  appli- 
quer la  belle  devise  :  totia  pour  un  et  un  pour  tous.  D'après 
les  calculs  de  M.  Pietzsch^  les  primes  ne  grèveraient  pas 
outre  mesure  les  budgets  des  ménages  ruraux.  Un  vigneron, 
par  exemple,  ou  un  planteur  de  tabac  faisant  une  récolte 
valant  5000  m.  pourrait  s'assurer  complètement  contre  la 
grêle  pour  la  somme  de  50  m.  C'est  une  somme  qui  n'est 
pas  minime,  je  n'en  discomiens  pas  ;  mais  pour  cette  somme 
la=  récolte  sera  assurée  d'une  façon  sûre  et  complète,  et  l'as- 
suré aura  la  certitude  que  tous  les  cultivateurs  d'Alsace-Lor- 
raine sont  garantis  comme  lui  contre  les  suites  économiques 
des  chutes  de  grêle.  Cette  certitude  a  bien  sa  valeur  aussi  au 
point  de  vue  social  et  au  point  de  vue  de  l'amour  du  prochain. 
Je  termine  en  recommandant  la  lecture  de  la  brochure  de 
M.  Pietzsch.  Elle  ne  tranche  pas  d'une  façon  entièrement 
concluante  le  problème  de  l'assurance  contre  la  grêle  ;  mais 
elle  est  pleine  de  renseignements  utiles  et  elle  aide  à  la  ré- 
flexion sur  une  matière  d'un  intérêt  réel  et  général. 


Règles  hygiéniques  apportées  dans  les  constmctions 

à  New-Tork. 

Commuiiioation  de  M.  L.  Gabsièbe. 

L'épidémie  cholérique  qui  vient  de  sévir  en  France  a  mis 
en  évidence  que  les  premiers  principes  de  l'hygiène  avaient 
été  complètement  abandonnés  dans  certaines  villes,  et  malgré 
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la  découverte  du  baccile  en  virgule,  la  question  se  présente 
toujours  comme  un  point  d'interrogation  qu'hygiénistes  et 
savants  cherchent  à  résoudre.  Trop  longtemps  on  a  oublié 
que  rhygiène  est  sœur  de  la  science,  au  point  que  tout  ce 
qui  a  été  écrit  par  des  hygiénistes  célèbres  a  passé  inaperçu 
et  est  resté  lettre  morte  pour  le  gros  du  public. 

Il  serait  heureux  que  le  fléau  cholérique  ait  amené  une 
réaction,  du  laisser  aller  vers  l'hygiène,  dont  les  données  et 
les  expériences  peuvent,  si  elles  sont  bien  appliquées,  si  non 
rendre  les  épidémies  impuissantes,  au  moins  les  réduire  à  des 
proportions  tout  à  fait  normales. 

Tout  ce  qui  sera  fait  en  ce  sens  le  sera  pour  le  bien  de 
l'humanité  et  surtout  pour  celui  des  déshérités  de  la  fortune 
qui  n'ont  généralement  pas  les  moyens  de  se  préserver  des 
épidémies. 

Il  m'a  paru  qu'un  grand  pas  serait  fait  vers  ce  but,  si  l'on 
commençait  par  l'hygiène  de  nos  habitations,  et  à  cet  effet  je 
me  permets  de  porter  votre  attention  sur  une  loi  d'hygiène 
appliquée  aux  constructions  à  New- York,  dont  l'exposé  se 
trouve  dans  le  Med,  leg.  Journal  New-York,  V,  61,  par 
l'ingénieur  F.  Wingate  et  dans  la  Gesundheit^  n®  19  d'oc- 
tobre dernier,  feuille  spéciale  que  dirige  avec  tant  de  zèle  et 
d'intelligence  le  professeur  docteur  en  médecine  Gh.  Reclam, 
de  Leipzig. 

Sous  la  domination  anglaise,  New- York  ne  possédait  pour 
ainsi  dire  aucune  disposition  hygiénique,  et  avant  la  Révo* 
lution  il  n'existait  aucune  loi  sur  l'hygiène  qui  valût  la  peine 
d'être  signalée.  Jusqu'en  1804  encore,  la  législation  ne  por- 
tait que  sur  les  quarantaines  et  sur  Tenlèvement  des  immon» 
dices,  et  ceci  seulement  pour  les  villes  de  New-Vork,  Hudson 
et  Albany,  les  seules  villes  importantes  alors  des  États-Unis . 

En  1820  parut  une  loi  de  45  articles  créant  un  Conseil 
d'hygiène  pour  ces  trois  villes  et  pour  les  fleuves  et  canaux 
navigables  en  communication  avec  celles-ci.  Ce  Conseil  avait 
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entre  autres  le  droit  de  nommer  des  inspecteurs  de  salubrité, 
dont  la  mission  consistait  à  inspecter  les  logements  et  les 
bâtiments. 

Après  l'épidémie  cholérique  de  1832,  on  créa  des  Commis- 
sions d'hygiène  dans  toutes  les  villes  des  États-Unis.  Vers  Tan- 
née 1850,  le  Conseil  municipal  de  New- York  et  Brooklyn  était 
en  même  temps  Conseil  d'hygiène,  mais  il  advint  qu'on  mêla 
tellement  la  politique  à  l'hygiène,  qu'il  devint  nécessaire 
d'apporter  un  changement  dans  la  loi,  ce  qui  produisit  le  Con- 
seil d'hygiène  qui  existe  encore  aujourd'hui.  Ses  droits  dans 
la  réglementation  et  l'inspection  des  habitations  et  fabriques 
sont  définis  par  un  Codex  d'hygiène. 

L'article  17  de  ce  Code  est  assez  étendu;  il  y  est  dit  : 
«A  partir  de  ce  jour  personne  ne  peut  construire  un  bâti- 
«  ment,  en  changer  les  dispositions  existantes ,  sans  que 
«  toutes  les  précautions  concernant  la  solidité,  l'aération,  la 
«ventilation,  la  canalisation  et  toutes  autres  mesures  d'hy- 
«  giène  ne  fussent  prises.  Il  est  de  même  défendu  au  proprié- 
«  taire,  fermier  ou  locataire  de  louer  ou  d'exploiter  une 
«  habitation  qui  présenterait  des  dangers  pour  la  santé  pu- 
<c  blique.  i> 

Les  articles  18  et  19  répètent  en  majeure  partie  les  recom- 
mandations du  précédent,  et  y  ajoutent  qu'il  est  défendu 
d'habiter  ou  de  coucher  dans  des  caves  ou  en  général  dans 
un  endroit  qui  ne  se  trouve  pas  au  moins  à  2  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  rue,  ainsi  que  d'occuper  un  endroit  dont  le 
plancher  est  humide  ou  qui  laisserait  passer  des  miasmes. 
Les  latrines  doivent  être  spacieusement  établies  et  tenues 
HÎans  le  plus  grand  état  de  propreté. 

Plus  tard,  en  1877,  on  y  ajouta  les  articles  190  à  193  qui 
prescrivirent  une  installation  obligatoire  de  latrines  à  clapets, 
sièges  et  tuyaux  d'évents  jusqu'au-dessus  des  toits  dans  les 
hôtels,  auberges,  maisons  meublées,  etc. 

L'article  201,  ajouté  en  1879,  rend  obligatoire  la  demande 
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d'autorisation  pour  la  création  d'auberges.  Enfin  Tautorité  du 
Conseil  d'hygiène  pour  l'application  de  la  loi  n'a  plus  de 
bornes,  ce  qui  fit  naître  la  plaisanterie  que  le  schah  de 
Perse  va  créer  un  Conseil  d'hygiène  dans  ses  États  pour 
étendre  son  pouvoir  sur  ses  sujets.  Le  B^  Stephen  Schmith 
dit  que  le  contrôle  du  Conseil  d'hygiène  commence  par  celui 
du  cri  matinal  du  coq  jusqu'au  point  d'en  arriver  à  la  sup- 
pression des  250  établissements  appartenant  au  corps  de 
métier  des  bouchers. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  beaucoup  de  ces  prescriptions 
parlent  d'une  application  générale  des  règles  d'hygiène  sans, 
par  exemple^  préciser  ce  qu'elles  entendent  par  c  aération  et 
clarté  convenables  »  comme  par  c  odeurs  malsaines  et  préju- 
diciables ».  Si  cette  loi  d'hygiène  était  appliquée  à  la  lettre, 
elle  aurait  cependant  pour  résultat  de  révolutionner  New- 
York,  ce  qui  ne  serait  pas  pratique  et  au  contraire  politique- 
ment imprudent. 

La  loi  de  1867  concernant  les  logeurs,  garnis,  etc.,  est  le 
premier  pas  fait  vers  l'application  des  règles  de  l'hygiène 
relatives  aux  constructions.  Ses  principaux  articles  sont  : 

lo  Chaque  chambre  à  coucher  ou  alcôve  doit  avoir  deux 
fenêtres  de  3  pieds  carrés  de  superficie  chacune,  tournées 
au  moins  vers  la  cage  d'escalier  ou  vers  une  chambre  qui  a 
une  fenêtre  sur  la  rue;  ^  la  cage  d'escalier  doit  être  munie 
d'un  ventilateur;  3^  chaque  maison  doit  être  pourvue  d'une 
échelle  de  sauvetage;  4<>  une  latrine  doit  être  établie  par 
20  habitants  et  mise  en  rapport  direct  avec  la  canalisation  là 
où  elle  existe;  5'*  les  caves  ne  peuvent  être  habitées  sans  au^ 
torisation  spéciale;  &>  les  chambres  doivent  être  repeintes 
tous  les  2  ans  ;  7^  le  nom  du  gérant  ou  du  propriétaire  doit 
être  inscrit  à  l'entrée  de  la  maison.  (Cette  prescription  est 
restée  lettre  morte.) 

Cette  loi  donne  même  au  Conseil  d'hygiène  le  droit  d'en- 
treprendre certaines  améliorations  aux  frais  des  proprié- 
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taîres,  mais   elle  contient  plusieurs  lacunes   qui    ont    été 
remplies  par  des  arrêtés  postérieurs. 

Vers  l'automne  1876  l'attention  fut  portée  du  côté  du  sys- 
tème de  location  qui  paraissait  préjudiciable  hygiéniquement 
parlant.  Deux  sociétés  charitables  firent  une  enquête  sur  la 
situation  hygiénique  des  maisons,  et  le  résultat  fut  consigné 
dans  des  procès-verbaux  que  Ton  communiqua  à  la  presse. 
En  décembre  de  la  même  année,  l'ingénieur  sanitaire  pro- 
posa une  prime  de  500  dollars  en  faveur  du  meilleur  projet 
de  construction  d'une  maison  modèle  de  rapport,  à  éleversur 
un  terrain  à  New-Vork  de  25  X 100  pieds.  Il  s'ensuivit  un  en- 
voi de  206  projets  provenant  de  toutes  les  parties  de  l'Amérique 
dont  on  fit  une  exposition.  Les  projets  qui  se  rapprochaient 
le  plus  des  conditions  imposées  furent  primés;  mais  la  Com- 
mission nommée  à  cet  effet  déclara  avoir  acquis  la  certitude 
de  l'impossibilité  d'élever  des  constructions  répondant  aux 
conditions  hygiéniques  sur  un  terrain  si  étroit  et  si  arbitrai- 
rement choisi  et  conseilla  une  nouvelle  agitation  dans  le  but 
d'obtenir  une  loi  d'hygiène  réglant  l'espace  et  l'air  néces- 
saires à  chaque  habitant  et  les  moyens  de  propreté  à  entre- 
tenir dans  chaque  maison. 

En  même  temps  l'on  tint  un  grand  meeting  qui  nomma 
une  Commission  de  neuf  membres,  à  laquelle  on  donna  mis- 
sion de  faire  des  études  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  les  habitations.  Cette  Commission  fit  immédiatement  les 
démarches  nécessaires  pour  créer  une  société  par  actions 
ayant  pour  but  la  construction  de  cités  ouvrières  modèles  et 
élabora  un  projet  de  loi  pour  compléter  la  loi  existante  sur 
les  logements  insalubres,  projet  qui  fut  adopté  en  mai  sui- 
vant par  les  autorités  compétentes.  Malheureusement  on  raya 
un  article  prescrivant  l'obtention  d'une  concession  spéciale 
pour  la  constniction  de  maisons  à  locataires,  et  on  le  rem- 
plaça par  le  vote  d'une  somme  de  i  0,000  dollars  nécessaires 
pour  l'application  immédiate  de  la  loi. 
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La  loi  de  1867  n'empêcha  pas  la  surbâtisse  de  la  totalité 
d'un  terrain,  ce  qui  fît  qu'on  ordonna  que  tout  bâtiment  devait 
avoir  un  espace  libre,  cour  ou  jardin,  d'au  moins  10  pieds  de 
largeur.  Plus  tard,  le  Conseil  d'hygiène  décréta  qu'une  con- 
struction ne  pouvait  dépasser  les  65  ^/^  du  terrain  à  surbâtir, 
à  l'exception  des  maisons  formant  coin  de  rue. 

La  loi  ainsi  amendée,  prescrivit  aussi  que  chaque  chamlM^e 
à  coucher  devait  avoir  une  fenêtre  d'au  moins  12  pieds  carrés, 
avec  un  judas  mobile  permettant  l'introduction  à  volonté  de 
l'air  respirable  provenant  de  la  rue  ou  de  la  cour,  à  moins 
qu'une  autre  installation,  préalablement  adoptée  par  le  Con- 
seil d'hygiène,  n'atteigne  le  même  but.  L'autorité  admet  au- 
jourd'hui les  plans  de  constructions  dont  les  fenêtres  des 
chambres  intérieures  donnent  sur  une  cour,  ont  une  ouver- 
ture de  12  pieds  carrés  pour  les  maisons  à  3  étages,  de  16 
pour  celles  à  4  étages  et  de  20  pour  celles  à  5  étages. 

Quant  au  nombre  d'habitants  par  maison,  rien  de  précis 
n'a  été  ordonné.  Le  Conseil  d'hygiène  exige  aujourd'hui  dans 
les  logements  60  pieds  carrés  d'air  respirable  par  habitant,  et 
les  autorités  peuvent  exiger  que  dans  toute  maison  contenant 
plus  de  10  familles,  il  y  demeure  une  personne  responsable, 
propriétaire,  gérant  ou  portier. 

Le  Conseil  d'hygiène  fut  aidé  pendant  quelques  années 
dans  sa  mission  par  une  Société  de  police  d'hygiène,  qui  lui 
retira  son  concours  en  1876,  par  suite  de  la  disposition  de  la 
nouvelle  loi  qui  lui  adjoignait  30  agents  de  police. 

En  mars  1883,  une  loi  d'État  défendit  la  fabrication  des  ciga- 
res à  domicile  à  partir  du  i^^  octobre  de  la  même  année,  parce 
qu'on  y  employait  des  enfants  en  bas  âge  et  que  non  seule- 
ment la  mortalité  s'ensuivait,  mais  encore  parce  que  la 
fabrication  à  domicile  revenait  moins  chère  qu'en  fabrique, 
et  que  ces  dernières  ne  pouvaient  supporter  une  semblable 
concurrence  avec  les  18  à  20,000  ouvriers  qu'elles  employaient 
dans  les  ^000  fabriques  existantes. 
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L'hiver  suivant  le  Comité  d'hygiène  prit  une  mesure  qui 
défendit  que  les  installations  des  conduites  de  gaz,  d'eau,  etc. 
soient  faites  par  des  ouvriers  autres  que  ceux  agréés  par  lui. 
Ces  ouvriers  devaient  installer  ces  travaux  sous  l'œil  d'ins- 
pecteurs spéciaux,  d'après  des  plans  préalablement  déposés 
et  acceptés.  Cette  mesure  fut  ensuite  adoptée  par  d'autres 
villes. 

Dans  les  premiers  huit  mois  de  l'année  1882,  on  construisit 
pour  34  7j  millions  de  dollars  de  logements  nouveaux  d'après 
les  règles  prescrites,  bien  entendu  sans  y  comprendre  les 
dépenses  faites  pour  installations  dans  les  anciennes  maisons, 
principalement  dans  les  constructions  élevées  par  spéculation. 

Ces  dernières  années  on  réglementa  même  la  hauteur  que 
les  maisons  devaient  avoir  par  rapport  à  la  largeur  des  rues, 
pour  que  celles  d'en  face  ne  fussent  pas  privées  d'air  ou  de 
soleil. 

Voilà  grosso  modo  les  règles  et  les  prescriptions  hygié- 
niques obligatoires  pratiquées  à  New-York.  Elles  peuvent  de 
visu  paraître  exagérées^  mais  la  pratique  veut  que  sous  le 
rapport  hygiénique  l'on  exige  beaucoup  pour  obtenir  un 
résultat  insignifiant,  les  populations  étant  généralement 
récalcitrantes  aux  choses  imposées,  le  fussent-elles  dans  leur 
plus  grand  intérêt. 


Compte  rendu  tinancier  pour  l'année  1884 
de  la  Société  des  sciences,  agricoltare  et  arts 

de  la  Basse-Alsace, 

par  M.  Wagner,  trésorier. 

Le  rôle  d'un  trésorier,  fort  souvent,  n'est  ni  aisé  ni  com- 
mode; il  se  trouve  d'un  côté  en  face  de  dépenses  qui  répon- 
dent à  un  intérêt  majeur,  qui  donnent  satisfaction  à  des  be- 
soins urgents,  et  de  l'autre  côté  il  heurte  contre  les  limites 


-    77    - 

budgétaires  tracées  par  l'étendue  des  ressources  disponibles. 
Telle  est  aujourd'hui  la  situation  du  dépositaire  de  votre 
fortune  sociétaire.  Lorsque  il  y  a  deux  ans  vous  avez  voté  la 
transformation  de  notre  organe  de  publicité,  vous  avez  pensé 
que  de  1200  à  1500  fr.  suffiraient  pour  couvrir  les  dépenses. 
L'an  dernier  ce  chiffre  a  été  reconnu  notoirement  insuffisant 
et  vous  avez  inscrit  au  budget  un  crédit  de  2400  fr.  Aujour- 
d'hui vous  pouvez  constater  avec  moi  que  cette  somme  est 
encore  trop  faible,  vu  que  la  dépense  pour  cet  objet  a  atteint 
le  chiffre  de  2980,20  fr.,  non  compris  passé  200  fr.  pour 
frais  d'envoi.  C'est  que  dès  que  nous  dépassons  le  poids  régle- 
mentaire maximum  de  50  gr.,  d'abord  les  frais  d'expédition 
s'élèvent  de  18  fr.  à  45  fr.  ou  46  fr.  et  ensuite  les  frais  d'im- 
pression augmentent  dans  une  proportion  déterminée  par 
l'excédant  de  feuilles  d'impression*.  Toutefois  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'alarmer  de  cette  situation:  nous  sommes  encore 
dans  la  période  d'expérimentation  et  il  nous  sera  facile,  en 
nous  restreignant  un  peu,  en  supprimant  quelquefois  des 
extraits  de  journaux,  de  nous  maintenir  dans  les  limites 
tracées  par  le  budget.  La  publication  d'un  bulletin  mensuel 
constitue  un  progrès  si  notable  qu'il  faut  par  tous  les  moyens 
possibles  tâcher  d'en  maintenir  le  bienfait. 

Les  autres  articles  de  dépenses  ne  donnent  pas  lieu  à  de 
grands  commentaires.  Pour  les  frais  d'entretien  de  la  biblio- 
thèque, il  y  avait  un  reliquat  à  solder,  c'est  ce  qui  explique 
le  chiffre  de  dépense  assez  élevé  de  512,30  fr.  Quant  à 
l'article  port  et  afifranchissements,  l'augmentation  se  trouve 
justifiée  par  les  explications  que  j'ai  données  à  l'occasion  du 
fascicule,  comme  aussi  par  les  frais  occasionnés  par  l'envoi 
d'affiches  relatives  à  l'oïdium  dans  la  plupart  des  communes. 

^  n  y  a  encore  liea  de  remarquer  que,  dans  la  somme  de  2980  fir. 
20  c,  sont  comptes  les  frais  d^impression  des  circulaires  et  instruc- 
tions relatives  à  la  lutte  contre  Toïdium,  frais  qui  s'ëlëvent  à91  fîr.  70  c. 

{Note  du  trétorier.) 
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Les  recettes  suivent  le  cours  du  mouvement  du  personnel; 
plus  nous  avons  d'adhérents  actifs  et  plus  fortes  sont  les 
ressources  dont  nous  pouvons  disposer.  Sous  ce  rapport, 
Tannée  1884  n'a  pas  été  mauvaise,  les  prévisions  budgétaires 
ayant  encore  été  légèrement  dépassées.  Nous  avons,  il  est 
vrai,  perdu  par  décès,  départ  et  démission  volontaire 
16  membres,  non  compris  2  ou  3  que  nous  espérons  pouvoir 
retenir  encore,  mais  nous  en  avons  aussi  recruté  19  nou- 
veaux et  l'ordre  du  jour  de  la  séance  actuelle,  où  il  y  a  six 
membres  nouveaux  proposés  à  l'admission,  est  d'un  bon 
augure  pour  l'avenir.  Groupons-nous  en  rangs  nombreux  et 
serrés  autour  de  notre  drapeau  qui  signifie  science  et  progrès 
et  nous  pourrons  continuer  à  poursuivre  le  programme  que 
nous  nous  sommes  tracé. 

Voici  maintenant  le  détail  du  compte  de  l'exercice  1884  : 


Recettes. 

Solde  en  caisse  à  la  date  du  9  janvier  1884 
Cotisations  de  169  membres  à  fr.  20  . 

»         »    14         y>         »     40   . 

y>         »      5         »         »     30    . 
Produit  des  abonnements  aux  fascicules 

»        >    annonces 

Retiré  du  compte  de  dépôts      .     .     . 
Touché  pour  indemnité  de  salle     .     . 

Total  des  recettes 


11' 41c 

3380  — 

560  — 

150  - 

168  25 

13  65 
800  — 
512  50 

5595^81^ 


Dépenses. 

Traitement  des  deux  employés  de  la  Société  .  350'  —«^ 
Abonnements  aux  journaux  et  au  bulletin 

météorologique 123  08 

Jetons  de  présence     .     .     * 117  — 

A  reporter    .     ,     .  590  08 
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Report.     .     .     .  590^08  c 

Imprimés  divers 2980  20 

Entretien  de  la  bibliothèque 512  30 

Chaufifage,  éclairage,  entretien  de  la  salle     .  35  83 

Frais  de  bureau,  port  et  affranchissements  .  527  04 

Loyer  de  la  salle 600  — 

Contributions 23  15 

Assurance 4  20 

Dépenses  imprévues 78  35 


Total  des  dépenses    5351'  15^ 


Balance, 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  la  somme  de  .  5595'  81  ^^ 

Les  dépenses  n'ont  atteint  que  le  chiffre  de  .  5351  15 

Il  y  a  donc  un  excédant  actif  de  244'  66<^ 

Cet  excédant  actif  se  compose  de  50  jetons 

de  présence  à  fr.  3,  l'un 150' — ^ 

et  en  espèces  de 94  66 


Total  conforme      244'  66<^ 


Sitiiation  financière  de  la  Société. 

Somme  déposée  à  la   caisse  de  la  Banque 
d'Alsace-Lorraine,  y  <^mpris  les  intérêts 

au  30  juin  1884 1824'60<î 

Valeur  de  150  jetons  de  présence  àfr.  3,  l'un      150  — 
Solde  actif  en  espèces 94  66 


Total  de  l'avoir,  à  ce  jour  2069'  26<^ 

Le  compte  rendu  financier  de  l'année  der- 
nière accusait  un  avoir  de  fr.      .     .     *  2575'  41* 
Aujourd'hui,  il  n'est  plus  que  de    .     .     *  2069  26 


Notre  (a^às  de  réserve  a  donc  diminué  de      506'  15« 


■feMMHBMi 


tÉdbàaé*. 


^  m  - 


4i   U 
êm  rOrfs 


Reitt€s   d£M  TCC€ii€s  opérées  €h  fat€ur  dhâ 


delLGniber 1000^ 

àîxases 800  ' 


3800Br 

io'fersemeDt  par  la  caisse  da  syndicat  de  i 

labrasserie !    .     .     .  2000  ) 

Uli. 

Sooâcnptioiis ^750         2730 

un. 

SousdiptioDs 2375  ( 

2*  Tersement  par  la  caisse  du  syndicat.     .  2000) 

IS78. 

Soii5scriptioDS 2S25  i 

d^  Tersemoit  par  la  caisse  da  syndicat.  2000  ) 

Uli. 

Souscriptions ^00  j 

Snbrention  de  la  Société  des  sciences  .     .  200  ^      4700 
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Report.     .     .     .    27150^ 
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Dépenses  de  concours  et  d'achat  de  semences    .     .    27980' 

Frais  d'impression  et  autres 5770 

I         I  I 

Total    .     .     .      33750' 


~    82    - 


GLANES. 


Statistique  agricole  de  TAngleterre^ 
par  M.  EuoÈNB  Mabie. 

Le  bureau  du  commerce,  en  Angleterre,  vient  de  publier 
la  statistique  agricole  complète  de  Tannée  1884.  Le  fait  le 
plus  saillant  qui  s'en  détache,  c'est  la  diminution  progressive 
delà  superficie  consacrée  à  la  culture  des  grains  et  l'augmen- 
tation corrélative  des  prairies,  des  pâturages  et  des  récoltes 
fourragères  en  général.  Toutefois  la  comparaison  des  chiffres 
de  1883  avec  ceux  de  1884  laisse  ressortir  une  légère  diffé- 
rence au  profit  de  cette  dernière  année,  en  ce  qui  concerne 
la  culture  du  froment  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence, 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  résultats  de  la  cam- 
pagne 1883  avaient  subi  l'influence  de  l'automne  pluvieux  de 
1882,  qui  avait  fait  obstacle  aux  semailles  de  blés  d'hiver 
dans  un  grand  nombre  de  comtés.  Mais  si^  après  avoir  fait  la 
part  de  ces  circonstances  exceptionnelles,  la  comparaison 
s'établit  entre  les  ^années  1882  et  1884,  on  trouve  alors  que, 
dans  cette  période,  la  culture  du   froment  n'a  pas  perdu 
moins  de  413,311  acres  (167,225  hectares)  et  que  de  1883  à 
1884,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  partielle  appli- 
cable au  froment  dont  nous  venons  d'indiquer  les  causes,  la 
diminution  totale  pour  les  récoltes  de  grains,  y  compris  les 
l^umineuses,    pois  et  fèves,  porte  sur  une  étendue   de 
213,254  acres  (86,282  hectares).  En  revanche,  les  relevés 
du  Board  of  trade  mettent  en  relief  une  augmentation  de 
14,109  acres  (5708  hectares)  sur  les  pommes  de  terre,  de 
10,817  acres   (4376  hectares)   sur  les   autres   racines  et 
récoltes  fourragères,  à  l'exception  du  trèfle  et  du  ray-grass, 
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de  20,603  acres  (8335  hectares)  sur  le  trèfle  et  le  ray- 
grass),  de  1243  acres  (502  hectares)  sur  le  houblon  et  enfin 
de  378,686  acres  (153,216  hectares)  sur  les  herbages  perma- 
nents. 

Notons  encore  une  diminution  de  8818  acres  (3567  hec- 
tares sur  le  lin  et  de  29,683  acres  (12,006  hectares)  sur 
les  jachères  mortes  et  nous  sommes  amenés  à  constater 
qu'en  1884,  à  l'exception  d'une  très  faible  augmentation  de 
superficie  au  profit  du  blé,  des  pommes  de  terre  et  du  hou- 
blon, toutes  ces  terres,  qui  ont  été  soustraites  à  la  culture 
des  céréales  ou  des  autres  grains,  ont  été  consacrées  aux 
plantes  fourragères  ou  transformées  en  pâturages  ou  en 
prairies  permanentes. 

Si  maintenant,  jetant  un  regard  en  arrière,  nous  remon- 
tons seulement  jusqu'à  1870,  et  que  nous  comparions,  au 
point  de  vue  des  superficies  affectées  à  chaque  nature  de 
récolte,  les  résultats  de  cette  époque  avec  ceux  de  l'année 
qui  touche  à  son  terme,  nous  voyons  que,  dans  cet  inter- 
valle de  quinze  ans,  le  domaine  de  la  charrue  ou  de  la  cul- 
ture proprement  dite  s'est  très  notablement  réduit.  Pour  le 
froment  seul,  la  diminution  n'est  pas  moindre  de  1,023,075 
acres  (413,935  hectares),  s'élève  à  1,641,789  acres  (664,267 
hectares)  en  y  ajoutant  la  part  des  autres  céréales  et  des 
légumineuses.  En  outre,  depuis  1870,  la  statistique  signale 
également  une  diminution  correspondante  de  255,461  acres 
(103,359  hectares)  dans  les  cultures  de  pommes  de  terre, 
de  107,814  acres  (43,621  hectares)  sur  les  autres  racines 
fourragères  et  enfin  de  127,426  acres  (51,556  hectares)  sur 
le  lin,  ce  qui  représente  dans  la  surface  soumise  à  la  culture 
proprement  dite  une  diminution  totale  de  2,142,490  acres 
(866,851  hectares).  Mais  d'un  autre  côté,  pendant  la  même 
période,  par  suite  de  défrichements  de  terres  incultes  et  des 
changements  survenus  dans  le  système  de  culture,  les  her- 
bages et  les  prairies  permanentes  se  sont  accrusMe  3,581,911 
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acres  (2,557,122  hectares),  les  houblonnières  de  8662  acres 
(3,504  hectares)  et  enfin  les  jachères  nues  de  143,248  acres 
(57,958  hectares). 

Quant  aux  animaux  domestiques,  les  chevaux  se  présen- 
tent avec  une  augmentation  de  5770  têtes  sur  l'effectif  de 
1883  et  de  96,475  sur  les  existences  de  1870,  mais,  par  suite 
de  la  prédominance  de  plus  en  plus  marquée  du  pâturage 
sur  le  labourage,  le  nombre  des  chevaux  qu'emploie  l'agri- 
culture a  diminué  de  4600  tètes  en  1884,  comparativement 
à  1883.  Le  nombre  des  étalons  et  des  juments  pour  les 
besoins  de  l'élevage  s'est  accru  de  8300  ;  les  chevaux  de 
gros  trait  sont  l'objet  d'une  demande  suivie,  sinon  dans  les 
fermes,  tout  au  moins  dans  les  villes  et  de  la  part  des  entre- 
prises de  transport. 

Pour  le  gros  bétail,  l'augmentation  est  de  324,819  tètes, 
relativement  à  1883,  et  de  1,187,710  têtes  comparativement 
à  1870. — En  ce  qui  concerne  les  moutons,  le  dernier  recense- 
ment fait  ressortir  une  augmentation  de  1,029,277  têtes  sur 
les  résultats  du  dénombrement  de  1884  ;  mais,  en  remontant 
à  1870,  la  situation  se  présente  sous  un  autre  jour,  et  nous 
met  en  présence  d'un  déficit  de  3,409,996  têtes.  Le  gros 
bétail  en  Angleterre,  et  plus  particulièrement  les  vaches  lai- 
tières, ont  conquis  le  terrain  qu'ont  perdu  les  bêtes  à  laine  ; 
c'est,  à  proprement  parler,  un  déplacement  qui  a  sa  cause 
dans  la  concurrence  des  laines  d'Australie,  et  dans  le  déve- 
loppement de  la  consommation  du  lait  en  nature  dans  les 
villes,  et  du  beurre  et  du  fromage  dans  toutes  les  classes  de 
la  population. 

L'effectif  des  porcs  a  diminué  de  80,222  têtes  d'une  année 
à  l'autre,  mais  l'emporte  encore  de  255,475  sur  celui  de  1870. 

La  volaille  est  inscrite  pour  16,000,000  de  têtes  à  l'actif 
de  la  Grande-Bretagne  et  pour  12,746,043  tètes  au  compte 
de  l'Angleterre  seule,  non  compris  l'Ecosse.  Malgré  cela,  le 
Royaume-Uni  ne  d^ense  paS)  diaque  année,  moins  de  75 
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millions  de  francs  pour  le  complément  de  son  approvisionne- 
ment en  volailles  et  en  œufs  ;  aussi  s'étonne-t-on  chez  nos 
voisins  que  les  fermiers  en  quête  de  profits  ne  portent  pas 
plus  sérieusement  leur  attention  sur  une  nature  de  produits 
dont  le  débouché  est  assuré. 

Les  vergers  et  les  jardins  fruitiers  sont  en  voie  de  progrès; 
ilsoccupenty  en  1884, 194,648  acres  (78,754  hectares)  au  lieu 
de  190,710  acres  (77,161  hectares)  en  1883.  C'est  une  assez 
faible  augmentation  de  1593  hectares,  mais  elle  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  signalée  que  le  nouvel  acte  sur  la  tenure  des 
terres  dans  le  Royaume-Uni  ne  comprend  pas  la  plantation 
des  arbres  fruitiers  au  nombre  des  améliorations  qui  peuvent 
donner  droit  au  paiement  d'une  indemnité  en  fin  de  bail. 

La  statistique  nous  donne  encore  la  mesure  des  progrès 
de  l'ensilage  dans  le  Royaume-Uni.  Au  mois  de  juin  dernier, 
le  nombre  des  silos  pour  la  conservation  des  fourrages 
coupés  en  vert  s'élevait,  pour  la  Grande-Bretagne,  à  610, 
dont  514  en  Angleterre,  36  dans  le  pays  de  Galles  et  60  en 
Écossse.  (Journal  d'Agriculture  pratique.) 


eettocfnete  93iettraiet. 

©te  SWertraber  flnb  aUgemctn  ûIS  ein  guteS  Suttermittel,  tnSbe» 
fonbere  filr  ffllilci^ïill^c  ancrfannt.  Sic  aUgcmcinc  SSettoenbbarïeit 
berfeïbcn  toirb  xm  natilrKd^cn  3uftanbe  afier  \c^t  burd^  il^ren  l^ol^en 
SBajfcrgcl^ûIt,  ctma  77  pKt.  Beeintrad^tigt,  ba  etnerfeits  bic  îran§- 
|)ortfô]^igïett  unb  anbcrerfcit§  bte  §aïtBûrïctt  infolge  bcffen  elne  gc- 
ringe  ift.  ®a  bte  SJraueretett  fld^  tiod^  cl^cr  Derittel^ren  afô  Dermiit» 
bettt;  ba  bte  Sottcutrett}  fiit  bie{eI6en  ebenf all§  iDol^l  ettte  H)a(i^{enbe 
ift  unb  fie  beôl^aïb  umfontel^r  barauf  attgetoiefett  Jiitb,  Me  3lbfôfle 
tndgltd^ft  l^od^  ju  t)&cmtO)m,  \o  gel^t  barauS  l^etDor,  ba^  ba9  Se» 
bûrfni^^  ben  Siertrabern  ettte  gform  ju  geben,  toeld^e  aud^  na^  beit 
fttpal^ttten  @eiten  l^in  bte  %n\ptii^t  erfiiOt,  fld^  fleigert.  CS  Itegt 
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ttal^e,  bie  ©rfullung  bicfcr  «ufgobc  in  bem  îroincn  ber  93iertrffl6er 
}u  fudjen.  ©cit  mel^rcren  Sol^ren  l^at  man  bicfcn  SBcg  betrctm,  imb 
ba§i  „îl^etfen'fd^c  Sîerfal^rctt"  ift  m^  baS  erfte,  tocId^eS  fur  tt«8- 
Qcbel^nteren  ©cBraud^  Slntoenbung  gcfunbcn  l^at.  3n  9îr.  11  D.  3. 
ber  „2KiId^=3eitun9"  tourbe  mitgetl^ciït,  bafe  fâmmtfid^e  gro^e 
Srauereien  3Mund^en§  bcn  grô&ten  îl^cU  il^rcr  îrôBer  in  cinc 
îroienanïage  liefcm.  @§  tourbe  ebenfaHS  in  ber  „3KiIc§=3^it«ng'' 
furjKd^  ertodl^nt,  ba&  Dr.  $piônni8  in  SubeKborf  Bel  MenbSBurg 
ein  neucS  Sîerfûl^rcn  ium  îrodtnen  ber  93iertrôBer  ^)atentirt  erl^al- 
Un  l^abe.  ®ie  BiSl^erigen  SKetl^oben  ftnb  in^ofern  aber  gleidj,  alS 
burd^  Sinflu^  ))on  SBSrme  ber  SBaffergel^alt  ber  2:râber  Derbunftet 
tt)irb«  S)er  Unterfd^ieb  liegt  nur  in  ben  biefen  ^actor  benu|enbett 
fpecieUen  Sinrid^tungen.  S§  !ommt  bei  benfelben  ))or  allen  SKngen 
barauf  an:  1.  mit  mdglid^jl  toenig  jfolten  ba§  îrodnen  burc^}u> 
ffil^ren,  unb  2.  ben  M^m^ttt)  ber  îrober  nid^t  }u  beeintrâd^tigen. 
^on  ben  nad^  îl^eifen'fd^em  iBerfal^ren  getrodtneten  Srôbem  Kegt 
bereitâ  eine  grô^erc  Slnjal^I  r>on  Slnaltijen  Dor,  Don  benen  folgenbc 
ongeffil^rt  toerben  : 


• 

9.0O 

9.90 

11.81 

11.64 
10.59 

. 

16.70 

20.20 

16.67 

17.72 

21.14 
18.49 

• 

& 

6.10 

7.50 

6.07 

8.12 

7.83 
7.18 

46.00 

38.90 

45.97 

42.08 

37.34 
42.06 

• 

»*— 

o 

12.80 

17.15 

15.42 

16.32 
15.42 

• 

SeiludS^gftalion^aaeb.  16.  ^ug. 

5|5rof.  Dr.  m^n  in  H/^Mern  bcn 

20.  ©eptember  1881  .  .  . 
$rof.  Dr.  6to|imann  in  Skwm 

ben  16.  SuK  1881  .... 
Dr.    @tu(er    in    iBonn    ben 

7.  ©cptcmber  1881.  .  .  . 
gJrof.  Dr.  Sortie!  in  SWûn^en 

ben  13.  JDctober  1881 .    .    . 

aWitteï  .    .    . 

11.60 

4.24 

4.85 

5.73 
6.61 

S§  mirb  angenommen  nad^  d^emifd^en  Unterfud^ungen,  bie  ja 
aUerbingS  leineSmegS  t)onft(inbig  ma^gebenb  {ein  idnnen,  bû|  titoa 
72—73  pgt,  ber  6itt)ei^fJoffe  DerbauKdJ  finb,  aifo  ber|@e]^ûït  on 
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fûldjcn  CStoct^ftoffctt  12- 13  p(lt  Bctrdflt.  SDûtJon  aBgcfcl^en,  ïann 
man  aBer  getoi^  mit  9lec^t  annel^mett,  ba^  bie  getrodneten  SSiertrô» 
ber  etn  gebeipd^eS  unb  im  Mgemetnen  leid^t  t^erbauItd^eS  Jhaft' 
futtcr  abgebcn.  ©c^on  bic  d^cmtfc^c  3ufammcnfc|ung  jcigt  etn 
\îf)x  gunfttgeS  SScrl^èiïtni^.  ©a  i)orau8îufc|en  ift,  ba^  bic  gctrodtnc- 
tcn  S5tertrôBer  Bûlb  in  grô^ercm  3Rû^c  ongeboten  tocrbcn,  fo  folltc 
mit  biefcn  fttrjcn  Sluêffil^ungen  bic  Slufmcrtfamfcit  bcr  Sîtc]^=  unb 
f^)eîicn  bcr  5Dîiïc§tt)irt]^c  ûuf  bicfcS  gîuttcrmittcl  Bc^onbcrg  l^ingcïcnït 
tt)ctbcn.  6§  mâtc  fcl^r  cmitnfd^t,  mcnn  mdglid^ft  biclc,  auf  gcnaucn 
Scobad^tungcn  bcrul^cnbc  SfutterungSberfud^c  mit  bcmfcI6cn  ange 
ftcHt  unb  t)crôffcntHd&t  tourben.       (Sanbtoirtl&fd&ûftlid^c  gJreffc.) 


SerBeffetung  be8  ^liebefd^IageS. 

S)cr  fd^on  fcit  Satfxtn  betanntc  (Sl^arlicr»93cf(i^lag  toirb  mit  gc» 
môl^nlid^cm  ©rifffial^I  {d^on  bcrcitS  fcit  Dicr  Sal^rcn  mit  bcftcm  @r« 
folg  angctt)cnbct  unb  c§  finb  ic|t  aud^  9$crfud^c  mit  Scfjcmcrftal^I 
gcmad^t  tt)orbcn. 

S§  ift  nid^t  }u  be}n)cifcln,  ba^  bic  Sifcn  ))on  bicfcm  ©tal^I  longer 
l^alten  muffcn,  morauf  iebod^  fein  aU^ugro^cr  SBcrtl^  ju  legen  fcin 
bfirftc,  ba  bie  Sifcn  ))on  @riff [tal^I  {d^on  4  biS  6  ffîod^en  auSl^dtcn. 
îîur  bei  grô&crcr  Slrbcitêïciftung  unb  auf  l^arter  ©tra^c  mag  cinc 
bcffcrc  ®ûuer]^aftigïcit  ertoSnfd^t  fcin. 

®crmeiftacccptirtc®^arïicr«55cîd^ïagiftbcr|mobificirtc,  tocïd^cr  nur 
bic  ^ufmônbc  an  bcr  3^^^  unb  an  beiben  ©citen  bi§  an  bic  brci« 
tcftc  ©telle  beâ  &ufc§  fd^u^t,  m  ba§  Sifen  flad^  t)crlduft  unb  bic 
Srad^tcn  ganj  frei  Id^t^  tt)ie  bie§  bei  ben  fog.  3c^^nci{cn  ber 
San  ift. 

3n  Sonbon,  in  ber  Scfd^Iagfd^micbc  t>on  ©tcffcnS,  tt)irb  cinc 
gro^c  9(n}a]^I  fd^mcre  £)mnibu§))fcrbc  unb  anbcre  nad^  Sl^arlicr  bc- 
fd^Iagcn;  c§  ift  laum  cin  gûnftigcrcr  $Ia|  fiir  biefcn  ^fd^Iag  }u 
crbenicn,  ba  bie  5pfcrbc  faft  burd^tocg  auf  ^oïjtjfïafter  unb  Sl§})]^alt 
laufcn.  S)ic  $ferbe  gcl^en  bann  mit  Icincm  anberen  93efd^Iage  fo  gut 
unb  fid^cr. 
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5in  ))ielen  Orten  tourbe  berfelbe  auè  l^uffanitâren  unb  pralttfd^en 
SKiijîci^tcn  ctngcffil^rt,  unb  tocrben  nur  §ufc  mit  getrennter  SBanb 
mit  anbcrctt,  gctoôl^nlid^en  Sifen  Dcrjel^en. 

Selanntïid^  fd^û|t  baS  fd^malc,  in  bie  ^ufmanb  cingclaffenc 
gifen  nur  bicfc  tjor  2lBnu|ung,  unb  Bel^dlt  bcr  §uf  genau  bicfcffic 
îl^dtigfcit^  al§  toenn  gar  ïcin  Cifcn  aufgcfd^ïagcn  to&tt.  ®ic  ©ol^Ic, 
ber  @tra]^I  unb  bie  îrad^ten  lommen  aifo  gur  natûrlid^en  îl^atigs 
feit,  toaè  ftd^  entfd^ieben  alâ  l^^d^ft  Dortl^iH^aft  l^erauSfielIt,  inbem 
aUe  ^uffranfl^eiten  mefentlid^  obgenommen  l^aBen.  91I§  Befonbere 
SJortl^eile  fteOen  fid^  nod^  l^erouS  : 

1.  ®er  ©uf  bel^àït  bie  naturgemd^e  îptigîeit,  ba  bie  toeniflcn 
ïïcinen,  nad^  bcr  3^^^  î"  ïicgenben  Sîdgel  bie  Sï))ûnfiott  bc§ 
§ufe§  nid^t  l^inbcm  unb  bie  Sûf)k  mit  bcm  Sifen  in  gïeid^cr 
Sbene  liegenb,  in  SDlittt)ir!ung  Bleibt. 

2.  S)û§  ^crb  i)at  ben  leid^teften  ®ang  unb  ïann  Bei  ber  ®rcffur 
^  ûuf  ben  âtrfrf  P^  toeber  erl^eWid^  trcten  nod^  yd^ïagen,  toeil  bie 

gifen  toeber  t)orfte]^en  nod^  fd^toer  ftnb.  ®in  Kl^arfier^Kifen  fur 
cin  ftarïcS  $fcrb  toiegt  120  g,  tod^renb  ein  getoSl^nïid^eS 
750  g  tt)og. 

3. 3m  ©d^nee  tritt  ïein  Sallen  bcffeïBen  axa  §uf  ein  unb  gel^en 
bie  5pfcrbe  bei  ®ïdtte  ebenfo  jîd^er  afê  Barfu^,  mSf^aïb  in  eini- 
gen  Sanbgeftiiten  bie  SBejd^dïer  ©ommer  unb  SBinter  benfelbcn 
Seîd^IagBcl^aïtenlônnen,  unbbetodl^rt  pd^  bieê  bcfonbcrS  gunftig 
bei  bem  Scïeggefd^dft. 

4.  ®ie  S^einigung  ber  ôufe  mirb  toefentUd^  erleid^tert. 
5ïï§  SRad^tl^eife  fmb  bal^ingegen  l^erbor^ul^eben  : 

1.  SBenn  ber  SJefd^Iag  aud^  nid^t  gcrabe  fd^toierig  l^erîuftcllen  ifj, 
fo  erforbert  er  bennod^  eine  geioiffe  ©orgfamïeit. 

2.Sei  ^ufen  mit  getrenntcr  2Bûnb  toar  ber  ajefd^ïag  biSl^cr  m^ 
ûntoenbbar,  tool^ingegen  ©()rnf^)alten  babei  Jjcrjd^toanben. 

3.  aite  5pfcrbe  milffen  oft  erft  ïangere  3eit  bamit  gegangen  f ein, 
iet>ût  pe  eincn  fid^eren  fcften  ïritt  gel^cn  ïerncn,  tociï  ©ol^Ie 
unb  @tra]^I  ba§  ffôr})ergctt)id^t  biaiser  nid^t  birect  su  tragcn 
l^attem 

Straabouvg,  tyn.  G.  Fiachbach.   —  317. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  OU  4  FEVRIER  I88S. 
Présidence  de  M.  R.  DE  TURGKHEIM. 

Sont  présents  :  MM.  André,  BiER,  Blumstein,  Bœckh, 
BucHiNGER,  Carrière,  M.  Diebolt,  Diemer,  Dietz, 
L,  Hatt,  Imlin,  Koch,  Ad.  Kopp,  Gh.  Kuhff,  M.  Lobstein, 

MOYAUX,    MULLER,  F.  SCHOTT,  SCHWARTZ,    J.  SeNGEN\?S'ALD, 

Wagner,  Dr  Weigelt,  Wœhrlin. 


Au  moment  d'ouvrir  la  séance,  le  président  annonce  que 
déjà  la  mort  vient  de  nouveau  de  nous  enlever  un  membre 
en  la  personne  de  M.  Holtzapffel,  Charles -Victor,  notaire  à 
Strasboui^,  décédé  le  24  janvier  dans  sa  51®  année.  Secré- 
taire du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  d'épargne,  il 
avait  contribué  à  la  fondation  de  plusieurs  œuvres  humani- 
taires et  était  membre  de  notre  Société  depuis  1878. 

M.  L,  Carrière,  secrétaire-adjoint,  remplace  M.  Ziindel. 
secrétaire-général,  qui  s'excuse  par  lettre  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  par  suite  de  maladie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  Blumstein  fait  une  observation  relative  au  fascicule  de 
décembre  qui  contient,  dit-il,  plusieurs  non-sens  dans  son 
travail  sur  l'enquête  sur  le  crédit  agricole  en  France.  Le 
fascicule  ne  lui  étant  parvenu  qu'après  la  séance  de  janvier,  il 
n'a  pu  faire  la  rectification  à  propos  de  l'adoption  du  procès - 
verbal. 

A  la  page  635  on  lui  fait  dire  que  l'art.  23  abrège  l'art.  2101, 
tandis  qu'il  avait  écrit  que  l'art.  23  abroge  l'art.  2i02;  à 
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la  page  636,  ligne  16,  au  lieu  de  il  procure,  il  faut  lire  il 
prime;  à  la  même  page,  ligne  19,  il  faut  encore  lire  prime 
au  lieu  de  prouve.  —  A  la  note  de  la  page  622,  il  faut  lire 
M.  Kersanté,  et  aux  pages  637  et  639  Ayraud,  au  lieu 
d'Agrand. 

M.  Dietz  fait  observer  que,  par  suite  d'une  transposition  de 
ligne,  dans  la  table  alphabétique  des  matières  par  nom  d'au- 
teurs, également  dans  le  fascicule  de  décembre,  on  semble 
attribuer  à  M.  Déherain  plusieurs  travaux  qui  sont  de  lui  ;  il 
n'y  a  dans  tout  le  volume  qu'un  travail  de  M.  Déherain. 

La  correspondance  écrite  produit  : 

1«  Une  lettre  de  M.  Ledderhose,  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  d'Alsace-Lorraine,  accompagnant  un  exemplaire  de 
l'enquête  agricole  sur  la  situation  de  l'agriculture  en  Alsace- 
Lorraine.  —  Remercîments. 

2*^  Une  lettre  de  M.  Grandeau,  directeur  de  la  station  agro- 
nomique de  l'Est,  qui  fait  parvenir  à  la  Société  l'exemplaire 
de  son  travail  :  La  production  agricole  en  France^  son  pré- 
sent et  son  avenir.  Ce  sont  les  articles  de  M.  Grandeau, 
parus  dans  le  journal  le  Temps ,  qui  ont  été  réunis  en  un 
volume. 

3®  Une  lettre  de  M.  Kimtz,  maître  d'hôtel  au  Hohwald, 
annonçant  qu'il  fait  depuis  six  mois  des  observations  météoro- 
logiques à  son  hôtel  et  proposant  d'en  envoyer  régulièrement 
une  copie  à  la  Société.  Il  a  été  répondu  à  M.  Kuntz  que  son 
envoi  sera  reçu  avec  plaisir,  et  depuis  lors  nous  avons  reçu 
de  lui  les  observations  du  second  semestre  de  1884  et  celles 
de  janvier  1885. 

4"  Des  lettres  de  MM.  Ad.  Kopp,  Albrecht  et  Schild  remer- 
ciant la  Société  pour  leur  nomination  de  membres. 

5''  Diverses  lettres  de  Sociétés  correspondantes  relatives  à 
des  publications  ou  des  livraisons  réclamées. 
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A  ce  propos  M.  Schott,  bibliothécaire,  fait  observer  que 
des  fascicules  destinés  à  la  Société  sont  quelquefois  remis 
par  la  poste  à  d'autres  adresses  qu'à  celle  de  M.  Zûndel,  se- 
crétaire général,  qu'alors  ces  fascicules  s'égarent  facilement 
ou  sont  oubliés  ;  on  les  réclame  alors  à  tort  aux  Sociétés 
correspondantes  qui  cependant  avaient  bien  fait  l'envoi.  Il 
invite  les  membres  auxquels,  par  hasard,  les  facteurs  re- 
mettent de  ces  fascicules,  à  les  refuser  ou  à  les  faire  par- 
venir de  suite  à  M.  Zûndel. 

Outre  les  publications  reçues  en  échange  de  notre  Bulletin 
et  les  journaux  auxquels  nous  sommes  abonnés,  nous  avons 
reçu  en  janvier: 

1«  Die  Untersuchung  der  Lage  und  Bedûrfnisse  der 
Landwirthschaft  in  Elsass-Lothringen  1884  (Enquête  of- 
ficielle sur  la  situation  de  l'agriculture  en  Alsace-Lorraine, 
1884),  de  la  part  de  M.  Ledderhose,  sous-secrétaire  d'État 
au  ministère.  (IV^  division). 

2»  Die  Fortschritte  der  Météorologie  du  D^  Herrmann 
Klein. 

3o  La  Production  agricole  en  France-,  son  présent  et 
son  avenir,  par  M.  Grandeau. 

4»  Le  Vacciii  animal,  par  le  D*"  Goldschmidt. 

5"  L'Inflammation  de  Vouraque  chez  les  poulains,  par 
M.  Morot,  vétérinaire  à  Troyes. 

6°  Zur  Aufklàrung  ûber  die  Wàhrungsfrage  vom 
Vereine  fur  internationale  Doppelwàhrung, 

7*^  Le  Catalogue  général  des  graines  de  la  maison  Vil- 
morin-Andrieux  et  O». 

8o  Preiscourant  der  Samenhandlung  von  H.  Itzenplitz 
in  Kôln. 

Parmi  les  ouvrages  reçus  et  dans  les  divers  journaux  parus 
en  janvier,  se  recommandent  à  l'analyse  particulière  par 
quelque  membre  : 
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1«  Die  Untersuchung  der  Lage  und  Bedûifnisse  der  Land- 
wirtschaft  in  Elsass-Lothringen,  1884.  —  Remis  à  M.  Boden- 
heimer. 

2«  Die  Fortschritte  der  Météorologie,  du  D"^  Klein.  —  Re- 
mis à  M.  Koch. 

3»  Zur  Aufklârung  ûber  die  Wàhrungsfrage.  (Mahnruf  an 
das  deutsche  Volk.)  —  Remis  à  M,  Bodenheimer. 

Avant  qu'il  ne  fût  passé  aux  divers  travaux  à  l'ordre  du 
jour,  M.  Blumstein  demande  la  parole  pour  dire  qu'il  croit 
qu'il  serait  bon  de  demander  communication  au  gouverne- 
ment de  la  loi  projetée  sur  les  livres  fonciers  {Grundbûcher) 
et  les  motifs  y  relatifs  ;  celte  loi  pourrait  être  utilement  étu- 
diée et  discutée  par  la  Société,  même  afin  qu'elle  puisse 
faire  parvenir  son  avis  au  gouvernement. 

MM.  de  Tûrckheim  et  Paul  Muller  se  joignent  à  cette  pro- 
position, car  cette  loi  est  d'une  importance  législative  telle 
qu'on  ne  saurait  trop  l'étudier. 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  la  Société  adopte  cette 
proposition,  et  M.  Zûndel  sera  prié  de  faire  [les  démarches 
nécessaires  en  même  temps  qu'il  accusera  réception  du  vo- 
lume de  l'enquête. 

M.  de  Tûrckheim  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à 
M.  J.  Sengenwald,  vice-président,  pour  lire  [sa  communica- 
tion sur  le  travail  de  M.  Grandeau,  directeur  de  la  station 
agronomique  de  l'Est,  à  Nancy,  relatif  à  la  production  des 
céréales  et  V augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  blés^ 

Cette  communication  paraîtra  dans  le  fascicule. 

M.  Sengenwald  remercie  M.  de  Tûrckheim  pour  son  in- 
téressant rapport  et  croit  que  la  question  si  controversée  des 
droits  sur  les  blés  a  été  assez  élucidée  au  sein  de  la  Société 
pour  ne  plus  y  revenir. 

M.  Paul  Muller  rend  hommage  au  mérite  de  l'excellent 
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travail  de  M.  Rodolphe  de  Tûrckheinij  et  déclare  que  la  ques- 
tion peut  être  en  effet  regardée  comme  vidée  au  sein  de  la 
Société. 

Antérieurement  M.  Musculus,  dit  l'orateur,  a  prouvé, 
chiffres  en  mains,  que  l'immense  majorité  des  cultivateurs 
d'Alsace-Lorraine  ne  produit  pas  assez  de  blé  pour  sa  propre 
consommation  et  est  obligée  d'acheter  de  la  farine  ou  du  pain. 
M.  Jules  Sengenwald,  de  son  côté,  a  établi  devant  la  Société 
que  le  droit  actuel  est  un  droit  largement  compensateur  et 
qu'un  droit  plus  élevé  serait  un  droit  protecteur.  Demander 
un  relèvement  de  la  taxe  du  tarif  général  actuel  revient  donc 
à  vouloir  protéger  quelques  familles  de  grands  propriétaires 
et  favoriser  une  oligarchie.  M.  MuUer  ajoute  qu'il  faut,  ainsi 
que  l'indique  M.  de  Tûrckheim,  chercher  le  salut  dans 
rabaissement  du  prix  de  revient.  On  aurait  tort  de  suivre 
servilement  les  arguments  de  quelques  députés  du  Landes- 
ausschuss  et  du  Reichstag.  Dans  les  assemblées  délibérantes, 
en  Alsace  comme  à  Paris,  quelques  députés  songent  avant 
tout  à  se  faire  une  réclame  électorale. 

L'orateur  continue  en  déclarant  que  le  meilleur  moyen  de 
combattre  l'alcoolisme  consiste  à  donner  le  pain  et  la  viande 
bon  marché.  On  établirait  un  droit  de  fabrication  de  100  m. 
par  hectolitre  d'alcool  sans  diminuer  l'alcoolisme.  En  France 
le  droit  de  156  fr.  non  compris  l'octroi,  n'empêche  pas  la 
consommation  des  alcools  d'atteindre  un  chiffre  fabuleux. 
Tandis  qu'à  Mulhouse  la  consommation  d'alcool  ne  dépasse 
pas  6  litres  par  tête  et  par  an,  elle  atteint  16  et  17  litres  à 
Roubaix,  à  Amiens  et  dans  les  centres  manufacturiers  nor- 
mands. L'ouvrier  reçoit  aujourd'hui  une  alimentation  insuf- 
fisante, il  consomme  assez  de  pain  et  trop  peu  de  viande. 
Ainsi  en  France  la  consommation  de  la  viande  n'atteint  pas 
le  1/3  de  celle  qu'exige  une  bonne  hygiène;  sur  le  chiffre  de 
la  consommation,  1/10  provient  de  l'importation.  On  ne  peut 
donc  pas  dire,  déclare  M.  Muller,  que  la  France  est  envahie 
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par  le  bétail  étranger.  L'ouvrier,  pour  fournir  son  travail,  est 
obligé  d'absorber  des  aliments  azotés,  avec  le  pain  de  la  viande  ; 
ne  mangeant  pas  assez  de  viande,  il  se  fatigue  facilement  ;  quand 
la  lassitude  arrive,  il  recourt  à  un  stimulant,  les  boissons  al- 
cooliques. S'il  buvait  du  vin,  il  ne  tomberait  pas  dans  l'al- 
coolisme, parce  que  le  vin  ne  provoque  pas  cette  maladie  qui 
provient  seulement  des  abus  des  boissons  distillées.  N'ayant 
pas  le  vin  à  bon  marché,  il  boit  l'alcool  qui  produit  le  même 
effet  qu'un  coup  de  fouet  sur  un  cheval.  Malheureusement, 
au  bout  d'un  certain  temps,  la  quantité  primitive  d'eau- de- 
vie  ne  suffit  plus  pour  provoquer  l'excitation.  L'ouvrier  aug- 
mente la  dose;  bientôt  il  boit  et  boit,  et  finit  par  devenir  un 
alcoolique.  Donnez  du  pain  et  de  la  viande  à  bon  marché, 
dit  M.  Muller  en  terminant,  et  l'ouvrier,  suffisamment  nourri, 
n'aura  plus  besoin  de  recourir  à  l'alcool.  Augmenter  les 
droits  sur  le  blé  et  la  viande,  c'est  favoriser  l'alcoolisme. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D'  Weigelt  pour  lire  un  tra- 
vail :  Véber  die  Schàdigung  von  Fischerei  und  Fischzucht 
durch  die  Ahwasser  aus  der  Industrie  und  Haushal- 
tungen  (De  l'effet  nuisible  des  eaux  ménagères  et  des  eaux 
de  l'industrie  sur  les  poissons  et  la  pisciculture). 

Le  travail  très  intéressant  et  très  exact  de  M.  Weigelt  pa- 
raîtra dans  les  prochains  fascicules,  probablement  en  deux 
parties,  parce  que  le  travail  est  un  peu  long  et  que  M.  Wei- 
gelt désire  qu'il  soit  publié  en  langue  française  et  qu'il  y  a 
conséquemment  lieu  de  le  traduire.  M.  Carrière  est  prié  de 
se  charger  de  cette  traduction. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Dietz  pour  l'analyse  des  travaux 
météorologiques  de  M,  Raulin,  de  Bordeaux. 
Cette  analyse  paraîtra  dans  ce  fascicule. 

M.  Wagner  fait  ensuite  une  courte  communication  sur  le 
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procédé  dô  M.  Gall,  de  Bischoflfsheim,  pour  détruire  la  cus- 
cute, 

M.  Koch  admet  volontiers  que  l'acide  sulfurique  étendu 
de  3  parties  d'eau  détruise  la  cuscute,  mais  si,  en  même 
temps,  il  ne  détruit  pas  le  trèfle,  il  est  absolument  convaincu 
qu'il  détruira  l'arrosoir  qui  sert  à  le  répandre.  Il  faudrait 
mettre  le  liquide  corrosif  dans  un  vase  en  plomb  ou  tout  au 
moins  dans  un  vase  en  tôle  recouvert  de  plomb. 

M.  Wagner  répond  que  les  attestations  des  différents 
maires,  prouvent  que  les  craintes  de  M.  Koch  sont  mal  fon- 
dées. Si  l'arrosoir  était  en  zinc,  on  pourrait  redouter  une 
prompte  détérioration  ;  mais  comme  il  est  en  ferblanc,  il  n'y 
a  rien  à  craindre. 

Enfin  M.  Moyaux  lit  une  note  sur  Vaction  nitrifiante 
comparée  de  quelques  sels  contenus  naturellement  ou  ajou- 
tés dans  les  terres  arables,  d'après  les  expériences  de  M.  Pi- 
chard,  directeur  de  la  station  agronomique  de  Vaucluse. 


M.  Paul  MuUer  devant,  sous  peu  de  jours,  se  rendre  à 
Paris  pour  assister  aux  réunions  de  la  Société  nationale 
d'encouragement  à  l'agriculture,  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  et  au  Concours  général  d'agriculture,  est 
chargé  par  la  Société  de  la  représenter  et,  à  son  retour,  de 
la  maintenir  au  courant  de  ce  qui  pourra  intéresser  notre 
pays. 

Les  communications  que  devaient  faire  MM.  Zûndel  et 
Musculus  sont,  vu  Theure  avancée,  renvoyées  à  la  prochaine 
séance. 

Pendant  la  séance  il  a  été  procédé  à  l'admission  comme 
membre  ordinaire  de  M.  Ottmann,  Emile,  négociant  à  Stras- 
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bourg,  présenté  par  MM.  Nessmann,  Zûndel  et  Wagner.  D 
est  reçu  à  l'unanimité  de  21  votants. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  secrétaire  adjoint  : 

L.  Carrière. 


COMMUNICATIONS  FAITES  A  LA  SOCIËTË  PENDANT  LES  SEANCES. 


De  rApplication  de  la  Science  des  Coolears  à  l'Indastrie, 

par  M.  Ch.  Kopp,  professeur*. 
Avec  le  concours  do  M.  Q.  HAEHL,  chimiste. 

L'agriculture  est  la  principale  des  occupations  de  notre 
Société;  la  science  est  en  outre  largement  représentée  dans 
son  sein.  Qu'il  soit  permis  à  l'art,  qui  fait  aussi  partie  de  son 
programme,  de  s'introduire  aujourd'hui  chez  elle,  à  propos 
d'une  étude  des  couleurs. 

Nous  ne  nous  occuperons  d'ailleurs  que  des  travaux  de 
M.  Chevreul,  qui,  au  commencement  du  siècle,  a  jeté  les 
bases  de  l'étude  des  couleurs  au  point  de  vue  industriel,  et 
puis  de  ceux  de  notre  éminent  compatriote,  M.  A.  Rosenstiehl, 
lequel,  en  s'appuyant  sur  les  travaux  d'un  certain  nombre 
de  physiciens  et  d'artistes  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet 
spécial,  a  résumé  et  complété  par  des  expériences  des  plus 
ingénieuses  les  progrès  de  la  science  des  couleurs  et  en  a 
donné  une  théorie  scientifique. 

*  Cet  expose  de  M.  Eopp  a  été  développé  à  la  séance  publique  du 
14  décembre  et  complété  dans  une  séance  extraordinaire.  Le  bureau 
avait  fixé  l'heure  de  cette  conférence  au  dimanche  1®'  février  1885, 
à  9  heures  et  demie  du  matin.  Un  certain  nombre  de  membres  et  surtout 
plusieurs  personnes  étrangères  k  la  Société,  notamment  plusieurs 
dames,  ont  assisté  à  cette  séance. 
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Newton,  en  faisant  tomber  la  lumière  blanche  du  soleil  sur 
un  prisme,  a  produit  ce  magnifique  faisceau  de  couleurs 
qu'on  appelle  le  spectre  solaire^  qui  se  compose  de  six  cou- 
leurs principales,  quoique  en  réalité  il  y  en  ait  une  infinité 
résultant  du  passage  de  Tune  quelconque  d'entre  elles  à  la  sui- 
vante. Newton,  en  diposant  ces  couleurs  sur  un  cercle  et  en 
respectant  leurs  étendues  telles  qu'elles  existent  dans  le 
spectre,  a  formé  le  premier  cercle  chromatique. 

Les  couleurs  du  spectre  solaire,  malgré  leur  nombre,  ne 
sont  pas  les  seules  couleurs  qui  ornent  nos  jardins,  nos  prés, 
nos  champs,  les  forêts  et  tous  les  objets  embellis  par  des 
couleurs,  qui  sont  offerts  à  notre  admiration  et  à  nos  usages 
par  l'art  et  par  l'industrie. 

Une  multitude  de  nouvelles  nuances  résultent  du  mélange 
des  couleurs  entre  elles  et  de  leur  mélange  avec  le  blanc  et 
le  noir.  En  ne  tenant  compte  que  des  couleurs  dont  notre  œil 
saisit  facilement  les  différences,  il  y  en  a  des  milliers.  L'art  a 
besoin  de  les  désigner,  et  dans  ce  but  on  leur  a  donné  des 
noms  particuliers.  Ainsi,  par  exemple,  parmi  les  bleus  purs, 
à  l'exclusion  des  bleus  verdâtres  ou  violacés,  on  a  distingué 
les  Bleics:  Améthyste,  Saphir,  Aiguë  marine,  Ardoise, 
Lavande,  de  Lin,  Barbeau,  de  Chine,  de  Ciel,  de  Cuve,  de  Roi, 
de  Flamme  de  punch,  de  Pastel,  d'Indigo,  de  Prusse,  de 
Paris,  de  Mulhouse,  d'Outre-mer;  et  parmi  les  bleus  artifi- 
ciels modernes  :  de  Lumière,  Alcalin,  de  Diphénylamine, 
de  Méthylène,  d'Alizarine,  d'Indophénol,  etc.,  et  il  y  en  a 
bien  d'autres  qui  n'ont  pas  de  nom. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  énorme  variété  de  cou- 
leurs, de  nuances  et  de  tons,  M.  Chevreul  a  imaginé  ses  cer- 
cles chromatiques,  dans  lesquels  il  a  distribué  les  couleurs 
selon  leur  équidistance  à  la  vue.  Il  a  donc  disposé  sur  un 
cercle  à  égales  distances  angulaires  les  12  couleurs  princi- 
pales :  Rouge,  Rouge  orangé.  Orangé,  Orangé  jaune,  Jaune, 
Jaune  vert.  Vert,  Vert  bleu,  Bleu,  Bleu  violet,  Violet  et  Violet 
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rouge,  peintes  avec  les  couleurs  les  plus  pures  et  aussi  bien 
que  possible  avec  la  même  intensité.  Puis  il  a  intercalé 
entre  chacune  d'entre  elles  et  la  suivante  cinq  couleurs  de 
passage.  Chaque  couleur  est  donc  représentée  par  6  nuances. 
Ce  sont  les  72  couleurs  franches.  En  leur  additionnant  0,1 
à  0,9  de  noir,  M.  Chevreul  a  composé  en  outre  neuf  cercles, 
chacun  composé  de  72  couleurs  rabattues,  renfermant  les 
couleurs  dites  olives,  bronzes,  brunes,  bois,  modes,  etc. 

Avec  chacune  de  ces  720  couleurs,  M.  Chevreul  a  formé  une 
gamme  de  20  tons,  en  la  mélangeant  de  0,1  à  0,9  de  noir  et 
de  blanc. 

Cette  série  de  14^400  couleurs,  variant  du  blanc  au  noir,  sert 
à  désigner,  par  des  nombres,  avec  une  approximation  su£Q- 
sante,  toutes  les  couleurs  possibles.  Ainsi,  par  exemple,  le 
gris  de  fer  est  le  3^  bleu,  40^  ton  du  cercle  9/10. 

La  classification  des  couleurs  par  la  méthode  de  M.  Che- 
vreul est  d'une  nécessité  absolue  dans  les  arts  et  dans  les 
industries  où  l'on  s'occupe  des  couleurs,  quand  on  doit  dési- 
gner une  couleur  sans  pouvoir  en  donner  un  échantillon. 

M.  Chevreul  a  été  amené  à  faire  ce  magnifique  et  délicat 
travail  parce  qu'il  a  trouvé,  au  milieu  des  chefs-d'œuvre  qu'il 
faisait  exécuter  dans  les  ateliers  des  tapisseries  des  Gobelins, 
les  lois  fondamentales  de  Tharmonie  des  couleurs  et  celles 
de  leur  emploi  esthétique. 

La  couleur  en  elle-même  est  un  élément  de  l'art,  mais  la 
juxta-position  des  couleurs  est  l'élément  le  plus  séduisant  de 
l'art  décoratif.  Les  principes  scientifiques  qui  forment  la  base 
des  procédés  artistiques  consistent  dans  l'emploi,  pour  les 
coloris  monochromes,  des  couleurs  de  la  môme  gamme,  et 
pour  les  coloris  multiples,  dans  celui  des  gammes  des  cou- 
leurs complémentaires.  Car  la  loi  des  contrastes  simultanés, 
étudiés  avec  tant  de  soin  par  M.  Chevreul,  domine  tout  le  cha- 
pitre de  l'art  décoratif  par  les  couleurs.  Le  Noir  est  l'absence  de 
toute  lumière.  Le  Blanc  est  une  sensation  physiologique.  Il  se 
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produit  dans  notre  œil  de  bien  des  manières,  par  la  réunion 
des  couleurs  du  spectre,  par  4  couleurs,  mais  surtout  par  une 
triade  de  couleurs  bien  choisies  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
par  2  couleurs,  dont  Tune  au  moins  est  composée  de  deux 
autres,  et  qui  sont  appelées,  à  cause  de  cela,  couleurs  corn» 
plémentaires. 

Le  Gris  n'est  autre  chose  qu'un  blanc  de  faible  intensité. 
Les  gris  de  la  gamme  de  M,  Chevreul  sont  bien  équi- 
distants  à  la  vue ,  mais  ils  n'ont  pas  de  désignation  scien- 
tifique. Il  n'en  est  pas  de  même  du  disque  de  M,  Rosen- 
stiehl,  qui  donne  des  gris  nettement  définis  par  des  chiffres. 
Un  grand  secteur  blanc  donne  un  gris  clair,  un  petit  secteur 
un  gris  foncé,  c'est-à-dire  un  blanc  d'une  faible  intensité. 
La  mesure  de  l'angle  du  secteur  blanc  placé  sur  le  disque 
noir  donne  la  mesure  de  ce  que  nous  appellerons  l'intensité 
de  la  sensation  du  blanc.  Ainsi  pour  un  secteur  blanc  de  72o , 
on  trouve  que  le  gris  résultant  a  une  intensité  de  72  :  360, 
soit  donc  0,2  relativement  à  celle  du  blanc  pur,  dont  l'in- 
tensité est  représentée  par  4.  Cette  manière  de  procéder  est 
la  base  de  l'ingénieuse  méthode  de  M.  Rosenstiehl  pour  me- 
surer rintensité  des  sensations  lumineuses. 

M.  Chevreul  avait  admis  que,  dans  son  cercle,  les  six  cou- 
leurs principales  étaient  deux  à  deux  complémentaires  : 
Rouge  et  Vert,  Orange  et  Bleu,  Jaune  et  Violet,  et  que  toutes 
les  couleurs  situées  diamétralement  dans  son  cercle  étaient 
par  suite  aussi  complémentaires.  On  a  cependant  [reconnu 
que  cette  opinion  n'est  pas  conforme  aux  faits,  et  on  ne  peut 
plus  énoncer  la  loi  des  couleurs  complémentaires  que  de  la 
manière  générale  suivante  :  le  Rouge  est  complémentaire 
Vert  et  le  Jaune  du  Bleu,  les  autres  nuances  devant  être 
ramenées  à  ces  types.  M.  Rosenstiehl  démontre  qu'il  est  im- 
possible de  construire  un  cercle  chromatique  représentant 
les  couleurs  équidistantes  à  la  vue,  et  qui  donne  en  même 
temps,  par  leur  opposition  géométrique,  les  couleurs  com- 
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plémentaires.  Chaque  couleur  a  sa  complémentaire.  C'est  au 
moyen  des  disques  rotatifs  de  M.  Rosenstiehl  qu'il  faut  la 
chercher,  et  l'intensité  des  deux  complémentaires  sera  en 
raison  inverse  des  secteurs  employés  pour  produire  un  blanc 
neutre  plus  ou  moins  intense.  Les  intensités  de  ces  deux 
couleurs  sont  donc  égales,  si  le  secteur  occupé  par  chacune 
est  la  moitié  du  disque.  Les  blancs  résultants  peuvent  d'ail- 
leurs être  obtenus  par  des  disques  composés  de  blanc  et  de 
noir.  Le  procédé  de  M.  Rosenstiehl  nous  donne  enfin 
le  moyen  de  déterminer  l'intensité  d'une  couleur  quelconque, 
par  rapport  au  blanc  pur,  par  des  expériences  et  des  calculs 
bien  simples.  Tout  cela  nous  démontre  que  le  blanc  est  une 
sensation.  Elle  peut  être  provoquée  de  bien  des  manières,  et 
les  couleurs  complémentaires  pour  la  produire  n'agissent  pas 
par  le  mélange  de  leurs  matières  colorantes,  mais  unique- 
ment par  le  mélange  des  sensations  qu'elles  produisent  dans 
notre  œil. 

Pour  expliquer  les  divergences  qui  se  traduisent  entre  les 
travaux  de  M.  Chevreul  et  de  M.  Rosenstiehl,  tous  deux 
savants  chimistes  et  experts  dans  l'application  des  couleurs  à 
Tornementation,  il  suffit  de  remarquer  que  M.  Chevreul  base 
la  classification  des  couleurs  sur  le  mélange  des  matières 
colorantes  et  ne  fait  jouer  un  rôle  physiologique  aux  couleurs 
que  dans  sa  théorie  du  contraste  simultané,  pendant  que 
M.  Rosenstiehl  ne  s'occupe  nullement  des  effets  produits  par 
le  mélange  des  matières  colorantes,  mais  seulement  du  mé- 
lange de  leurs  sensations.  Ainsi,  par  exemple,  pour  M.  Che- 
vreul, quand  on  mélange  des  matières  bleues  et  jaunes,  on 
produit  du  Vert.  Pour  M.  Rosenstiehl  au  contraire,  le  mé- 
lange des  sensations  du  bleu  et  du  jaune  produit  toujours  un 
blanc  plus  ou  moins  intense. 

Les  effets  qu'on  peut  obtenir  par  le  mélange  des  matières 
colorantes  peuvent  aisément  se  résoudre  sur  une  palette,  quoi- 
que la  recherche  d'une  nuance  donnée  offre  souvent  de 


-"    104     - 

grandes  difficultés.  Quant  au  mélange  des  sensations,  ils 
offrent  des  surprises  singulières,  comme  nous  venons  de  le 
voir  pour  le  Jaune  et  le  Bleu. 

M.  Ghevreul  déjà  a  admis  qu'en  fonçant  une  couleur  avec 
du  noir,  on  change  sa  nuance  si  bien  que  la  nouvelle  cou- 
leur porte  un  nom  qui  ne  rappelle  en  rien  son  origine. 
De  là  les  neuf  cercles  des  couleurs  rabattues.  Mais  on  a 
admis  généralement  qu'on  peut  éclaîrcir  une  couleur,  sans 
en  changer  la  nuance,  en  la  diluant  avec  un  dissolvant  inco- 
lore ou  en  la  mélangeant  avec  une  substance  blanche.  En 
opérant  ainsi,  on  a  accepté  sans  contrôle  le  résultat  du  mé- 
lange des  matières,  mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  si  l'on 
assortit  dans  un  coloris  les  tons  foncés  et  les  tons  clairs  obte- 
nus par  ce  procédé,  on  met  en  présence  des  couleurs  qui 
n'ont  aucun  rapport  entre  elles  au  point  de  vue  esthétique. 

Le  fait  que  le  mélange  du  blanc  avec  une  couleur  en 
change  la  nuance,  moi-même  je  l'ai  reconnu  et  appliqué,  de- 
puis plus  d'une  dizaine  d'années,  à  l'analyse  industrielle  qua- 
litative et  quantitative  des  couleurs,  au  moyen  du  spectros- 
cope;  car  j'ai  reconnu  que  les  couleurs,  même  très  voisines 
dans  leur  composition  chimique  et  leur  teinte,  passent  par 
la  dilution  à  d'autres  nuances,  et  d'une  manière  qui  est  spé- 
ciale et  propre  à  chaque  matière  colorante. 

M.  Rosenstiehl  montre  que  les  gammes  de  la  collection  de 
M.  Ghe\Teul  ne  sont  pas  les  dégradations  régulières  d'une 
même  couleur,  mais  une  série  de  plus  en  plus  pâle  de  cou- 
leurs différentes.  M.  Rosefhstiehl  nous  apprend  à  construire 
des  gammes  de  couleurs  décroissantes  en  intensité^  ayant 
toujours  la  même  couleur  complémentaire,  dont  les  tons  et 
les  teintes  appartiennent  à  une  seule  et  même  couleur,  et 
dont  l'arrangement  produit  des  effets  incomparablement 
supérieurs  à  ceux  obtenus  par  les  gammes  empiriques  de 
M,  Ghevreul. 

La  démonstration  de  ces  faits  a  été  fournie  par  les  expé- 
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riences  et  les  tableaux  qu'on  a  mis  sous   les  yeux    des 
auditeurs. 

M.  Rosenstiehl  conclut  que  dans  les  coloris  à  couleurs 
complémentaires  on  doit,  pour  le  choix  des  teintes,  tendre 
à  ce  que  le  degré  d'intensité  soit  en  raison  inverse  des  sur- 
faces à  colorer.  En  ceci  M.  Rosenstiehl  paraît  se  rapprocher 
de  la  théorie  de  Field,  qui  demande  que  de  loin  toute]  orne- 
mentation en  couleurs  doit  tendre  au  gris.  Nous  serions 
d'avis  qu'il  est  nécessaire,  mais  suffisant,  que  toute  orne- 
mentation tende  de  loin  vers  une  teinte  uniforme,  conforme 
à  l'ensemble  que  le  décor  doit  embellir.  Aucune  couleur  ne 
doit  faire  tache  ou  trou.  Nous  pourrions  citer  à  l'appui  de 
notre  opinion  des  exemples  choisis  dans  les  peintures  sculp- 
turales de  nos  plus  beaux  monuments  de  Strasbourg. 

Certainement  toutes  les  théories  sur  les  couleurs  et  sur 
leur  emploi  esthétique  ne  pourront  faire  naître  une  seule 
belle  œuvre.  Mais  leur  ignorance  peut  annihiler  les  plus 
belles  conceptions.  Pour  qu'une  œuvre  soit  réellement  belle, 
il  faut  qu'elle  soit  harmonique  avec  les  doctrines  esthétiques 
de  la  science  et  surtout  avec  la  fonction,  le  but  de  l'objet 
d'art  ;  s'il  y  a  disharmonie,  le  beau  ne  devient  pas  laid,  mais 
il  devient  absurde,  il  devient  une  prodigalité  insensée  et  par 
là  même  il  cesse  d'être  le  véritable  beau  et  il  n'est  qu'un  beau 
relatif  d'un  ordre  inférieur. 

Il  est  admis  que  les  couleurs  fondamentales  sont  :  le  Blanc, 
le  Noir,  le  Rouge,  le  Jaune  et  le  Bleu.  Aucune  théorie  sur 
un  autre  choix  de  ces  5  couleurs  fondamentales  ne  prévaudra 
pendant  longtemps  contre  ce  sentiment  profond  de  l'artiste 
qui  voit,  avec  ces  couleurs,  se  présenter  sur  sa  palette 
toutes  les  nuances  de  lumière,  de  couleurs  et  d'ombres  que 
la  nature  offre  à  ses  regards.  Et  cependant  la  science  ne  peut 
que  contredire  cette  manière  de  voir.  Pendant  des  siècles 
l'immobilité  de  la  terre  était  un  article  de  foi  théologique  et 
scientifique.  Personne  n'y  croit  plus.  Nous  n'admettons  donc 
pas  des  articles  de  foi  en  fait  de  couleurs. 
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L'anatomie  démontre  que  notre  organe  de  la  vue  est  bien 
imparfait,  et  jusqu'à  présent  l'observation  microscopique  n'a 
pu  découvrir  dans  l'œil  que  trois  organismes  pouvant  servir 
à  distinguer  les  couleurs.  Si  deux  de  ces  organismes  sont 
ébranlée  à  la  fois,  nous  percevons  leur  mélange;  si  les  trois 
sont  ébranlés  de  même  manière,  nous  avons  la  sensation  du 
blanc,  sans  couleur  déterminée.  Des  études  physiologiques 
sur  les  couleurs  spectrales  et  leur  impression  sur  la  ré- 
tine ont  amené  une  révolution  dans  la  manière  de  com- 
prendre les  couleurs.  Le  Vert  est  devenu  une  couleur  fonda- 
mentale. M.  Helmholtz  et  M.  Bezold  admettent  les  trois  cou- 
leurs :  Rouge,  Vert  et  Violet.  ^M.  Rosenstiehl,  après  un  exa- 
men approfondi  de  cette  question,  croit  devoir  admettre 
comme  couleurs  fondamentales  un  orangé,  un  vert  jaune  et 
un  bleu,  couleurs  bien  définies  par  les  cercles  chromatiques 
de  M.  Chevreul  et  qui  réalisent  les  conditions  que  doivent 
posséder  les  couleurs  fondamentales  : 
1»  De  fournir  un  blanc  pur  par  leur  excitation  égale  ; 
2®  De  produire  par  leur  mélange  toutes  les  couleurs  pos- 
sibles, en  excitant  la  sensation  du  blanc  à  un  degré  moindre 
que  toutes  autres  couleurs  qu'on  choisira  à  leur  place. 

Les  expériences  que  nous  avons  soumises  à  nos  auditeurs 
montrent  que  ces  conditions  sont  réalisées. 

M.  Rosenstiehl  dit  qu'il  a  cherché  une  solution  un  peu 
satisfaisante  de  ce  problème  si  délicat  et  si  difficultueux. 
Nous  croyons  qu'il  y  est  arrivé  d'une  manière  très  satisfai- 
sante, et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  faire  apprécier 
les  savants  travaux  de  notre  éminent  compatriote. 
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La  production  des  céréales 
el  Taugmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  blés. 

Gommanication  sur  le  travail  de  M.  Geandeau, 
directeur  de  la  station  agronomique  de  FEst,  à  Nancy, 

par  M.  RoD.  de  Tubckheim. 

Messieurs, 

En  lâchant  de  résumer  aujourd'hui  devant  vous  les  lettres 
aussi  importantes  qu'intéressantes  à  tous  égards  du  savant 
directeur  de  la  station  agronomique  de  TEst,  publiées  dans  le 
journal  Le  Temps,  du  47  novembre  au  4  janvier,  je  ne  fais 
que  remplir  une  promesse  et  un  vœu  exprimés  à  la  fin  de 
l'année  4884. 

La  solution  par  voie  législative  de  la  question  de  Vaugmen- 
tation  des  droits  d'entrée  sur  les  hléê  va  devenir  sous 
peu  un  fait  accompli  en  France,  où,  comme  vous  le  savez,  le 
pétitionnement  des  conseils  municipaux,  des  conseils  géné- 
raux, des  comices  agricoles,  des  chambres  consultatives,  et 
jusqu'aux  sociétés  d'agriculture,  exerce  une  poussée  pres- 
qu'irrésistible  sur  les  pouvoirs  publics.  Il  est  impossible 
de  nier  que  l'état  de  l'agriculture  en  France  ne  soit  en  ce 
moment,  pour  les  contrées  surtout  qui  cultivent  le  blé,  dans 
un  état  déplorable.  Au  point  de  vue  donc  de  la  solution  législa- 
tive de  la  question,  nous  allons  nous  trouver,  du  côté  fran- 
çais, en  face  d'une  chose  jugée;  et  si,  comme  il  est  plus  que 
probable,  le  parti  protectionniste  en  Allemagne  se  dispose  à^ 
écouter  le  mot  d'ordre  du  prince  de  Bismarck,  qui  veut  à 
tout  prix  augmenter  les  droits  sur  les  blés  à  l'entrée  de 
l'Empire  d'Allemagne,  et  cela  plutôt  dans  un  intérêt  fiscal 
que  dans  celui  de  l'agriculture,  nous  allons  avoir  incessam- 
ment des  droits  compensateurs  à  l'entrée  dans  TEmpire  de 
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2  et  même  3  marcs  par  100  kilos  de  blé.  11  serait  donc  oiseux 
de  discuter  beaucoup  sur  l'opportunité  de  cette  augmenta- 
tion des  droits;  au  sein  de  notre  Société  d'ailleurs  la  majorité 
s'est  prononcé  nettement  en  principe  contre  toute  élévation. 
Mais  nous  serons  d'autant  plus  à  notre  aise,  messieurs,  pour 
examiner  d'une  façon  toute  objective  les  mesures  que  l'émi- 
nent  directeur  de  la  station  agronomique  de  l'Est  con- 
seille à  son  pays  de  réaliser  pour  sortir  de  cette  crise,  — 
mesures  qui  pourraient  être  conseillées  à  bon  droit  à  tout 
autre  pays  agricole,  et  qui  sont  parfaitement  de  mise  chez 
nous-mêmes,  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Dans  un  premier  article,  M.  Grandeau  examine  la  produc- 
tion totale  du  blé  de  la  France,  qui  a  été  dans  les  3  dernières 
années  de  104  à  122  millions  d'hectolitres,  soit  une  moyenne 
de  112  millions.    La  consommation  de  la  France  pouvant 
s'élever  à  110  millions  dans  une  année  simplement  moyenne, 
malgré  la  production  si  faible  de  15,60  hectolitres  à  l'hectare 
en  moyenne,  la  France  produit  donc  à  peu  près  ce  qu'il  lui 
faut  pour  sa  consommation.  Si,  au  contraire,  il  y  avait  un 
manquant  de  5  à  10  millions  d'hectolitres  qu'il  fallut  im- 
porter pour  suffire  à  la  consommation  générale,  il  ne  s'en 
suivrait  pas  encore,   comme  l'établit  M.  Grandeau,  qu'un 
relèvement  de  droits  de  3  à  4  francs  par  exemple  sur  le 
quintal  métrique  de  blé  augmenterait  de  la  même  quantité 
le  prix  de  cette  céréale  dans  le  pays.  M.  Grandeau  compare 
la  situation  du  producteur  de  blé  à  celle  de  nos  vignerons 
des  pays  annexés,  qui  malgré  les  droits  de  douane  exorbi- 
tants de  37  fr.  50  c.  par  100  kilos  de  vin  fût  compris ,  ne 
vendent  pas  mieux  pour  cela  leurs  vins,  que  ceux  des  pays 
voisins   où  cette  protection  n'existe  pas.  Tant  il  est  vrai 
qu'une  marchandise  a  un  prix  intrinsèque,  résultant  du 
rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  et  au-dessus  duquel  elle 
ne  trouve  de  preneurs  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles.  En  aucun  cas  ces  droits  supplémentaires 
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n'arrêteraient  l'entrée  des  blés  étrangers  dans  une  année  de 
récolte  insuffisante. 

L'une  des  causes  dominantes  du  bas  prix  du  blé  est  au 
contraire  l'abondance  des  dernières  récoltes,  surtout  dans  les 
pays  d'outre-mer;  mais  la  principale  cause,  dit  notre  auteur, 
du  malaise  des  producteurs  gît  presqu'entièrement  dans  la 
faiblesse  du  rendement  à  Vhectare,  et,  par  conséquent^ 
dans  le  prix  de  revient  trop  élevé  chez  nous  de  cette 
céréale.  C'est  en  effet  là  le  nœud  de  la  question,  nous  l'avons 
dit  ici  même  à  plus  d'une  reprise. 

Passant  ensuite  à  cet  autre  vœu  de  l'agriculture  française 
de  voir  augmenter  notablement  les  droits  d'entrée  sur  les 
bestiaux,  M.  Grandeau  établit  que  la  consommation  de  la 
viande  est  encore  tellement  faible,  tellement  peu  générale  en 
France  et  le  prix  de  cet  aliment  tellement  élevé,  qu'aug- 
menter les  droits  d'entrée  du  bétail  en  ce  moment,  ne  serait 
ni  dans  l'intérêt  du  Trésor,  ni  dans  celui  de  l'agriculture  natio- 
nale, et  serait  même  une  aggravation  sensible  dans  les  condi- 
tions de  l'alimentation  du  pays.  Tandis  que,  depuis  20  ans,  le 
prix  du  pain  a  été  à  peu  près  stationnaire,  celui  de  la  viande 
a  augmenté  de  33  %,  Ajoutons  que  sur  le  total  de  la  viande 
consommée,  pour  les  bœufs  par  exemple,  3  «/o  seulement 
viennent  de  l'étranger;  il  est  vrai  que  pour  la  viande  de 
mouton  la  proportion  est  de  58  %.  —  Sauf  pour  cette  der- 
nière viande,  il  n'y  a  donc  aucune  raison,  d'augmenter  les 
droits  d'entrée  sur  les  bêtes  de  rente.  «Est-il  urgent,  dit 
M.  Grandeau,  est-il  prudent  même  de  frapper  d'un  droit  à 
l'entrée  cet  élément  de  consommation  que  son  prix  élevé  em- 
pêche d'entrer  dans  l'alimentation  d'un  si  grand  nombre  de 
citoyens?»  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

L'éminent  directeur  de  la  station  agronomique  de  l'Est 
examine  ensuite  ce  que  l'on  appelle  le  prix  de  revient  du 
blé  en  France,  et  montre  combien  cet  élément  d'appréciation 
est  variable  suivant  les  conditions  de  chaque  contrée,  suivant 
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Tassolement  qui  y  est  suivi,  suivant  les  soins  donnés  à  la 
culture  et  suivant  les  variétés  de  blé  qu'on  a  confiées  au  sol. 
—  Cette  partie  de  son  beau  travail  a  été  reproduit  dans  notre 
fascicule  de  décembre,  où  chacun  de  vous,  Messieurs,  a  pu  le 
lire  et  Fétudier.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  les  expériences 
faites  sur  un  domaine  dépendant  de  l'école  d'agriculture  de 
Mathieu  de  Dombasle,  où  sur  d3  parcelles  de  même  gran- 
deur, cultivées  et  fumées  chacune  exactement  de  même, 
on  a  semé  13  espèces  différentes  de  blé,  et  récolté  des  quan- 
tités variant  de  14,73  quintaux  métriques  par  hectare  obte- 
nus par  le  blé  Chiddam,  pris  comme  type,  jusqu'à  29,70 
quintaux  métriques  par  hectare  obtenus  par  le  blé  Lamed, 
c'est-à-dire  une  récolte  de  lOO^/o  supérieure  à  la  première  et 
avec  la  même  dépense. 

On  trouve  ainsi,  par  100  kilos  de  blés  produits,  un  prix 
de  revient  variant  de  19  fr.  05  c.  pour  le  blé  Chiddam,  jus- 
qu'au prix  minime  de  5  fr.  36  c.  pour  le  blé  Lamed;  celui-ci 
laisserait  donc  un  fort  beau  bénéfice  sur  le  prix  de 
23  fr.  24  c.  obtenus  encore  à  la  fin  de  1884  pour  les 
100  kilos  de  blé,  au  moins  dans  certaines  parties  de  la 
France. 

M.  Grandeau  denfiande  avec  raison  quel  peut  être  l'uti- 
lité pour  le  producteur,  de  3,  4  et  même  5  fr.  de  droits 
d'entrée  par  quintal,  sur  une  matière  dont  le  prix  de 
revient  varie  dans  un  même  sol  entre  5fr.  36  c.  et  19  fr,  05  c, 
c'est-à-dire  du  triple  au  quintuple  de  ce  droit?  Il  faudrait 
recourir  à  un  droit  excessif,  à  10  où  15  fr.  par  100  kilos, 
pour  équilibrer  la  dépense  et  la  recette  dans  la  plupart  des 
domaines  à  blé  de  la  vieille  France  où,  dans  beaucoup  de  cas, 
la  jachère  fleurit  encore. 

M.  Grandeau  fait  la  même  démonstration  sur  des  rende- 
ments comparatifs  obtenus  par  les  pommes  de  lerre,  suivant 
les  espèces  qu'on  a  confiées  au  sol.  Sur  15  espèces  employées 
dans  des  conditions  de  superficie,  de  façon,  de  fumure  ou 
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d'espèces  d'engrais  à  peu  près  identiques,  on  a  obtenu  des 
récoltes  variant  de  311  fr.  50  c.  jusqu'à  847  francs  par 
hectare. 

Les  troisième  et  quatrième  articles  sur  «  la  production  agri- 
cole en  France»  traitent  de  l'influence  de  la  fumure  sur  les 
rendements  et  des  expériences  classiques  de  Lawes  et  Gil- 
hert,  à  Rothamsted,  Là,  M.  Grandeau  est  dans  son  véritable 
élément,  et  c'est  une  vraie  jouissance  de  l'y  suivre.  11  montre 
que  la  fumure  exerce  une  influence  supérieure  encore  à 
celle  constatée  pour  la  semence. 

Il  commence  par  établir  que  le  déficit  annuel  de  la  récolte 
de  blé  en  France  a  été  en  tout  d'un  peu  moins  de  35  litres 
par  hectare  des  terres  emblavées  en  moyenne  depuis  vingt 
ans,  mais  que  la  production  de  ces  terres  à  blé  n'a  cessé 
d'augmenter  et  qu'il  n'est  pas  déraisonnable  d'espérer  que 
dans  peu  d'années,  avec  de  meilleures  semences  et  des  en- 
grais appropriés,  la  France  peut  être  mise  complètement 
à  l'abri  des  importations  de  blés  et  de  farines.  La  production 
s'est  accrue  de  près  de  6  hectolitres  à  l'hectare  dans  le 
département  de  la  Haute-Vienne  depuis  le  commencement 
du  siècle.  «On  pourrait  dès  aujourd'hui,  citer  en  France 
nombre  d'exploitations  dirigées  d'une  façon  intelligente,  sans 
dépense  excessive,  mais  avec  un  capital  suffisant,  où  les 
rendements  moyens,  sur  une  période  assez  longue,  atteignent 
25,  30  et  même  35  hectolitres  et  au-dessus  à  l'hectare.» 
M.  Grandeau  ajoute:  «Le  jour  où  nous  arriverons  à  une 
production  moyenne  de  20  hectolitres  à  l'hectare,  ce  qui 
laisserait  encore  nos  rendements  de  près  de  8  hectolitres  par 
hectare  inférieurs  à  ceux  de  l'Angleterre  depuis  60  ans, 
nous  serons  exportateurs  de  25  à  30  millions  d'hectolitres 
par  an.  »  Mais  pour  cela,  il  est  évident  qu'il  faudrait  pouvoir 
produire  à  très  bon  marché. 

Puis  il  passe  aux  expériences  remarquables  faites  depuis 
quarante  ans  par  MM.  Lawes  et  Gilbert  dans  leur  ferme  de 
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llothamsted  et  qu'il  serait  impossible  de  résumer  aujourd'hui 
dans  cette  analyse. 

Nos  fascicules  pourront  publier,  une  fois  ou  l'autre,  ces 
expériences  devenues  vraiment  classiques,  faites  sur  une 
surface  de  29  hectares,  divisés  en  320  parcelles,  et  qui  ont 
établi  d'une  façon  péremptoire  et  officielle:  «qu'on  peut 
obtenir  pendant  plusieurs  années  consécutives,  sur  le  même 
sol,  avec  des  engrais  bien  appropriés,  une  récolte  de  blé 
supérieure  à  la  récolte  moyenne  des  pays  les  mieux  cultivés 
et  dans  lesquels  le  blé  ne  revient  sur  le  même  champ  que 
toutes  les  3  ou  5  années.,...  En  d'autres  termes,  une  fumure 
convenablement  choisie  permet  d'obtenir  des  résultats  réputés 
impossibles  à  atteindre  par  beaucoup  de  cultivateurs.  » 

Les  expériences  de  Rothamsted  ont  prouvé  que  les  rende- 
ments en  blé,  tant  en  grains  qu'en  paille,  pouvaient  être 
facilement  triplés,  en  prenant  pour  point  de  comparaison  un 
terrain  sans  fumure,  et  en  lui  donnant  une  fumure  et  un 
engrais  bien  choisis  et  convenablement  appliqués.  —  Aussi, 
Messieurs,  quand  nous  disons  que  ces  expériences  sont  clas- 
siques en  Angleterre,  nous  pouvons  affirmer  en  même  temps 
qu'elles  ont  permis  à  ce  pays,  importateur  par  excellence  de 
céréales,  —  puisque  jamais  il  ne  pourra  en  produire  assez 
pour  sa  consommation,  —  d'arriver,  de  4852  à  4878,  à  un 
rendement  moyen  de  27,62  hectolitres  de  blé,  tandis  qu'en 
France,  la  moyenne  du  rendement  pendant  ce  même  laps  de 
temps  n'a  été  que  de  44,29  hectolitres!  Dès  4854,  l'Angle- 
terre, représentée  par  ses  ministres  et  par  l'élite  de  ses  agri- 
culteurs, pouvait,  en  remettant  à  M.  Lawes,  comme  produit 
d'une  souscription  nationale,  un  laboratoire  modèle  dans 
le  parc  de  Rothamsted,  adresser  à  ce  modeste  mais  infati- 
gable expérimentateur  ces  paroles:  «Je  n essayerai  pas  de 
décrire  ce  que  vous  doit  la  cause  agricole  dans  ce  pays.  Mais 
tant  que  nous  aurons  des  cultivateurs  sachant  lire  et  recher- 
cher les  conditions  des   progrés   réalisés;   tant  que   nous 


aurons  des  fermiers  prêts  à  tirer  parti  de  l'expérience  scien- 
tifique ;  tant  qu'on  regardera  comme  essentiel  pour  l'agricul- 
ture et  pour  la  nation  de  pouvoir  produire  le  plus  possible 
d'aliments  végétaux  et  animaux  avec  la  plus  grande  écono- 
mie ;  tant  que  l'on  se  proposera  de  développer  le  rendement 
des  céréales,  d'activer  la  croissance  des  légumineuses  et  de 
protéger  les  racines  contre  la  maladie,  —  cette  journée 
figurera  comme  une  des  plus  glorieuses  pour  l'agriculture, 
et  votre  nom,  monsieur  Lawes,  sera  estimé  et  honoré  à 
l'égal  de  ceux  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  notre  pays.  » 

Messieurs,  dans  les  expériences  de  Rothamsted,  c'est  le 
mélange  d'engrais  minéral  et  de  nitrate  de  soude  qui  a 
donné  le  rendement  le  plus  élevé.  C'est  aussi  lui  qui  a  donné 
un  bénéfice  à  l'hectare  de  278  fr.,  au  lieu  d'une  perte  de 
20  fr.  87  c.  par  hectare  donné  par  un  engrais  mal  approprié, 
ou  d'un  bénéfice  de  52  fr.  seulement  obtenu  sans  fumure, 
ou  enfin  de  192  fr.  70  c.  obtenu  simplement  avec  du  fumier 
de  ferme. 

Ces  expériences  ont  démontré  : 

4»  qu'il  faut  ajouter  de  l'azote  pour  obtenir  de  hauts  ren- 
dements en  blé  et  ne  pas  compter  sur  l'azote  atmosphérique 
quand  il  s'agit  de  cette  céréale  ; 

2»  qu'il  faut  employer  des  sels  ammoniacaux  et  des  ni- 
trates, au  moins  100  kilos  des  premiers  et  au  plus  100  kilos 
des  seconds  par  hectare,  associés  à  une  dose  suffisante  de 
potasse  et  d'acide  phosphorique  ; 

3o  que  le  prix  de  revient  le  plus  élevé  est  celui  du  blé 
produit  avec  l'engrais  minéral  seul,  sans  addition  d'engrais 
azotés  ou  de  fumier  de  ferme. 

«Tous  les  efforts  du  cultivateur,  dit  M.  Grandeau,  doivent 
donc  porter  sur  l'augmentation  de  son  bétail,  source  d'un 
double  profit  par  les  produits  qu'il  fournit  à  l'alimentation 
humaine,  et  par  les  résidus  qu'il  laisse  à  la  sortie  de  la 
ferme.  » 
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Si  le  cultivateur  se  méfie  encore  si  généralement  des  en- 
grais chimiques,  c'est  qu'il  a  été  trop  souvent  trompé.  Mais  au- 
jourd'hui que  nous  avons  des  laboratoires  d'essai,  les  fraudes 
pourront  toujours  être   évitées. 

«  Mais  les  souffrances  de  l'agriculture^  poursuit  M.  Gran- 
deau,  se  sont  accentuées  d'une  façon  toute  spéciale  depuis  une 
douzaine  d'années,  et  il  faut  en  préciser  l'étendue  et  l'im- 
portance pour  en  trouver  le  remède.  » 

Le  déficit  de  la  production  du  blé  dans  cette  dernière 
période  a  été  en  France,  plus  que  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  plus  que  la  masse  des  impôts,  plus  que  toute  autre 
circonstance  extérieure  en  un  mot,  la  véritable  cause  de  ces 
souffrances,  parce  que  l'importation  des  blés  étrangers,  si 
bon  marché  en  raison  de  la  supériorité  économique  de  ces 
contrées  de  grande  production,  est  devenue  une  nécessité 
absolue.  Ce  déficit  a  atteint  dans  ces  dernières  années,  grâce 
aux  circonstances  climatériques  si  défavorables  depuis  1879, 
de  1  Va  hectolitres  par  hectare  des  terres  emblavées  du  sol 
français. 

Nous  avons  vu  qu'un  choix  judicieux  de  semences  suffirait 
à  lui  seul  à  combler  ce  déficit  ;  nous  avons  vu  que  des  en- 
grais appropriés  au  sol  et  aux  circonstances  locales  pourraient 
exercer  une  influence  plus  grande  encore. 

M.  Grandeau  cite  une  autre  cause  d'infériorité  de  la  cul- 
ture française,  c'est  une  consommation  trop  forte  de  semence 
par  hectare  de  terres  à  blés,  par  suite  de  l'antique  méthode 
de  la  semaille  à  la  volée j  au  lieu  de  celle  en  lignes ^  soit 
par  semoir,  soit  par  une  méthode  quelconque.  Il  trouve  de 
ce  fait,  une  économie  d'au  moins  70  litres  à  faire  par  hectare 
et  qui  peut  aller  jusqu'à  125  litres,  soit  encore  une  économie 
totale  de  4,830,000  hectolitres  pour  l'emblavure  des  6,900,000 
hectares  du  sol  à  blé  de  la  France. 

Choix  de  semence,  augmentation  de  fumure,  application 
raisonnée  d'engrais  chimiques,  extension  de  la  semaille  en 
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lignes,  tels  sont  les  progrès  qui  s'imposent  avant  tout  pour 
que  la  culture  des  céréales,  d'onéreuse  qu'elle  est  sur  bien 
des  points,  devienne  rémunératrice.  Est-ce  trop  espérer 
de  l'esprit  de  progrès  de  nos  cultivateurs  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  Messieurs,  que  d'attendre  d'eux  la  réali- 
sation de  progrès  aussi  simples,  dans  un  pays  surtout  où 
l'action  des  comices  agricoles,  des  Sociétés  et  des  écoles 
d'agriculture,  enfin  l'exemple  donné  par  bien  des  cultivateurs 
intelligents  et  par  plus  d'une  commune  modèle,  n'est  pas  un 
vain  mot?  A  quoi  serviraient  nos  réunions  et  l'esprit  d'ini- 
tiative de  tous  ceux  qui,  du  nord  au  sud  de  notre  belle  pro- 
vince, ont  quelqu'expérience  des  choses  agricoles  et  savent 
lire  ce  qui  se  fait  ailleurs,  si  ce  n'était  pas  pour  faire  faire 
quelques  progrès  à  la  science  comme  à  la  pratique  agricoles  ? 
Les  progrès  sont  lents  à  s'accomplir,  nous  le  savons  bien  ; 
mais  aujourd'hui  la  nécessité  nous  fait  une  loi  d'employer 
tout  ce  que  nous  avons  d'énergie  pour  aider  notre  agricul- 
ture à  réagir  contre  le  découragement  qui  forcément  envahit 
nos  campagnes,  et  qui  est  bien  plus  fort  en  France  que  dans 
notre  pays.  M.  Grandeau  a  mille  fois  raison  de  le  dire: 
«C'est  dans  les  réformes  culturales  qu'il  faut  chercher  le 
remède,  plutôt  que  dans  des  mesures  fiscales.» 

Mais  il  y  a  sous  ce  rapport  un  argument,  mis  en  lumière  par 
notre  auteur,  et  qui  me  semble  irrésistible,  —  Cet  argument, 
le  voici  :  En  comparant  les  prix  atteints  par  le  blé  français  sous 
le  régime  de  la  protection  ou  échelle  mobile  et  sous  celui  de  la 
liberté,  il  se  trouve.  Messieurs,  que  la  moyenne  des  prix 
obtenus  pendant  20  ans  du  régime  de  l'échelle  mobile  (de 
4844  à  4860)  a  été  de  20  fr.  39  c.  par  hectolitre  de  froment, 
tandis  qu'elle  a  été  pendant  20  ans  du  régime  de  liberté  com- 
merciale qui  ont  suivi  (de  4860  à  4880)  de  22  fr.  28  c.  Le 
régime  de  la  liberté  a  donc  été  favorable  au  prix  des  blés, 
et  défavorable  a  été  le  régime  de  V échelle  mobile.  Il  est  vrai 
que  le  prix  maximum,  pendant  ce  dernier  régime,  a  été  de 
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30 fr.  75c.  rhectolitre,  tandis  qu'il  a  été  de  26  fr.  21  c.  seule- 
ment sous  le  régime  de  la  liberté,  ce  qui  est  encore  bien  beau 
pour  le  producteur  et  éminemment  consolant  pour  le  consom- 
mateur ;  mais  les  prix  minima  du  blé,  chose  bien  curieuse, 
ont  été  de  44  fr.  32  c.  sous  le  régime  de  l'échelle  mobile,  et  de 
16  fr.  41  c.  sous  le  régime  de  la  liberté. 

Ces  chiffres  sont  éloquents,  Messieurs,  et  prouvent  d'une  fa^ 
çon  irréfutable  que  le  régime  de  la  liberté,  appliqué  pendant 
une  période  prolongée,  vaut  mieux  pour  tout  le  monde,  con- 
sommateurs et  producteurs,  que  le  régime  de  la  protection  ;  à 
la  condition  cependant,  et  c'est  ce  qu'il  faut  dire  bien  haut, 
qu'il  y  ait  égalité  dans  la  liberté  entre  Vagriculture  et 
l'industrie^  ou  qu'il  y  ait  égalité  dans  la  protection.  C'est 
ce  qu'on  a  trop  oublié  en  France  dans  ces  dernières  années. 
Aujourd'hui,  en  effet,  l'industrie  française,  malgré  la  protec- 
tion dont  elle  a  joui  depuis  des  années,  souffre  de  l'excès  de 
sa  production,  et  l'agriculture  qui,  livrée  à  elle  même,  vend 
mal  ses  produits,  souffre  bien  davantage  encore.  L'équilibre 
a  été  rompu  par  suite  d'une  politique  économique  sans  prin- 
cipes bieiv  déterminés,  il  faut  bien  le  dire. 

M.  Grandeau  cite  ensuite  une  cause  d'infériorité  de  l'agri- 
culture française  qui  tient  trop  à  la  question  sociale,  et  aux 
rapports  établis  entre  propriétaires  et  fermiers,  pour  qu'il 
soit  possible  d'attendre  de  si  tôt  une  amélioration  dans  ce 
sens.  A  cet  égard  encore  l'infériorité  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
il  faut  bien  l'avouer,  est  notoire.  Il  s'agit  de  l'esprit  et  des 
habitudes  du  propriétaire  foncier,  du  caractère  de  ses  rapports^, 
avec  le  fermier,  et  du  manque  d'instruction  technique  de  tous 
les  deux.  «Chez  nous,  dit-il,  trop  de  propriétaires^  ignorants 
des  choses  de  l'agriculture,  afferment  la  terre  comme  ils 
louent  une  maison.  Ils  cherchent,  autant  que  possible  un  fer- 
mier solvable,  le  voient  deux  fois  par  an  pour  recevoir  le  prix 
du  fermage,  maugréent  le  plus  souvent  lorsqu'il  réclame  quel- 
ques réparations  dans  les  bâtiments  de  la  ferme,  et  bornent 
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leurs  relations  avec  lui  au  règlement  des  termes.  Incapable  la 
plupart  du  temps,  faute  de  connaissances  spéciales,  de  guider 
son  fermier  dans  la  voie  des  améliorations,  trop  peu  souvent 
disposé  à  donner  aux  bâtiments  d'exploitation  l'extension  in- 
dispensable pour  loger  un  bétail  suffisant,  les  instruments, 
les  récoltes,  etc.,  etc.,  le  propriétaire  français  se  désintéresse, 
par  le  fait  même,  de  la  marche  des  affaires  de  son  fermier, 
pourvu  que  celui-ci  acquitte  régulièrement  le  prix  de  la  lo- 
cation. —  De  son  côté,  le  fermier  manque,  dans  un  trop  grand 
nombre  en  cas,  de  l'instruction  première,  indispensable  pour 
acquérir  plus  tard  les  notions  précises  des  sciences  auxquelles 
l'agriculture  doit  ses  progrès  réels.  Dédaigneux  de  la  «théo- 
rie», comme  il  la  nomme,  c'est-à-dire  des  connaissances 
dont  la  pratique  n'est  en  fait  que  l'application  plus  ou  moins 
judicieuse,  il  suit  fatalement  les  errements  de  ses  pères,  sans 
paraître  se  douter  des  changements  profonds  que  le  progrès 
général  a  introduit  dans  la  société  moderne.» 

Il  faut  lire,  messieurs,  toute  cette  partie  du  travail  de 
M.  Grandeau,  et  étudier  ce  tableau  de  mœurs,  malheureuse- 
ment trop  ressemblant,  pour  se  rendre  compte  qu'il  n'y  a 
pas  grand  chose  à  espérer  de  ce  côté-là  pour  le  relèvement 
de  l'agriculture  française.  Quoi  d'étonnant  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisne,  autrefois  l'un  des  plus  riches  de  France, 
industriel  et  agricole  tout  à  la  fois,  et  dans  beaucoup  d'autres 
départements,  des  milliers  d'hectares  restent  en  friche,  ne 
trouvent  plus  de  fermiers,  ne  trouvent  plus  de  bras  pour  les 
^cultiver  !  Et  que  sont  devenus  ces  bras,  où  sont  ces  travail- 
leurs? Ils  ont  émigré  dans  les  villes,  où  ils  ont  pris  de  nou- 
velles habitudes,  de  nouveaux  goûts,  et  certes  pas  celui  du 
travail  et  de  l'économie.  Voilà  un  mal  social  qui  est  devenu 
trop  profond  pour  qu'on  puisse  espérer  le  guérir,  dans  la 
génération  actuelle  du  moins.  L'instruction,  une  éducation 
rationelle,  morale  avant  tout  et  s'appuyant  sur  des  prin- 
cipes sérieux,  voilà  les  desiderata  que  nous  pouvons  conce- 
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voir  pour  cette  population  autrefois  si  laborieuse,  si  intelli- 
gente, si  accessible  au  bien,  et  qui,  par  cela  même,  méritait 
d'être  heureuse  et  prospère. 

Je  citerai  rapidement,  pour  ne  pas  trop  prolonger  cette  ana- 
lyse et  ne  pas  fatiguer  inutilement  votre  attention,  les  ré- 
formes que  M.  Grandeau  appelle  encore  de  tous  ses  vœux, 
et  qui  sont  les  unes  réalisables  à  bref  délai,  et  d'autres  à 
longue  échéance  : 

Instruction  agricole  plus  généralement^plus  libéralement 
donnée,  tant  pour  les  fils  de  propriétaires  que  pour  les  fils 
de  fermiers,  avec  bourses  données  par  VÉtat  et  par  les 
départements  pour  ces  derniers. 

Réduction  très  notable,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la 
surface  emblavée  en  froment,  et  conservation  pour  cette 
culture  des  seules  terres  à  blés  proprement  dites. 

Radiation  de  la  clause  insérée  dans  presque  tous  les  baux 
de  l'est  de  la  France,  consistant  dans  l'obligation  pour  le  fer- 
mier de  maintenir  Vassolement  triennal,  plus  ou  moins 
pur,  sur  la  terre  qu'il  prend  à  bail. 

Loi  pour  la  réunion  des  parcelles  (Zusammenlegung) 
avec  création  de  chemins  d'exploitation. 

Crédits  à  allouer  aux  stations  agronomiques  ou  stations 
d'essais,  pour  y  organiser  des  essais  de  semailles,  de  fu- 
mures et  de  rendements  plus  élevés  en  céréales  entr'autres, 
de  façon  à  vulgariser  le  plus  possible  et  le  plus  promptement 
que  faire  se  pourra,  dans  les  populations  agricoles  environnan* 
tes,  l'idée  des  réformes  à  introduire  dans  la  culture.  —  «  Uac^ 
croissement  de  la  production  du  sol  »,  telle  doit  être  en  effet 
la  devise  des  stations  agronomiques.  C'est  le  président  de  la 
République,  M.  Grévy,  qui  tenait  ce  langage  en  1884,  et  c'est 
en  effet  de  cette  manière  que  nous  devons  concevoir,  nous 
aussi,  le  but  final  de  ces  stations  d'essai,  Versuchsstationenj 
qui  sont  comme  un  intermédiaire  obligé  entre  la  science  et  la 
pratique  agricoles.  Les  analyses  chimiques,  les  recherches 


savantes,  les  contërences  elles-mêmes  ne  serviraient  de  rien 
venant  de  ces  hommes  de  science,  placés  là  par  la  confiance 
des  gouvernements,  si  elles  n'avaient  pas  une  sanction  pra- 
tique par  des  résultats  comme  ceux  qu'on  est  en  droit  d'at- 
tendre de  la  culture  rationnelle  du  sol. 

La  station  agronomique  de  l'Est,  la  première  station  de 
cette  espèce  en  France,  ne  remonte  à  la  vérité  qu'à  1868,  et 
M,  Grandeau  en  raconte  les  origines,  les  développements  suc- 
cessifs et  l'installation.  C'est  de  là  aussi  qu'est  partie  l'im- 
pulsion pour  la  fondation  de  la  station  de  Gembloux  en 
Belgique,  dont  le  directeur,  M.  Petermann,  a  été  le  collabo- 
rateur, comme  vous  savez,  de  M.  Grandeau.  Les  débuts  de 
toutes  ces  œuvres  sont  modestes  en  France,  vous  ne  l'ignorez 
pas,  messieurs,  et  la  guerre  de  1870 — 71  n'a  pas  été,  comme 
bien  l'on  peut  penser,  une  circonstance  favorable  au  déve- 
loppement de  la  station  agronomique  de  l'Est.  Mais  il  y  a  lieu 
de  féliciter  grandement  notre  éminent  membre  correspon- 
dant, M.  Grandeau.  En  allant  s'instruire  de  tous  les  progrès 
réalisés  dans  cet  ordre  d'idiées  en  Allemagne,  en  Angleterre 
et  dans  d'autres  contrées  encore,  il  a  su  rendre  complète 
justice  aux  progrès  accomplis  dans  ces  pays.  Et  avec  une 
noble  émulation  et  une  persévérance  digne  d'éloges,  il  est 
arrivé  à  doter  son  pays  d'une  station  d'essai,  où  non  seule- 
ment la  science  de  la  chimie  agricole  a  été  poussée  à  un  très 
haut  développement,  mais  où  il  essaye  encore  de  la  vulgari- 
ser, non  à  son  propre  profit  et  dans  un  but  d'ambition 
personnelle,  mais  au  profit  de  l'agriculture  nationale.  Le  but 
final  à  atteindre,  but  bien  modeste  si  l'on  veut,  ne  doit-il  pas 
être  après  tout  :  la  «production  à  bon  marché  des  aliments  de 
l'homme?  »  Et  si  les  stations  agronomiques  devaient  être  le 
moyen  de  nous  conduire  à  ce  but,  ne  serait-ce  pas  pour  elles 
une  ambition  bien  suffisante?  Pour  notre  part,  nous  nous 
contenterions  volontiers  d'un  pareil  résultat. 

Parmi  les  desiderata  de  M.  Grandeau,  citons  encore  celui 
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de  voir  les  statious  agronomiques  dotées  de  commissions  spé- 
ciales, qui  auraient  des  devoirs  de  diverses  sortes  : 

Expérimenter,  outre  l'emploi  des  meilleures  espèces  de 
semences,  et  des  engrais  les  plus  appropriés,  les  instruments 
nouveaux  ou  anciens,  mais  pas  encore  vulgarisés  dans  la  ré- 
gion, établir  les  avantages  économiques  de  ces  machines  et 
en  démontrer  le  fonctionnement  aux  cultivateurs. 

Organiser  des  syndicats  entre  ces  derniers  pour  l'achat 
d'engrais  et  de  semences,  rachat  ou  la  location  d'instruments. 

Arriver,  par  ces  syndicats,  à  ce  que  les  cultivateurs  cessent 
d'être  la  proie  des  fraudeurs,  tous  les  engrais  étant  contrôlés 
et  analysés  par  la  station  agronomique,  sous  le  patronage  du 
syndicat  et  sans  frais  appréciables  pour  le  cultivateur.  Les 
semences  aussi  devraient  être  contrôlées  avec  soin. 

Par  ces  syndicats  on  arriverait  également  à  la  réalisation 
du  vœu  si  souvent  exprimé  et  toujours  pas  réalisé,  de  maisons 
ou  de  banques  de  crédit  spéciales  pour  V  agriculture  :  une 
association  nombreuse  de  cultivateurs  et  de  fermiers  pré- 
sentera une  surface  de  façon  à  donner  confiance  non  pas  seule- 
ment aux  négociants  qui  vendent  des  semences  et  des  engrais, 
mais  encore  et  surtout  à  un  établissement  de  crédit  disposé 
à  prêter  de  l'argent  à  l'agriculteur. 

L'étude  de  M.  Grandeau  se  termine  par  quelques  desiderata 
qui  rentrent  en  quelque  sorte  dans  le  domaine  de  la  législation 
et  ne  s'appliquent  qu'au  régime  du  fermage,  qui  est  celui  qui 
souffre  le  plus  en  France.  Augmenter  notablement  la  durée 
des  baux  qui  ne  sont,  en  général,  que  de  6  à  7  ans,  et  ne 
laissent  pas  le  temps  au  fermier  de  faire  des  améliorations 
notables  pouvant  lui  permettre  d'obtenir  des  bénéfices 

Par  suite,  modification  de  la  loi  qui  régit  les  successions  et 
qui  est  l'un  des  principaux  obstacles  à  la  durée  des  baux,  le 
père  de  famille  redoutant  de  s'engager  pour  une  longue  pé- 
riode, de  peur  de  laisser  à  ses  enfants  les  embarras  d'un  con- 
trat qu'ils  ne  pourront  ni  céder  ni  partager  entre  eux. 
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Puis  c'est  le  renouvellement  du  cadastre,  réclamé  depuis 
si  longtemps,  et  qukdoit  être  précédé  d'un  travail  d'aborne- 
ment  général.  M,  Grandeau  cite  ce  qui  a  pu  se  faire  sous  ce 
rapport,  grâce  à  l'initiative  de  quelques  fonctionnaires  intelli* 
gents,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  et  qui  a 
été  imité  aussitôt  dans  les  départements  voisins  de  la  Haute- 
Saône,  des  Ardennes,  des  Vosges  et  de  la  Meuse,  et  suivi  de 
nombreuses  opérations  de  «remembrement».  C'est  un  des 
plus  beaux  exemples  d'initiative  privée  et  de  «self  help»  qu'on 
puisse  imaginer  dans  un  pays  aussi  formaliste  que  la  France. 

Mais  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, il  a  fallu  le  concours  de  tous  et  de  chacun,  des  com- 
munes et  du  département,  des  Sociétés  d'agriculture,  des 
associations  libres  et  surtout  des  propriétaires  eux-mêmes, 
qui  n'ont  pas  attendu,  dans  le  pays  classique  de  Mathieu  de 
Dombâle,  que  l'État  veuille  bien  se  décider  à  faire  quelque 
chose  ou  même  à  tout  faire. 

Que  les  pouvoirs  publics  accordent  maintenant  l'augmen- 
tation du  droit  d'entrée  sur  les  blés  ou  qu'ils  ne  l'accordent 
pas,  le  branle  est  donné,  l'initiative  privée  fera  son  œuvre 
aidés  des  comices  agricoles,  des  stations  d'essai  régio- 
nales et  de  tout  ce  qui  pourra  venir  se  souder  à  ces  excel- 
lentes institutions,  aidés  d'autre  part  de  la  bonne  volonté 
d'une  administration,  qui  a  le  bon  sens  de  se  considérer 
comme  une  représentation  de  l'intérêt  collectif  et  général, 
mais  aidés  surtout  de  la  bonne  volonté  de  tous  ceux  qui  ont 
un  mot  à  dire  dans  les  choses  de  l'agriculture,  les  culti- 
vateurs français  finiront  par  savoir  s'aider  eux-mêmes. 

J'aurais  voulu  faire  suivre  cette  analyse  de  l'examen  de  ce 
qui  se  fait  au  point  de  vue  de  la  question  des  droits  d'entrée 
sur  les  blés  en  Belgique,  dans  ce  petit  pays  modèle,  à  la 
fois  industriel  et  agricole,  et  où  l'esprit  d'initiative  joue  un  si 
grand  rôle  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  pros- 
périté publique.  Là  aussi  on  a  constaté  que  sur  les  trente 
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années  où  le  blé  était  imposé  d'un  droit  d'entrée  de  3,70  fr. 
par  100  kilogr.,  il  en  est  dix-sept  où  les  prix  ont  été  infé- 
rieurs à  20  fr.  le  quintal  métrique,  et  depuis  que  ces  droits 
ont  été  abolis,  on  n'en  relève  que  trois  où  les  prix  n'ont  pas 
atteint  ce  chiffre.  Les  prix  sont  devenus  supérieurs  à  ceux  de 
l'Angleterre  depuis  que  Tentrée  est  complètement  libre  ;  aussi 
vous  avez  vu,  messieurs,  que  les  pouvoirs  publics  ont  re- 
poussé catégoriquement  la  demande  d'augmentation  des  droits 
sur  les  blés.  Là  aussi,  les  desiderata  de  l'agriculture  sont  : 
la  nécessité  pour  le  cultivateur  d'augmenter  sa  production 
par  la  semence  et  par  les  engrais  sérieusement  contrôlés, 
l'utilité  de  remplacer  une  partie  des  terres  emblavées  par  des 
prairies  temporaires  et  de  faire  plus  de  bétail,  et  l'urgence 
de  réviser  certaines  parties  de  la  législation,  eutr'autres  celle 
sur  les  fabriques  de  sucre. 

Mais  je  m'arrête,  et  je  laisserai  à  d'autres  le  soin  de  nous 
rendre  compte  de  ce  qui  se  fait  dans  des  pays  en  dehors  de 
ceux  que  j'ai  cités. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  finir  ce  compte  rendu  en 
citant  les  paroles  par  lesquelles  M.  Grandeau  clôt  son  travail 
si  consciencieux  et  si  remarquable  à  tous  les  titres. 

ce  Si  le  Parlement  élève  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales, 
et  qu'un  relèvement  du  blé  en  soit  la  conséquence,  ce  que 
nous  persistons  à  considérer  comme  douteux,  nous  ne  sau- 
rions trop  engager  les  cultivateurs  français  à  ne  pas  se  lais- 
ser aller  à  augmenter,  au  lieu  de  la  réduire  notablement,  la 
surface  emblavée.  Faire  plus  de  blé  sur  une  plus  grande  éten- 
due, serait  un  nouveau  péril  pour  notre  agriculture.  Élever 
nos  rendements  en  réduisant  en  même  temps  la  surface 
emblavée^  telle  est  la  voie  rationnelle,  la  seule  qui  puisse 
conduire  à  une  atténuation  de  la  crise  et  aidera  sa  disparition 
plus  ou  moins  prompte. 

«  Instruire  par  tous  les  moyens  et  sous  toutes  les  formes 
possibles  le  cultivateur,  faire  disparaître  les  entraves  légis* 
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latives,  provoquer  Vassociation  des  cultivateurs^  proprié- 
taires et  fermiers,  tel  est  le  rôle  de  l'État. 

^S'instruire,  s'associer,  faire  acte  d'initiative  indivis 
duelle  et  collective,  tels  sont  les  devoirs,  conformes  à  leurs 
intérêts,  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  appartiennent 
au  monde  agricole.  Une  meilleure  instruction  technique,  des 
capitaux  et  le  concours  de  conditions  météorologiques  fa- 
vorables,  voilà  les  remèdes  efficaces  à  la  situation  présente. 

(a  Hors  de  l'initiative  privée,  de  l'association  et  de  la 
science,  il  n'est  point  de  salut,  » 


Note  sur  les  Travaux  météorologiques  de  M.  Raulin, 

par  M.  E.  Dietz. 

Le  savant  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux, 
M.  le  professeur  Raulin,  a  publié  dans  les  Actes  de  l'Aca- 
demie  nationale  de  Bordeaux  (3«  série,  43^  année)  un  inté- 
ressant travail  sur  les  observations  pluviométriques  faites  de 
1871  à  d  880  dans  Test  de  la  France  (Alsace,  Vosges,  Lor- 
raine, etc.). 

Cette  étude  fait  suite  à  celle  qu'il  a  publiée  il  y  a  une  dizaine 
d'années  sur  le  même  sujet  et  qui  comprenait  les  observa- 
tions pluviométriques  faites  antérieurement  à  1870,  aussi 
loin  qu'il  a  pu  remonter  :  il  y  en  a  même  qui  datent  du  siècle 
dernier.  Ce  n'est  du  reste  qu'une  partie  d'un  travail  d'en- 
semble que  M.  Raulin  prépare  pour  la  France  entière  et  qui 
embrassera  tous  les  relevés  pluviométriques  faits,  depuis 
plus  d'un  siècle,  dans  environ  1700  stations,  dont  plus  des 
trois  quarts  offrent  des  séries  de  7  à  10  années  :  ce  qui  per- 
mettra de  construire  la  première  carte  pluviométrique  sé- 
rieuse (et  à  éléments  comparables  entre  eux)  de  la  France. 

M.  Raulin  a  tenu,  dans  ses  études  scientifiques  de  la  pé- 
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riode  décennale  de  1871  à  1880,  à  conserver  à  la  France  ses 
limites  anciennes,  et  il  a  voulu  que  l'Alsace  y  figurât  comme 
par  le  passé  et  avec  son  ancienne  division  départementale. 
Nous  devons  lui  savoir  gré  de  ce  témoignage  d'attachement 
et  de  cette  marque  de  sympathie. 

En  1881,  M.  Raulin  s'était  adressé  à  notre  Société  pour 
avoir  des  renseignements  sur  les  observations  pluviométriques 
de  l'Alsace- Lorraine.  A  cette  époque  la  Société  m'avait 
chargé  de  préparer  pour  l'Exposition  agricole  de  Strasbourg 
quelques  travaux  sur  ce  sujet  :  une  carte  des  stations  pluvio- 
métriques de  l'Alsace -Lorraine  et  des  tableaux  graphiques 
permettant  de  comparer  les  chutes  de  pluie  mensuelles  dans 
les  principales  stations.  C'est  ainsi  que  je  fus  mis  en  relation 
avec  M.  Raulin,  à  qui  j'ai  fourni  un  certain  nombre  de 
relevés  pluviométriques.  Cet  échange  de  correspondance 
avec  lui  m'a  été  utile  pour  étendre  et  compléter  mon  travail 
sur  Les  Pluies  en  Alsace- Lorraine  de  iSlO  à  i880,  dont 
la  publication  a  été  retardée  pour  différents  motifs  dans  les 
fascicules  de  notre  Société  jusqu'en  1883.  Le  travail  de 
M.  Raulin  a  aussi  paru  la  même  année  :  mais  il  a  un  carac- 
tère spécial. 

Le  savant  professeur  de  Rordeaux  ne  se  borne  pas  à  repro- 
duire les  observations  faites  dans  chacune  des  stations,  mais 
il  en  tire  des  déductions,  ce  qui  lui  permet  de  faire  des  com- 
paraisons utiles  et  intéressantes.  Pour  les  stations  qui 
comptent  au  moins  4  à  5  années  d'observations,  il  donne 
d'abord  un  tableau  à  14  colonnes  des  quantités  annuelles  et 
mensuelles  de  pluie^  en  suivant  l'année  civile;  puis  les 
moyennes  mensuelles  de  la  période  décennale,  ensuite  les 
quantités  annuelles  et  trimestrielles,  selon  les  saisons,  d'a- 
près l'année  météorologique,  commençant  en  décembre  ; 
enfin  la  moyenne  annuelle  et  trimestrielle  de  la  période 
décennale,  avec  indication  de  la  moitié  froide  et  de  la  moitié 
chaude  de  l'année.  Il  indique  comme  mois  pluvieux  ou  secs 
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ceux  dont  les  quantités  sont  supérieures  ou  irférieures  à  la 
moyenne  générale. 

M.  Raulin  a  tenu  à  être  aussi  complet  que  possible  dans  la 
reproduction  de  tous  les  relevés  pluviométriques  qu'il  a  pu 
se  procurer.  Toutefois  il  s'est  glissé  un  certain  nombre  d'er- 
reurs dans  les  chiffres  de  quelques  stations  ;  la  plupart  sont 
de  peu  d'importance,  mais  il  en  est  quelques-unes  qy' 
doivent  être  signalées.  Du  reste,  dans  une  publication  de 
ce  genre  des  erreurs  de  chiffres  peuvent  facilement  se  pro- 
duire. 

Voici  ces  erreurs  : 

Neudorfi  station  de  M.  Wagner,  total  de  1875,  au  lieu  de  969"»™,2 
il  faut  lire  769mm^2. 

Mulhouse,  octobre  1880,  au  Ueu  de  179,0,  ilfaut  Ihre  189,0. 


Altkirch, 

total 

de  1879, 

M 

838,3, 

898,3. 

>i 

1880, 

» 

812,1, 

872,1. 

Wîller, 

» 

1880, 

>» 

1622,3, 

1422,3. 

Thionville,     »» 

1876, 

>• 

671,6, 

»>          590,8. 

» 

1879, 

» 

683,9, 

730,6. 

Lorquîn, 

» 

1879, 

» 

1385,0, 

1412,0. 

>i 

1880, 

» 

1320,0, 

1303,0. 

Kothau, 

août, 

1873, 

ï> 

67,4. 

57,5. 

NB.  Je  signale  aussi,  dans  mon  propre  travail  sur  les  ce  Pluies  de 
1870  à  1880»,  les  corrections  suivantes  i 

Huningue  :  total  de  1880,  au  lieu  de  885,1,  lire  785,1. 

Moyenne,  »  836,6,    »    786,6. 

Montigny-les-Metz:  juin  1879,  »  89,3    »      80,3. 

Total,  »  748,0    »     739,0. 

Moyenne,  »  716,2    »    711,7, 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  errata  de  détail ,  le  travail  de 
M.  Raulin  sera  consulté  avec  fruit,  dans  son  ensemble,  par 
tous  les  météorologistes  qui  s'occuperont  de  la  pluviométrie 
dans  les  Vosges  et  dans  la  plaine  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Voici  quelques-unes  de  ses  conclusions  concernant  notre 
contrée  : 

«Pendant  la  période  décennale  1871-80,  au  point  de  vue 
des  moyennes  annuelles,  la  plaine  de  l'Alsace  a  reçu  une 


—    123    — 

quantité  d'eau  moyenne;  celle-ci  a  été  plus  faible  aux  envi- 
rons de  Golmar,  qui  se  trouve  entre  les  pentes  rapides  des 
parties  les  plus  élevées  du  Schwarzwald  à  l'est  et  des  Vosges 
à  l'ouest. 

«  Dans  la  Trouée  de  Belfort,  qui  établit  la  communication 
avec  la  Franche-Comté,  la  moyenne  devient  considérable. 

«  Dans  la  chaîne  des  Vosges,  les  moyennes  sont  plus  élevées 
et  le  deviennent  d'autant  plus  qu'on  remonte  davantage  les 
vallées. 

«Sur  le  plateau  de  la  Lorraine,  au  voisinage  des  pentes 
occidentales  plus  douces  des  Vosges,  les  moyennes  sont  assez 
considérables  ;  mais  elle^  sont  beaucoup  moindres  à  une  cer- 
taine distance,  dans  la  vallée  de  la  Moselle. 

«  Au  point  de  vue  de  la  répartition  semestrielle  entre  les 
moitiés  froide  et  chaude  de  l'année,  la  plaine  du  Rhin  tout 
entière  appartient  à  la  région  à  pluies  abondantes  dans  la 
moitié  chaude,  tout  aussi  bien  en  Alsace  que  dans  le  grand- 
duché  de  Bade;  mais  plusieurs  stations  de  la  «Trouée  de 
Belfort»  appartiennent  à  la  région  inverse. 

«  Dans  les  Vosges,  la  plupart  des  stations  du  versant  oriental 
appartiennent  à  la  région  qui  a  des  pluies  plus  abondantes 
pendant  la  moitié  froide.  Sur  le  plateau  de  la  Lorraine,  au 
voisinage  des  Vosges,  on  rentre  dans  la  première  région,  où 
les  pluies  abondantes^  sont  dans  la  moitié  chaude,  mais  pour 
cesser  à  Metz,  y> 


Le  Procédé  Gall  pour  la  Destruction  de  la  Gascute, 

Communication  de  M.  Waoneb. 

Messieurs, 

La  correspondance  de  la  dernière  réunion  a  produit  une 
communication  de  M.  J.  Gall,  de  Bischofsheim,  ancien  chef 
armurier,  et  aujourd'hui  amateur  de  cultures  horticoles  et 
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agricoles,  relatives  à  la  destruction  de  la  cuscute.  Cette  ques- 
tion qui,  il  y  a  peu  de  mois  seulement,  a  été  traitée  au  sein 
de  la  Société  par  M.  le  D^ZeysolfF,  vous  a  paru  assez  iutéres- 
santé  pour  que  le  travail  de  M.  Gall  fût  soumis  à  un  examen 
spécial.  Vous  avez  bien  voulu  me  charger  de  ce  soin.  Je  vais 
vous  rendre  compte  en  peu  de  mots  du  résultat  de  mon  exa- 
men. — 

L'agent  destructeur  recommandé  et  employé  par  M.  Gall 
est  l'acide  sulfurique  du  commerce,  dilué  dans  environ  trois  fois 
son  volume  d'eaU.  L'emploi  de  l'acide  sulfurique  a  déjà  été 
recommandé  par  M.  Boncour,  de  Rosheim,  qui  a  publié  à  ce 
sujet  un  article  dans  la  Landwirtthschaftliche  Zeitschrift 
en  décembre  1880.  M.  Boncour  conseillait  d'employer  l'acide 
pur  et  le  répandait  par  des  pompes  pulvérisatrices.  Moi- 
même,  à  différentes  reprises,  j'ai  déjà  recommandé  le  même 
liquide,  étendu  dans  cinq  fois  son  volume  d'eau,  et  encore 
Tautomne  dernier,  j'ai  prié  mon  ami  M.  le  D^  Gold- 
schmitt  de  s'en  servir  pour  restaurer  des  luzernières  entière- 
ment envahies. 

Seulement  M.  Gall  réglemente  le  procédé.  Les  essais  de 
destruction  auxquels  il  s'est  livré  avec  une  rare  patience  lui 
ont  démontré  que,  dans  trois  fois  son  volume  d'eau,  l'acide  sul- 
furique possède  encore  assez  de  force  corrosive  pour  anéantir 
la  cuscute,  mais  laisse  les  racines  de  luzerne  intactes,  de 
sorte  que  les  places  envahies  reverdissent  quelques  semaines 
après  l'application  du  traitement. 

Pour  faciliter  l'emploi  de  son  procédé,  M.  Gall,  comme 
ancien  mécanicien,  a  imaginé  une  pomme  d'arrosoir  de  forme 
spéciale,  s'adaptant  à  un  arrosoir  quelconque  et  permettant 
d'apporter  au  travail  un  rare  degré  de  précision. 
Je  relate  quelques-uns  des  faits  signalés  par  M.  Gall  : 
1°  Le  premier  essai  qu'il  ait  fait  a  été  opéré  sur  une 
luzernière  après  la  deuxième  coupe  le  26  juillet  1884.  La 
surface  traitée  a  été  de  10  mètres  carrés;  deux  ou  trois  jours 
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après  le  traitement,  la  place  était  toute  sèche,  l'acide  ayant 
brûlé  toute  partie  herbacée;  mais  10  ou  15  jours  plus  tard, 
la  luzerne  a  commencé  à  repousser.  Fin  août  le  carré  traité 
était  tout  aussi  beau  que  le  restant  du  champ;  toutefois  il  se 
distinguait  facilement  du  reste  par  l'absence  de  fleurs.  La 
cuscute  n'a  plus  reparu. 

2*»  Le  19  août  l'essai  a  été  renouvelé  sur  un  champ  de 
luzerne  à  Rosheim  en  présence  de  plusieurs  conseillers 
municipaux  et  du  garde  champêtre  de  la  ville.  Résultat 
identique  au  précédent  ;  destruction  complète  et  radicale  de 
la  cuscute,  reprise  de  la  plante  fourragère. 

D'autres  essais  ont  été  exécutés  à  Rosheim  et  à  Bischofs- 
heim  sur  des  luzernières  de  différents  degrés  d'âge,  et  tou- 
jours le  bon  effet  s'est  vérifié. 

M.  Gall  termine  sa  communication  par  les  attestations 
données  par  messieurs  les  maires  de  Rosheim  et  de  Bischofs- 
heim,  témoignant  de  la  véracité  des  faits  allégués. 

En  présence  de  ces  témoignages,  l'efficacité  du  procédé 
recommandé  ne  paraît  plus  douteuse,  et  plusieurs  de  nos  col- 
lègues voudront  probablement  refaire  l'expérimentation  de 
M.  Gall  et  arriver  ainsi  à  la  destruction  définitive  de  la 
plante  parasitaire  qui  menace  de  devenir  un  véritable  fléau 
pour  le  pays. 

M.  Gall  fait  suivre  sa  communication  de  quelques  conseils 
relatifs  à  l'emploi  du  procédé. 

1°  Un  litre  d'acide  sulfurique  pèse  un  peu  plus  de  1  Va  k.  ; 
étendu  de  trois  litres  d'eau,  il  peut  servir  à  traiter  de  9  à  10 
mètres  carrés.  Gomme  le  kilogr.  d'acide  coûte  de  fr.  0,25 
à  0,30,  la  dépense  ne  dépasse  pas  5  centimes  par  mètre 
carré. 

2®  Pour  opérer  le  mélange,  il  faut  verser  l'acide  dans  l'eau, 
mais  non  Teau  dans  l'acide,  autrement  on  aurait  à  craindre 
que  des  gouttes  d'acide  vous  sautent  à  la  figure  et  vous 
brûlent.  Aussi  est-il  prudent  d'avoir  toujours  de  l'eau  pure 
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OU  de  Teau  de  chaux  à  sa  disposition  pour  pouVoir  parer  aux 
accidents. 

3"  Toutes  les  époques  de  Tannée  paraissent  bonnes  pour 
faire  l'application^  pourvu  qu'on  puisse  bien  distinguer  la 
place  envahie.  La  luzerne  doit  être  sèche  ;  après  la  pluie  ou 
après  la  rosée,  il  convient  d'attendre. 

On  coupe  la  luzerne  envahie  ras  de  terre,  dépassant  un 
peu  la  place  envahie  et  on  nettoie  au  râteau  avant  de  répandre 
le  liquide. 


Action  nitrifiante  comparée  de  quelques  Sels  contenas 
naturellement  ou  ajoutés  dans  les  Terres  arables. 

Communication  de  M.  Moyaux. 

La  nitriûcation  a  déjà  été  l'objet  de  quelques  communion - 
tiens,  cependant  je  ne  crois  devoir  laisser  passer  sous  silence 
les  expériences  de  M.  Pichard,  directeur  de  la  station  agro- 
nomique du  Vaucluse. 

Les  sels  essayés,  les  carbonates  et  sulfates  de  potasse ,  de 
soude,  de  chaux  et  de  magnésie  ont  été  incorporés  avec  une 
substance  organique  azotée,  le  tourteau  d'arachides  décorti- 
quées, dans  du  sable  siliceux  aussi  pur  que  possible. 

Les  proportions  des  sels  ajoutés  ne  s'écartent  pas  sensible- 
ment de  celles  qui  se  rencontrent  dans  les  sols;  3  à  3  '/,  gr. 
rpar  kilogr.  de  terre  pour  les  carbonates  alcalins,  5  gr.  envi- 
on  pour  les  sulfates,  35  gr.  pour  les  carbonates  terreux. 

Les  quantités  de  tourteau  ajoutées  ont  été  telles  que  l'azote 
introduit  dans  les  mélanges  ne  dépasse  pas  lYs  gr.  par 
kilogr.,  dose  assez  fréquente  dans  les  terres  arables. 

Pensant  que  la  grosseur  des  particules  de  ces  sols  artifi  - 
ciels,  en  facilitant  plus  ou  moins  l'aération  ou  l'imbibition , 
pouvait  avoir  de  l'influence  sur  la  nitrificatioUj  il  a  employé 
deux  sables  siliceux,  l'un  à  grains  grossiers,  de  1  à  3  millim. 
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de  diamètre,  l'autre  à  grains  fins,  de  moins  de  1  millim.  de 
diamètre. 

Gomme  terme  de  comparaison,  on  a  préparé  deux  mélanges 
de  tourteau  avec  sable  gros  et  sable  fin,  sans  addition  d'au- 
cun sel. 

Du  30  mai  au  30  août,  on  a  ajouté  de  temps  à  autre  la 

même  quantité  d'eau  distillée  dans  chaque  cuvette  placée  en 

dessous  des  vases  pour  humecter  la  masse  par  imbibition 

capillaire  de  bas  en  haut.  Le  30  août,  on  a  voulu  constater 

la  présence  de  l'acide  nitrique  dans  les  vases.  On  n'en  a  pas 

trouvé,  ce  qui  vérifie  les  expériences  de  MM.  Schlœssing  et 

Muntz. 
Le  31  août,  on  a  ajouté  dans  chaque  vase  20  gr.  de  la 

terre  du  champ  d'expériences  de  la  Station,  séchée  à  l'air  et 

pulvérisée.  Le  3  novembre,  on  a  constaté  la  présence  d'acide 

nitrique  en  proportion  variable  dans  les  vases. 

On  a  laissé  en  place  jusqu'au  15  mars,  date  où  le  contenu 
de  chaque  vase  a  été  soumis  à  l'analyse  pour  la  teneur  en 
acide  nitrique. 

Les  vases  ne  renfermant  que  de  l'arachide  et  du  sable, 
conservés  comme  témoins,  ont  présenté  à  l'analyse  une 
petite  quantité  d'acide  nitrique  provenant  de  l'action  nitri-^ 
fiante  de  la  terre  du  champ  d'expériences  ajoutée  le  l^r  sep- 
tembre 1883.  On  a  retranché  cette  quantité  de  chacun  des 
résultats  obtenus  pour  les  autres  mélanges,  de  sorte  que  les 
difi'érences  représentent  bien  l'action  nitrifiante  provenant 
de  divers  sels  expérimentés. 

Le  fait  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  nitrification  plus 
abondante  dans  le  sable  fin  que  dans  le  sable  gros.  Il 
y  a  sans  doute  une  aération  et  une  imbibition  plus  régu- 
lières avec  le  premier  qu'avec  le  second.  —  Gomme  agent  favo- 
risant la  nitrification,  le  sulfate  de  chaux  Vemporte  de 
beaucoup  sur  tous  les  autres  ;  le  sulfate  de  soude  vient  en 
seconde  ligne  et  est  notablement  supérieur  à  cet  égard  au 
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sulfate  de  potasse,  fait  qui  pouiTait  s'expliquer  par  l'équiva- 
lent plus  faible  de  sa  base  (les  sels  ayant  été  employés  à  poids 
égaux,  et  non  à  poids  proportionnels  à  leurs  équivalents). 
Les  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  viennent  ensuite, 
avec  leur  pouvoir  nitrifiant  notablement  inférieur  à  celui  du 
sulfate,  pour  le  même  poids  de  sels  aux  doses  employées; 
les  carbonates  de  soude  et  de  potasse  et  le  sulfate  de 
magnésie  n'ont  pas  eu  d'action  nitrifiante  marquée. 

La  supériorité  du  sulfate  de  chaux  comme  agent  nitrifîca- 
teur,  malgré  son  insolubilité  relative,  eu  égard  aux  sulfates 
de  soude  et  de  potasse,  tient  sans  doute,  à  sa  facilité  d'être 
désoxydé  au  contact  des  matières  organiques  et  réoxydé  au 
contact  de  l'air,  alternance  de  phénomènes  qui  favorisaient 
la  nitrification. 

A  cause  de  son  insolubilité  relative,  on  peut  admettre  que 
la  dose,  compatible  avec  une  bonne  nitrification,  est  suscep- 
tible de  varier  dans  des  limites  étendues,  l'efTet  maximum 
étant  subordonné  à  une  répartition  uniforme  dans  la  masse. 

Les  proportions  d'azote  organique  nitrifié  ont  été  respecti- 
vement pour  les  sels  suivants  : 


Sable  fin. 

Sable  gros. 

Sulfate  de  chaux  .     . 

.    M,43  7o 

25,28  •/„ 

»         soude  .     . 

.     20,10  » 

12,07  » 

»        potasse 

.     16,00  » 

9,05  » 

Carbonate  de  chaux  , 

•      —     )  , 

2,26  » 

i>        magnésie  . 

.  -  i 

2,12  » 

Ces  proportions  d'azote  nitrifié  sont  considérables,  si  l'on 
tient  compte  de  la  durée  de  la  nitrification  qui  n'a  commencé 
réellement  qu'à  partir  du  1^^  septembre  1883  pour  finir  au 
15  mars  1884,  avec  des  temps  d'arrêt  probables  pendant  les 
mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

^  L^insnffisance  des  vases  de  3  litres  de  contenance  n*a  pas  permis 
d*expërimenter  les  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  en  sable  fin. 
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Aussi  étant  donné  le  taux  très  ordinaire  de  la  température 
dans  laquelle  ces  expériences  ont  été  faites  (moyenne  de 
chaque  mois  :  sept.  48o,8,  oct.  13» ,8,  nov.  10®,  déc.  5^,2, 
janv.  1^-6,  févr.  10»,  mars  [du  l^f  au  15]  10<»,2),  est-on  fondé 
à  reconnaître  que,  sous  le  climat  du  midi  de  la  France,  la 
nitrifîcation  de  l'azote  organique  du  sol  dans  les  terrains  cal^- 
caires  ou  pauvres  de  gypse  (de  7a  à  1  7o)  est  très  active  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  octobre,  et  peut  acquérir,  de 
l'enlèvement  de  la  récolte  au  printemps  suivant,  un  dévelop- 
pement notable,  très  favorable  à  la  végétation  ultérieure. 

Le  pouvoir  nitrifiant,  à  poids  égal  de  sel  nitrifiant,  rap- 
porté à  celui  du  plâtre,  représenté  par  100,  est  : 
Sulfate  de  chaux  ....    100 
»        soude  ....      47,91 
]»        potasse.     .     .     .      35,18 
Carbonate  de  chaux  .     .     .      13,32 
:»  magnésie  .     .      12,52 

Ces  données  permettent  d'expliquer  des  faits  bien  connus 
en  agriculture. 

L'influence  favorable  du  plâtre  sur  la  luzerne  et  aussi  des 
superphosphates  qui  renferment  toujours  une  forte  propor- 
tion de  sulfate  de  chaux,  doit  être,  en  grande  partie,  attri- 
buée à  son  pouvoir  nitrifiant.  On  sait  que  les  nitrates  ont  une 
tendance  marquée  à  s'infiltrer  dans  les  couches  profondes  du 
sol,  où  ils  ne  sont  pas  perdus  pour  les  longues  racines  de  la 
luzerne. 

L'heureux  effet  du  sulfate  de  potasse  sur  le  développement 
et  la  combustibilité  du  tabac  s'explique  aussi  par  sa  transfor- 
mation en  nitrate  dans  le  sol  ;  car  l'effet  s'amoindrit  si  l'on 
irrigue  abondamment,  le  nitrate  s'éloignant  alors  des  racines 
de  la  plante. 

Quant  aux  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie,  leur  action 
nitrifiante  est  bien  connue  et  justifie  les  pratiques  anciennes 
du  marnage  et  du  chaulage. 
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Dans  les  terrains  pauvres  en  calcaires,  on  ne  saurait  trop 
recommander  l'emploi  du  plâtre  comme  agent  de  fertilisa^^- 
tion,  à  des  doses  pouvant  aller  à  1  %  et  plus.  Car,  sous  ce 
rapport,  il  est  bien  supérieur  au  calcaire.  Son  effet  sera  sur- 
tout très  marqué  dans  les  terrains  peu  perméables,  ne  lais- 
sant pas  filtrer  les  nitrates. 

On  s'étonnera  peut-être  que,  malgré  le  pouvoir  nitrifiant 
du  plâtre,  les  terrains  gypseux  ne  jouissent  pas  d'une  grande 
réputation  de  fertilité.  Gela  peut  tenir  à  la  proportion  in- 
suffisante de  matières  organiques  dont  l'azote  disparaît  ra- 
pidement, à  une  grande  perméabilité  du  sol,  à  une  dose 
excessive  de  plâtre,  et  le  plus  souvent  à  la  présence  des 
chlorures  alcalins  et  terreux,  surtout  du  chlorure  de  sodium, 
qui  accompagnent  presque  toujours  le  gypse  à  l'état  naturel, 
et  qui  sont  notoirement  nuisibles  à  la  végétation. 


GLANES. 


5lu§  eincm  SSortrage  t)on  5profeffor  Dr.  6  d&  m  o  H  e  r. 

SBSa§  ^uerft  bcn  3fïeifd^t)crbraud^  betrifft,  {o  ift  e§  einc  %^ai\aà)e, 
ba^  bas  Scbiirfni^  bcê  aRcnfd^en  an  %Ui\â)  ein  au^erorbentïidj 
Derfd^iebcncê  iff.  ©o  jcigcn  une  bic  îlad^rid^tcn  au§  bcm  SKitteï- 
aïter  iibereinffimmenb,  ba^  bamaïS  ein  gïeifd^terbraud^  ffattfanb. 
Don  bcm  toir  l^eutc  ïeincn  Segriff  mel^r  l^abcn.  6§  erïïdrt  fid^  bcr» 
fcïbe  au^  bcr  bamaïs  tocnigcr  bid^ten  SSeDoïferung,  bem  Uebcrfïu^ 
an  SBeibegrunb  unb  bcr  ïoïoffaïcn  SDlenge  SBalbungen,  bic  ^m 
grô^tcn  %1)A\  nur  jur  ©d^iocincmaft  bcnujt  iDurbcn.  3Sm  Slnfangc 
bcê  3KitteIaïtcr§  toar  aud^  ba§  Kffcn  Don  $fcrbejïeifd^  ganj  aflgc» 
mcin,  bis  c§  im  11.  unb  12.  Sal^rl^unbert  infolge  beê  SScrBotS  bcr 
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ïatlèoïifd^cn  Siit^t  aBïam.  ®aju  ïam  nod^  cin  bebcutcnber  SBiïb» 
ftanb. 

SBcnn  e§  fid^  fragt,  tt)ic  l^od^  jtd^  ber  gïeifd^bebarf  fiBerJ^au})! 
beïaufen  ïann,  fo  gel^t  c§  au§  ben  SScred^nungcn  SKoïcfd^ott'S 
l^erDor,  ba|  bcr  ertoad^fcnc  orbcitenbc  9Rcnfd^,  tocnn  fein  ©ttcïftoff 
burd^  gïeifd^  aUcin  gcbcdt  tocrben  \oU,  tôgïid^  500—800  ©rarnm 
hxau^t,  ol^nc  ffilnrcd^nung  bcr  ffnod^en.  §at  cr  anbere  fticïftotf» 
l^ûïttgc  îlal^rung,  fo  braud^t  cr  cntfprcd^enb  tocnigcr.  3m  erpicren 
Salle  ftcDt  fid^  ber  tôgïid^e  SScborf  auf  1  gjfunb  Bt§  ^um  aRaïtmum 
t)on  2  Çfunb.  Kin  foïd&cr  Sfleifd^bcrbrand^  ergtcbt  pd^  oud^  au§ 
Scrid^ten  ou§  frfll^eren  S^ten.  ©o  crl^tcïtett  tm  SOjal^rigen  ffriege 
bte  fi^toebifd^en  ©oïbaten  ttlglid^  2  ^Pfunb  gïctfd^.  3n  SBien  toar 
in  Stnfang  biefcS  Sal^rl^unbertS  ber  fîfïcifd^DcrbraudJ  t)ro  iîot)f  j[%« 
ïid^  ùBer  300  ^funb  (Bei  25—30  Vo  fftnbem,  franïcn  unb  aïten 
Seuten),  fur  ertoad^fcne  iperfonen  minbefïenâ  tftgïidj  1  ^funb,  3n 
granïfurt  a./m.  Betrug  er  tm  Salure  1867  250  $funb.  3m  «nfang 
bc§  SKitteïaïterê  loûr  ber  Sïcifd^DerBraud^  nod^  cm  toett  grôgcrer. 
%ad^  einer  SSered^nuttg  au§  granffurt  Dom  3û]^rc  1308  ergieBt  fld^ 
ein  Sebarf  t)on  600  Çfunb  pxù  ffoff  unb  Sal^r.  !Rod^  axa  ïïnfang 
be§  36.  3ûl^r]^unbert§  tt)irb  Bertd^tet,  ba^  3fïetf^  We  îîal^rung  ber 
armen  Seute,  95rot  bie  ber  t)orne]^men  getoefen  fet. 

3n  btefcm  Sal^rl^unbert  aBer  murben  bie  SJerl^ôïtmffe  beS  tî(eifd^« 
berBraud^§  ganj  anbere.  3m  ciïteren  SKittcïaïter  ïoftete  ba§  Çfunb 
Sinbfïeifd^  (in  unferem  ®cïbe  auSgcbrudft)  3-4  5pfg.,  ©d^toeine» 
fïeifd6  2  ^fg.  «m  ©d^ïu^  be§  16,  3a]^r]^unbert8  toar  btefer  ÇreiS 
auf  ûBer  25—28  $fg,  gcfliegcn,  maS  Bei  bem  bamaïigen  ©cftwertl^ 
cin  fcl^r  l^ol^er  $relS  loar.  3n  biefer  3cit  l^aBen  ftd^  bie  unteren 
^(affen  ber  ScDôfferung  be§  frul^cren  gïeifd^DcrBraud^S  cntttJôl^nt, 
—  Saju  ïam  bann  ber  30ia]^rige  ffrieg  mit  f einer  SJemid^tung  aïïen 
SBBol^ïffanbeg.  "Jlaâ)  bem  30j[(l]^rigcn  ^cgc  jiicg  ber  gïcifd^confum 
iDieber,  cBenfo  Befonberâ  t)on  ber  5!Ritte  beS  Dorigen  3a]^r]^unbcrt§ 
Bis  ju  ben  îîafoïeonifd^en  ffriegen.  —  ïïm  Stnfang  btefeS  Sal^rl^un» 
bertê  Betrug  ber  gïeifd^DcrBraud^  in  einigen  grdÇeren  ©tdbten  nur 
nod^  80—90  ^funb,  tm  ganjen  ©taat  ^Preu^en  35  ^pfunb  pto  iîo|)f  bcr 
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ScDôIïerung.  3n  ben  9îaj)oïeoniid^cn  ffricgen  tourbe  bcr  Stcl&fïanb 
faft  Bis  auf  bic  §dlf te  t)crminbcrt  ;  troj  nieberer  Sfeild^preifc  ttmr 
ber  Sertraud^  in  ben  20er  Sctl^rcn  auf  20—22  5pfunb  l^erabge» 
funïen.—  Sïïïmcil^lid^  Beffcrten  fic§  bie  SJerl^dïtnifîe  unbtoarcn  namcnt» 
ïid^  bic  Salure  1830—40  t)o«8tt)irtMci^aftïid&  gunffig  unb  fo  aud^ 
ber  Sfleijd^confum  ein  bebcutcnber.  —  Son  1840—1858  trât  in  ber 
Siel^l^Itung  ein  ©tiUftanb  bet  \IqxUx  3una]^me  ber  !Set)5IIerttn0 
einunbber  fJïeiîd^oerBraud^  nal^m  loiebcr  ûb.  —  Son  1858—1866 
nal^men  Çanbel  unb  Snbuftrie  loieber  einen  Sluffd^toung  unb  ber 
$Ieif(i^oerBrau(i^  tt)ar  Dtelfad^  ein  gr5^erer  afô  }u  Slnfang  beS  3a]^r> 
l^unbertg  unb  1840.  3n  ©ad^fen,  bem  einjigcn  Sanbe,  oon  bem  toir 
ftd^ere  ftatiftifd&e  9lad^rid^ten  l^aben,  l^at  berfeffie,  ber  1859  42  5pfb. 
))ro  ftop^  ber  Seo5Iferung  be§  gan}en  Sanbe§  betragen  l^atte,  6i§ 
1866  [x^  auf  50  gJfunb  erl^oben. 

SS  l^anbelt  fid^  nun  barum,  ob  bie  in  neuerer  3^it  bebeutenb 
gefttegenen  Sfï^ifd^preife  giinftig  ober  ungiinffig  auf  ïlad^frage  nadj 
Sleifd^  eintoirïen  loerben.  Scbenït  man,  ba^  ttJol^ïl^aBenbe  Kultur» 
ftaaten  Don  jiemïid^  dl^nïid^cm  itlma,  3. 93.  Sngïanb,  einen  Sïeifd^- 
Derbraud^  Don  56—60  Çfunb  <)ro  flopf  l^aBen,  loSl^renb  er  in 
Çreu^en  auf  35—40  Çfunb  bered^net  ifi,  fo  ift  fid^er  anjunel^men, 
ba^,  loenn  ber  SBol^ïftonb  bei  un§  im  ©teigen  begriffen  ift,  unb  an 
biefer  3una]^me  aud^  bie  unteren  ffïaffen  Slntl^eiï  nel^men,  bann 
an^  ber  Sïcifd^confum  fteigen  toirb. 

ffiabei  ift  in  Sejug  auf  bie  Sebcutung  ber  ^ad^frage  nad^  SSiel^ 
fur  bie  Sanbloirtl^fd^aft  nid^t  ju  ûBerfc^en,  ba^  bie  SeDôïïerung  in 
50  Sal^ren  Don  lOO  auf  200,  ber  Siel^flanb  Don  100  ober  nur  ouf 
150  geftiegen  ift.  SBSenn  loir  aïfo  je^t  pto  Rop\  ber  SeDôïïerung 
ettt)a§  mel^r  Braud^en,  fo  ift  ba§  mel^r  al§  bie  bo))))eIte  9tad^frage 
gegen  frill^er;  bie  Sanbioirtl^fd^aft  mu^  boppcït  foDieï  ïiefem  aï§  Dor 
50  3Sa]^ren,  lodl^renb  ber  Siel^ftonb  nid^t  fo  jugenommen  l^at.  ®a^ 
aber  Bei  9Jerbo|)})eïung  ber  S3eDôKerung  unb  nur  IVjfûd^er  S5er« 
mel^rung  beS  Siel^ftanbeS,  ber  fJIeifd^Derbraud^  junel^men  ïonnte^ 
erïïdrt  ftd^  nur  barau§,  haJf  ba§  am  fd^neïïften  gïeifd^  erjeugenbc 
îl^ier,  ba§  ©d^ioein,  an  bem  Sïeifd^confum  je^t  grô^eren  ?ln« 
t^eiï  l^at  aï§  frfll^er. 
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SBa§  nun  bie  tSfl^if^fi^^tf^  (etrifft,  fo  ift  BefonberS  tl^r 
©tcigcn  im  Sîcrl^aitnt^  ju  ben  $retfcn  anbcrcr  ïanbiotrtl^fd^ûftïid^er 
^probufte,  tt)ic  SKild^,  SSutter,  îûlg,  SBoIIc,  ©piritu§,  SBetjen, 
Dîoggcn,  fiartoffcïn  t)on  l^ol^cm  Sntcreffc.  ©c|t  man  ben  2)urc§« 
fd^nittâfrciâ  auS  ben  beiben  Sal^rjel^nten  1810—1820  unb  Don 
1821—1830,  t>on  weld^en  jene  Salure  fel^r  tl^euere,  biefe  BtHige 
looren,  gleic^  100,  fo  ftnb  Me  SBoUpreife  biS  in  bie  neuefte  3cit 
auf  dtoa  60  }urit(f  gegangen,  @))irituS  auf  45  ;  ber  SBei}en  bagegen 
gcffiegcn  toon  100  auf  129,  flartoffeïn  ouf  138,  Sîoggen  ouf  149, 
îûïg  ouf  137,  Sutter  ouf  152,  ainbjïeifd^  ouf  173,  ©d^tocine- 
fïeiîd^  ouf  158,  ®iefe  So^W^  betoeifen,  bo§  bie  Sïcifci^freiîe  Dieï 
bcbeutcnber  geffiegen  fmb  al§  bie  ^Prcife  ber  onberen  ïonbtoirtl^» 
fd^aftltd^en  ^robufte,  ml^t  }um  îl^eil  liofttit)  ^uriidgegongen  ftnb* 
®o^,  toenn  ntel^r  Sï^ifd^  infoïge  einer  flôrferen  SSiel^l^oïtung  erjeugt 
tt)irb,  bonn  bie  $reife  gebriidt  unb  bie  ®efd^dfte  fd^Ied^ter  rotxbtn 
mii^ten,  borf  mon  ni^t  bcfiird^ten,  benn  oHeS  berortige  gefdjiel^t 
nur  fel^r  ïongfom,  benn  bie  gro^e  5!Raffe  toirb  nid^t  fo  fd^nell  ouf 
eine  gr5^ere  SSiel^l^oltung  bebod^t  fein. 
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Tableau  des  Tarifs  de  Douane  sur  les  CSépj 


Céréales. 

Blë,  mëteil,  ëpeaatre,  par  100  kg. 
Seigle,  avoine,  orge,  maïs,    » 
Farine  de  toute  nature,       » 

Bétail. 

Chevaux,  par  tête 

Poulains    ayant    toutes    leurs 
dents  de  lait,  par  tête 

Bœufs,  »      

Taureaux,  Vaches,    »      

Taurillons,    houvillons,  et   gé- 
nisses,  par  tête 

Moutons,        »        

Porcs,  >»        

Porcs  de  lait,  »       

Viandes  fraîches,   par  100  kg. 

Viandes   salées,  » 

Vins  ordinaires. 

Par  hectoKtre  en    itailles   .  .  . 


Alle- 
magne. 


Pr.  C. 
1  25 

1  25 

3  75 


12  50 

12  50 
25  — 

7  50 

5  — • 

1  25 

2  125 
0  375 

Exempts 
» 


par  100  kg. 
30  — 


France. 


Autriche. 


0  60 
Exempts 

1  20 


30  — 

18  — 

15  — 

8  — 

5  — 

2  — 

3  — 
0  50 

3  — 

4  50 


Pr.  C. 
1  25 

0  62 

3  75 


25  — 

25  — 
10  — 


jTaur.lO— i 
(Vach.  3  75 


1  876 
0  75 
7  50 
0  75 
Exempts 


4  50 


» 


pari  00kg 
30- 


ti 


£x< 


27 
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ail  et  les  Vins,  en  Europe  et  aux  États-Unis 

1885). 


pe. 


c. 

20 
10 

% 
i  que 
*ains 


50 

80 
50 


Italie. 


Fr.  C. 

1  40 

1  15 

2  77 


Russie. 


Exempts 


» 


2  14 


Turqpîe. 


8o/o 
de  la  vr''ear. 


» 


» 


Exempts 


n 


15  — 


gQ     iTaur.l5  — 
;Vach.  7  70 


80 

5  — 

40 

0  20 

45 

2  50 

45 

0  75 

upts 

5  — 

> 

20  — 

Exempts 


» 


>» 


» 


» 


M 


» 


>» 


» 


>» 


4  — 


»> 


» 


n 


» 


)i 


» 


» 


» 


» 


56  10 


Grèce. 


¥■.  c. 

1  41 
1  11 
3  51 


Portage^ 


ÉtaU- 
Unis. 


Fr.  o. 
5  60 

Seigle  5  60 


par  hectol. 
Pr.  C. 
2  94 

1  47 


I  Avoin.  4  48  J     20  o/o 
lOrge.  8  96  (de  la  valeur. 


»» 


22  50 

22  50 

13  50 

9  — 

9  — 

0  90 
4  50 

1  35 

Exempts 
» 


14  37 

14  37 
2  12 
2  12 

2  12 

Exempts 
0  69 
0  69 

Exempts 
)» 


par  100  kg. 
28  12 


31  20 


II 


i> 


» 


i> 


» 


II 


II 


II 


n 


» 


56  80 
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9Birfung  ber  9lol^ren^Srainage  auf  bie  SBobenlfifttttia. 

Surc^  bie  2)ratna9e  miij)  ein  btnbiger,  an  ftauenber  92affe  Iet> 
bcnbcr,  fcjl  jufammcngcfd^Wmmtcr  35obcn  im  Soufe  bcr  S^it  t>oU  ■ 
ftdnbig  gelocfert,  unb  }tt)ar  fd^reitet  biefe  Soderung  in  bent  SRa^e 
locitcr  \)ox,  ttjic  bie  Suft  tm  ©tanbe  xîi,  bcn  SBaffcrfdbcn  ju  foïgcn 
unb  in  bcn  S3obcn  cinjubringcn.  3n  bcr  crflcn  3cit  bcr  SBirtung  ber 
S)rainQge  ifi  bag  ^ol^r  gan}  mit  SBaffcr  gcfûUt;  le^tereS  {}aui  nod^ 
in  bem  Sobcn  ûbcr  bem  dt6f)xt  unb  nur  an  ber  OberfI&(i^e  ieigt  ftd^ 
cinc  jd^mad^c  ©rtoeiterung  bcr  fcinen  SHffe  unb  tSfugen  bcô  SSobenS. 
©icfelBcn  ertocitem  fid^  infolgc  bcS  KinbringenS  bcr  fiuft,  bc8  SIB» 
trodbtenS  be§  iSobenê  unb  3ufammen}ic]^cn§  bcffciben,  U)%enb  ba§ 
Siol^r  BereitS  \o  DicI  3Baffer  abgeful^rt  l^at,  ba^  eS  nur  nod^  iim 
îl^eiï  gcfûm  ift.  gnbïid^,  nad^bcm  ba§  u6crflûîrtge  SBaffcr  au8  bem 
Soben  entfcrnt  ift^ful^rt  icber  Wcgentroj)fen  in  bem  gebilbeten  Ca- 
nal cinen  Suftffrom  nad^  fid^;  bcr  S3obcn  trodfnct  jufammen  unb  er» 
f)'dli  cinc  gleid^mâgigc,  ticfe  SodCerung  bi§  }u  bem  S)rainfirange,  tt)o* 
burd^  cS  ben  SBurjcIn  bcr  6:ultur))f[an}en  ermôglid^t  ioirb,  ftd^  im« 
mer  mel^r  in  bem  Untergrunbe  auêjubreitcn  unb  bie  ju  il^cr  6nt« 
U)id(elung  crforbcrKd^en  9idl^rf!offe  au§  eincm  grô^eren  Sereid^e  beS 

SobenS  }u  entncl^men. 
Siefe   Sctrad^tung   gcigt,  ba^   man  in    fd^toeren  îl^on*  unb 

Scl^mbôben  ïeinc  fofoitigc  DoIIftanbigc  lEBirïfamïeit  bcr  ©rainage 

ertoartcn  barf ;  oft  l^at  fid^  erft  mâ^  cinigcn  Sal^rcn,  ffateftenS  aber 

nad^  S)urd^fû]^rung  einer  t)onftanbigcn  Siotation,  bie  feine  Surd^- 

lodCcrung  bc§  f8obtn§  gebilbct,  ml^c  ben  Srfolg  ber  S)rainage  ge> 

tocil^rïciftct.  3n  ïotferem  ©anb=  unb  §umuê6oben,  tocïd^er  auS  ir» 

genb  eincm  @runbc  ber  XrodCenlegung  beburftig  voax,  tritt  bagegen 

nad^  StuSfiil^rung  ber  S)cainagc  bie  SBirlung  fofort  ein,  ba  biefet 

iBobcn  ftctg  3toij[d^encdume  mn  grë^erer  ober  geringerer  SBeite 

entl^dït.  (fianbtoirt^îd^aftïid^e  Çreffe.) 
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PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  4  MARS  1885. 
Présidanca  da  M.  R.  DE  TURGKHEIM. 

Sont  présents  :  MM.  André,  BiER,  Bastian,  Blumstein, 
BucHiNGER,  Carrière,  Dengler,  Dietz,  L.  Hatt,  Jehl, 
JoHNER,  Alph.  Koch,  Ajd.  Kopp,  Ch.  Kopp,  ICreiss,  Ch. 

KUHFF,    MOYAUX,    MULLER,    MUSCULUS,   NeSSMANN,    NiCOT, 
SCHMIDT,    A.   SCHOTT,    F.   SCHOTT,    SCHWARTZ,   J.   SeNGEN- 

WALD,  Wagner,  Wœhrlin. 


M.  Zûndel,  secrétaire  général,  s'excuse  par  lettre  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance;  quoique  l'état  de  sa  santé  se  soit 
bien  amélioré,  il  n'ose  sortir  par  le  temps  de  pluie  et  de 
bourrasque  qu'il  fait.  M.  Carrière,  secrétaire  adjoint,  prend 
place  au  bureau  pour  le  remplacer. 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  le  président  donne  la 
parole  à  M.  Carrière  pour  lire  une  notice  nécrologique  que 
M.  Zûndel  avait  préparée  sur  la  perte  que  vient  d'éprouver 
l'Alsace,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  et  notre  Société 
en  la  personne  de  M.  Jean-Gaspard  Zweifel,  conservateur 
général  de  la  Société  industrielle.  —  La  Société  des  sciences 
se  joint  à  lui  et  partage  ses  regrets. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

La  correspondance  écrite  produit  : 

lo  Une  lettre  de  M.  de  Puttkamer,  sous-secrétaire  d'État 
au  ministère  d'Alsace-Lorraine,  accompagnant  l'envoi  des  pro- 
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jets  de  loi  relatifs  aux  livres  fonciers,  etc.,  soumis  au  Landes- 
ausschuss  et  demandés  par  la  Société. 

Avec  l'accusé  de  réception,  la  Société  vote  des  remer- 
ciments. 

2o  Une  lettre  de  M.  Auguste  Blech,  avocat  à  Paris, 
membre  correspondant  de  notre  Société,  accompagnant  l'en- 
voi de  diverses  publications  qui  ont  été  distribuées  à  la  réunion 
annuelle  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  du  9  au 
17  février  dernier. 

Un  dépôt  du  même  genre  est  fait  par  M.  Paul  Muller. 

30  Une  lettre  circulaire  du  président  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  offrant  d'envoyer  gratuitement  certains  de 
ses  Mémoires  à  chacun  des  membres  de  notre  Société. 

Accusé  de  réception  a  été  envoyé  en  même  temps  que  la 
liste  demandée  des  membres. 

4®  Deux  lettres  de  M.  Besson,  professeur,  annonçant  qu'il 
est  arrivé  à  construire  d'une  manière  simple  et  facile  un  ther- 
momètre pouvant  faire  fonctionner  une  sonnerie  électrique  à 
telle  température  déterminée  qu'on  le  désire.  Ce  thermomètre 
avertisseur  peut  être  très  utile  aux  personnes  qui  désirent, 
pendant  les  nuits  dangereuses  d'avril  et  de  mai,  protéger  les 
vignes  par  des  nuages  artificiels. 

M.  le  secrétaire  général  est  prié  d'inviter  M.  Besson  à 
montrer  son  appareil  et  son  fonctioanement  dans  la  prochaine 
séance  d'avril. 

5»  Une  lettre  de  M.  Haussmann  remerciant  les  membres 
de  la  Société  de  ce  qu'on  a  bien  voulu  le  nommer  membre. 

6"'  Des  lettres  de  M.  deBancalis,  de  Gerstheim,  de  M.  Busch, 
brasseur  à  Grerstheim,  et  de  M.  Léon  Schmitt,  de  Zeinheim, 
donnant  leur  démission  de  membres  de  la  Société,  parce  que 
leurs  occupations  ou  leur  éloignement  de  Strasbourg  les  em- 
pêchent d'assister  aux  séances. 

70  Diverses  lettres  de  Sociétés  correspondantes  relatives  à 
des  échanges  de  publications. 
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Outre  les  journaux,  bulletins,  etc.,  que  la  Société  reçoit 
en  échange  des  Sociétés  correspondantes  ou  auxquels  elle  est 
abonnée,  nous  avons  reçu  en  février  : 

i^  Les  projets  de  loi  soumis  au  Landesausschuss,  concer- 
nant : 

a)  Rechtsgeschâfte  ûber  Grundeigenthum  und  Niess- 
brauch  sowie  das  Hypothekenwesen  ; 

b)  Den  Erwerb  und  die  Belastung  der  Grundstûcke 
und  Bergwerke,  sowie  die  Einfûhrung  von  Grund- 
bûchern  ; 

c)  Die  Ausstellung  gerichtlicher  Erbbescheinigungen 
und  die  Zustândigkeit  der  Amtsgerichte  nebst  deren 
Begrûndung, 

de  la  part  de  M.  de  Puttkamer,  sous-secrétaire 

d'État. 
2®  Diverses  brochures  distribuées  à  la  session  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  tenue  à  Paris  du  9  au  17  février 
dernier,  de  la  part  de  M.  Aug.  Blech,  avocat,  membre  cor- 
respondant. Ce  sont  : 

a)  les  avis  relatifs  à  la  session;  le  discours  de  M.  le  pré- 
sident, le  marquis  de  Dampierre  ;  le  tarif-programme 
du  laboratoire  de  la  Société,  etc.  ; 

b)  diverses  brochures  et  discours  sur  la  question  des 
céréales  et  des  droits  de  douane; 

c)  diverses  brochures  sur  les  questions  vinicoles  et  sur- 
tout sur  le  phylloxéra; 

d)  l'Annuaire  agricole  de  Javel  ; 

e)  le  raffinage  du  sucre,  par  M.  L.  Figuier. 

30  Deux  prospectus  de  prix  de  l'Académie  de  Stanislas  à 
Nancy;  l'un  pour  une  question  de  chimie  appliquée,  l'autre 
sur  des  questions  scientifiques,  agricoles  ou  économiques  se 
rapportant  à  la  Lorraine. 

4<>  Divers  prospectus  et  catalogues  de  négociants  en  se- 
mences:  Andréas  à  Francfort  s/M.,  Attem  à  Graz,  For- 
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geot  et  0«  à  Paris,  Lambert  et  Reiter  à  Trêves,  Schweizer 
à  Hallau,  Schmidt  à  Erfurt. 

Se  recommandent  à  l'analyse  par  quelque  membre  : 

lo  Les  projets  de  loi  sur  les  livres  terriers,  etc.,  soumis  au 
Landesausscliuss,  remis  à  M.  Blumstein. 

2»  Les  diverses  brochures  sur  le  phylloxéra  envoyées  par 
M.  Blech,  remis  à  M.  Wœhrlin. 

3»  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
1885,  n®  3.  —  De  la  valeur  chimique  de  l'ensilage,  par  le 
D'  Vœlker,  remis  à  M.  Kreiss. 

4®  La  Chronique  agricole  de  Bretagne,  n»  15,  16,  17.  — 
De  l'absorption  de  l'eau  par  le  sol,  par  M.  A.  Le  Bourhis, 
remis  à  M.  Wagner. 

5^  Bulletin  de  la  station  agricole  de  Gembloux,  n®  32.  — 
Expérience  pour  combattre  la  maladie  des  pommes  de  terre, 
d'après  la  méthode  Jensen,  remis  à  M.  Moyaux. 

Le  président  invite  M.  Kreiss  à  prendre  place  au  bureau 
pour  communiquer  son  analyse  des  divers  travaux  sur  Veïisp- 
lage  des  fourrages. 

Cet  intéressant  travail  paraîtra  dans  le  fascicule. 

M.  Musculus,  félicitant  M.  Kreiss  sur  son  travail,  dit  qu'il 
est  dommage  que  le  chimiste  anglais  M.  Fry  ne  donne  pas 
d'analyse  des  fourrages  qui  ont  éprouvé  ce  qu'il  tend  à  ap- 
peler la  fermentation  du  foin  brun. 

M.  de  Tûrckheim  dit  que  cette  année  il  a  eu  quelques 
échecs,  comme  il  y  en  a  malheureusement  souvent.  Le  maïs 
ayant  manqué,  il  y  a  mêlé  dans  le  silo  de  la  moutarde  qui 
n'a  rien  donné  de  bon;  les  éléments  soufrés  ont  donné  au 
produit  un  fort  mauvais  goût.  Pour  le  regain,  la  fermentation 
s'est  faite  à  une  température  excessivement  élevée;  il  a  fait 
des  cheminées  pour  que  la  chaleur  pût  s'échapper  du  tas. 
Le  regain  ensilé  était  bon  en  décembre,  tandis  que  mainte-^ 
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nant  il  vaut  beaucoup  moins;  il  est  d'un  vert  noir  foncé  et 
paraît  plus  ou  moins  carbonisé  sous  l'influence  de  la  chaleur 
de  la  fermentation. 

M.  Kuhff  dit  qu'on  pourrait  peut-être  ensiler  dans  de 
grandes  caisses  en  fer  et  qu'on  arriverait  peut-être  par  là  à 
éliminer  les  inconvénients  constatés  avec  les  silos  actuels. 

M.  de  Tûrckkheim  répond  qu'à  l'avenir  on  en  arrivera  peut- 
être  là,  cependant  le  fer  risque  d'être  altéré  dans  la  fermen- 
tation ;  mieux  vaudraient  des  silos  en  ciment,  ainsi  qu'on  en 
a  construit  dans  de  grandes  exploitations. 

Une  discussion,  qu'on  a  dû  interrompre  à  cause  de  l'ordre 
du  jour  fort  chargé,  s'engage  ensuite  entre  MM.  Musculus, 
Kreiss  et  de  Tûrckheim,  au  sujet  des  moyens  à  employer 
pour  empêcher  la  fermentation  anormale  et  aussi  sur  la  na- 
ture de  la  fermentation  douce  du  foin  brun. 

L'ordre  du  jour  appelle  M.  Dietz  à  lire  son  travail  sur  les 
Observations  météorologiques  faites  en  Alsace  pendant  le 
deuxième  semestre  de  1884,  —  Ce  travail  paraîtra  dans  un 
prochain  fascicule  avec  les  tableaux  résumés  à  l'appui. 

M.  Koch  demande  à  M.  Dietz  s'il  n'a  pas  donné  suite  à 
l'idée  qu'il  avait  Tannée  dernière  au  sujet  de  l'envoi  d'un 
questionnaire  relatif  aux  chutes  de  grêle, 

M.  Dietz  répond  qu'il  n'a  reçu  qu'une  seule  communication, 
celle  de  notre  collègue  M.  Jehl. 

M.  Koch  dit  qu'il  serait  très  nécessaire  que  la  météoro- 
logie cessât  d'amener  un  simple  entassement  de  chiffres 
résultant  d'observations  de  toute  espèce.  Il  faudrait  que  les 
renseignements  recueillis  pendant  des  années  et  les  obser- 
vations faites  chaque  jour  servent  à  prévenir  ces  sinistres  qui 
frappent  si  souvent  et  si  lourdement  l'agriculture.  Par  des 
mesures  intelligentes  prises  à  temps,  on  pourrait  atténuer  les 
effets  des  gelées,  des  inondations,  etc.  Il  serait  utile  qu'on  fit 
une  statistique  réelle  sur  les  chutes  de  grêle,  d'autant  plus 
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qu'il  est  question  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  grêle.  On 
sait  qu'il  y  a  des  contrées  qui  sont  annuellement  visitées  par  ces 
chutes  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  du  tout  ou  tout  à  fait 
exceptionnellement.  Les  chefs  de  gare  ou  d'autres  fonction- 
naires ne  pourraient-ils  pas  être  mis  en  possession  de  ques- 
tionnaires sur  cartes  postales,  qu'ils  pourraient  envoyer  au 
bureau  météorologique,  lequel  serait  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  à  même  de  fournir  un  travail  sérieux. 

M.  le  président  prie  M.  Koch  de  faire  un  petit  travail  sur 
cette  question  pour  une  prochaine  séance.  M.  Koch  accepte. 

M.  Ch.  Kopp  estime  que  comme  cela  lui  est  arrivé,  il  y  a 
une  trentaine  d'années,  en  Suisse,  pour  un  travail  hydrogra- 
phique qu'il  a  fait  avec  deux  collègues,  il  faut  le  concours 
bienveillant  du  public  et  aussi  celui  de  l'administration. 

M.  Ad.  Kopp  prend  place  au  bureau  pour  lire  un  travail 
sur  V Influence  des  travaux  de  M,  Wûrtz  sur  la  chimie. 
Ce  travail,  dont  la  lecture  est  entendue  avec  la  plus  vive  atten- 
tion et  qui  est  couvert  des  applaudissements  de  l'assemblée, 
sera  publié  dans  ce  fascicule. 

M.  le  président  remercie  M.  Kopp  de  son  intéressant  travail 
et  s'associe  avec  la  Société  à  l'hommage  rendu  par  notre  ho- 
norable collègue  au  savant  strasbourgeois  qui  a  été  l'une  des 
gloires  les  plus  pures  de  sa  ville  natale  et  de  notre  pays  et  en 
même  temps  Tune  des  figures  les  plus  sympathiques  qui  l'aient 
illustré. 

M.  Wagner  lit,  au  nom  de  M.  Zûndel,  un  travail  intitulé  : 
Quelques  observations  zootechniques  sur  les  animaux  do^ 
mestiques  d'Alsace- Lorraine, 

M.  Moyaux  fait  une  communication  sur  les  recherches  faites 
par  M.  Leclerc  sur  la  déperdition  d'ammoniaque  dans  les 
sois  fumés  au  sulfate  d'ammoniaque. 
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Il  fait  une  seconde  communication  se  rapportant  aux  marcs 
de  raisin  employés  dans  la  fabrication  du  vin  artificiel. 

M.  Musculus  dit  que  l'emploi  du  marc  de  raisin  dans  ces 
conditions  ne  donnera  pas  une  bonne  boisson,  mais  qu'il  ne 
donnera  pas  une  liqueur  faisant  du  mal.  La  supériorité  du 
sucre  ordinaire  sur  le  glucose  n'est  plus  admissible,  ainsi  que 
l'a  montré  une  récente  discussion  dans  notre  Société  même. 

Une  instruction  sur  le  contrôle  des  engrais  artificiels  (Zur 
Kunstdûngerfrage),  rédigée  par  M.  le  D»"  Weigelt,  est  déposé 
sur  le  bureau  et  paraîtra  dans  ce  fascicule. 

Pendant  la  séance  il  a  été  voté  sur  la  proposition  d'admis- 
sion, comme  membres  ordinaires,  de 

MM.  Ganier,  propriétaire  à  Labroque,  membre  du  Con- 
seil général,  présenté  par  MM.  A.  Dieterlen, 
Oschwald  et  Wagner  ; 

Lœw,  Gustave,  notaire  à  Strasbourg,  présenté  par 
MM.  Rod.  de  Tûrckheim,  Aug.  Schmitt  et 
Wagner; 

Kauffmann,  Charles,  avocat  à  Strasbourg,  pré- 
senté par  MM.  Rod.  de  Tûrckheim,  Blumstein 
et  Louis  Hatt,  malteur  ; 

ScHMUTZ,  A.,' propriétaire  à  Wolfisheim,  présenté 
par  MM.  Wagner,  Carrière  et  G.  Bœswillwald  ; 

Le  commandant  Picard,  à  Strasbourg,  présenté 
par  MM.  Blumstein^  Rod.  de  Tûrckheim  etZorn 
de  Bulach. 

Tous  les  cinq  ont  été  reçus  à  l'unanimité  ou  à  la  grande 
majorité  des  26  suffrages  exprimés. 

Sont  nommés  par  acclamation  comme  membres  corres- 
pondants : 

MM.  TissERANT,  vétérinaire,  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété centrale  d'agriculture  de  Nancy,  présenté 
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par  MM.  Rod.  de  Tûrckheim,  Zùndel  et  Wagner; 
KuNTz,  maître  d'hôtel  au  Hohwald,  présenté  par 
MM.  Musculus,  Zûndel  et  Wagner. 

La  séance  est  levée  à  4  h.  1/4. 

Le  secrétaire  adjoint  : 

L.  Carrière. 


COMMUNICATIONS  FAITES  A  LA  SOCIÉTÉ  PENDANT  LES  SEANCES. 


Notice  nécrologiqna  sur  J.  6.  ZweifeL 

Par  M.  Aua.  ZIindel. 

Messieurs, 

La  mort  vient  de  nous  enlever  en  la  personne  de  M.  Jean- 
Gaspard  Zweifel,  autrefois  directeur  de  Tasile  agricole  de 
Cernay,  en  ces  derniers  temps  conservateur  général  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  un  de  nos  membres  cor- 
respondants les  plus  dévoués  et  un  des  hommes  les  plus  sym- 
pathiques du  pays. 

Zweifel  était  né  à  Heiden,  canton  de  Glaris,  et  c'est  in<- 
spiré  des  idées  pédagogiques  et  philanthropiques  des  Pesta - 
lozzi,  Fellenberg  et  Wehrli,  ses  maîtres,  qu'il  vint  en  1847 
en  Alsace  pour  diriger  l'asile  agricole  que  Mathieu  Risler 
venait  de  fonder  avec  le  concours  de  quelques  autres  indus- 
triels du  Haut-Rhin;  en  1877  il  vint  habiter  Mulhouse,  où  il 
est  mort  le  19  février  dernier,  après  une  assez  longue  mala- 
die, à  l'âge  de  62  ans. 

Permettez- moi.  Messieurs,  devons  exposer  ici  à  gros  traits 
les  mérites  variés  du  défunt,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
l'ami  pendant  de  longues  années. 


~     445    - 

Gomme  directeur  de  Taslle  agricole  de  Gernay,  Zweifel  a 
eu  le  grand  courage  de  faire  l'éducation  matérielle  et  morale 
de  plusieurs  centaines  d'enfants  abandonnés,  qui  sont  tous 
devenus  des  membres  utiles  de  la  société;  par  sa  bonté  et 
son  esprit  vraiment  philanthropique,  il  transformait  la  vie 
de  Tasile  en  une  vie  de  famille,  où  son  épouse  dévouée  lui 
prêtait  le  plus  élogieux  concours;  par  son  dévouement  et  le 
bon  exemple^  ilinculquait  à  ses  enfants  le  goût  du  travail,  qui 
devenait  pour  eux  presque  un  délassement.  Agronome  aussi 
savant  que  modeste,  il  montrait  au  public  agricole  qu'avec  de 
la  bonne  volonté,  de  la  persévérance  et  de  Tintelligence,  on 
peut  même  sur  des  terrains  ingrats  et  presque  stériles,  comme 

étaient  ceux  de  l'Ochsenfeld  de  Gernay,  obtenir  un  rende- 
ment rémunérateur  de  récoltes.  En  donnant  à  la  terre  des 
engrais  minéraux,  qu'il  recevait  comme  résidus  des  fabriques 
de  Mulhouse  et  de  Thann,  en  enfouissant  à  vert  du  lupin  et 
d'autres  cultures,  il  rendit  le  sol  perméable  et  meuble  ;  par 
des  rideaux  d'arbres  il  mettait  ses  cultures  à  couvert  du  vent 
qui  lui  venait  par  la  trouée  de  Belfort;  il  arriva  ainsi,  sur  une 
terre  de  sable  aggloméré  qui  avait  parfois  refusé  de  donner 
du  seigle,  à  faire  un  très  beau  froment  et  même  d'excellents 
tabacs.  Les  fréquentes  bourrasques  du  sud-ouest  empêchant 
la  bonne  poussée  des  arbres  fruitiers,  il  planta  la  vigne  dans 
des  fossés  et  produisit  ainsi  un  assez  bon  vin.  Il  créa  aussi 
quelques  bonnes  prairies,  et  certainement  il  en  aurait  établi 
davantage,  s'il  y  avait  eu  entre  l'industrie  et  l'agriculture  un 
partage  plus  éc[uitable  des  eaux. 

Quand,  après  trente  ans  de  labeur  et  de  dévouement,  Zwei- 
fel sentit  le  besoin  de  prendre  sa  retraite  et  qu'il  vint  à  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse  comme  conservateur,  il  ne 
fit  que  changer  de  sphère  d'activité,  tellement  était  inné  en 
lui  le  besoin  du  travail  utile,  le  sentiment  du  dévouement 
sans  bornes  pour  son  prochain. 

A  la  Société  industrielle,  Zweifel  fit  preuve  des  connais- 


-    146    — 

sances  les  plus  variées  ;  à  côté  de  ses  fonctions  de  conserva- 
teur général,  il  s'occupait  de  science  économique,  d'agrono- 
mie, de  météorologie  et  particulièrement  de  tout  ce  qui  touche 
à  l'utilité  publique.  Il  avait  surtout  à  coeur  d'organiser  la 
charité  publique,  d'exterminer  la  mendicité  en  relevant 
l'homme  lui-même. 

La  plupart  d'entre  vous.  Messieurs,  se  rappellent  certaine- 
ment la  part  que  Zweifel  a  prise  dans  la  lutte  contre  les  en- 
vahissements de  l'alcoolisme  et  comment  il  est  venu  à  nos 
séances,  pour  nous  engager  à  unir  nos  efforts  à  ceux  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  En  zélé  correspondant,  il 
nous  envoyait  chaque  mois  un  relevé  des  observations  météo- 
rologiques qu'il  faisait  à  Mulhouse,  et  en  mainte  autre  occa- 
sion il  nous  a  fourni  des  preuves  de  son  extrême  obligeance, 
qui  n'avait  d'égale  que  son  érudition.  C'est  donc  du  fond  du 
cœur  que  nous  nous  associons  au  deuil  qui  vient  de  frapper 
notre  sœur,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  et  avec  elle 
toute  notre  chère  Alsace. 


Analyse  d'an  travail  de  M.  Georges  Fry  sur  l'ensilage 

des  fourrages, 

par  M.  Adolphe  Kreiss. 

Messieurs, 

M.  Henri  Gottu  a  pubUé,  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  une  traduction  de  plusieurs 
articles  de  M.  Georges  Fry  sur  l'ensilage  des  fourrages. 
Permettez-moi  de  vous  présenter  une  courte  analyse  de  ce 
travail. 

M.  Fry  distingue  deux  types  d'ensilage,  absolument 
distincts  l'un  de  l'autre,  pouvant  être  produits  à  volonté. 
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selon  la  nature  de  la  récolte  et  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  récolte  a  été  faite.  Il  appelle  l'un,  l'ensilage  sûr,  pour 
lequel  une  température  basse  est  plus  avantageuse,  l'autre, 
l'ensilage  brun  ou  doux,  qui  a  une  certaine  parenté  avec  le 
foin  de  meule. 

L'existence  de  ces  deux  types  distincts  d'ensilage  explique- 
rait la  divergence  des  opinions  exprimées  jusqu'ici  sur  cette 
méthode  de  conservation  des  fourrages  verts,  ainsi  que  la 
grande  diversité  des  analyses  publiées. 

Le  genre  de  fermentation  auquel  les  herbes  et  les  four- 
rages artificiels  sont  le  plus  facilement  sujets,  quand  ils 
restent  exposés  à  l'air,  est  celui  généralement  appelé  haying, 
façon  foin.  La  température  à  l'intérieur  d'une  meule  de  foin, 
faite  en  de  bonnes  conditions,  atteint,  d'après  les  expériences 
de  notre  auteur,  un  maximum  variant  entre  50  et  60>  (G.), 
et  la  marche  de  la  fermentation  est  suffisamment  indiquée  par 
l'odeur  agréable  et  aromatique,  qui  en  est  le  signe  caracté- 
ristique. 

Si  des  récoltes  vertes  similaires  sont  au  contraire  privées 
de  tout  contact  avec  l'atmosphère,  la  fermentation  a:  façon 
foin  :»  ne  se  produira  pas.  Dans  ces  conditions,  ces  récoltes 
subiront  généralement  une  fermentation  lactique,  caracté- 
risée par  une  odeur  acide  et  presque  répulsive.  La  tempéra- 
ture, la  plus  favorable  à  ce  genre  de  fermentation,  varie 
entre  20  et  40»  (G.). 

M.  Fry  disposait  pour  ses  essais  de  trois  silos,  d'un 
volume  d'environ  55  mètres  cubes  chacun. 

Il  remplit  l'un  très  lentement  avec  du  trèfle  incarnat  et  de 
l'herbe  grossière,  en  ne  fauchant  et  n'ensilant  qu'une  petite 
quantité  d'herbe  ou  de  fourrage  artificiel  par  jour.  Gette  opé- 
ration dura  environ  une  quinzaine.  La  température  fut  prise 
à  difi'érentes  reprises  à  une  profondeur  de  1,85  mètre  de  la 
surface  supérieure;  elle  monta  à  56»  (G.). 

Le  second  silo    fut  rempli  un  peu  plus  rapidement  (en 
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8  jours  environ)  avec  du  trèfle  et  du  ray-grass.  La  tempéra- 
ture prise,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le  premier 
silo,  monta  à  70  (G.).  Cette  température  s'est  maintenue 
pendant  une  période  de  temps  assez  considérable  entre  60  et 
70«  (G.).  La  déperdition  de  la  chaleur  dans  une  masse  aussi 
dense,  est  évidemment  très  lente . 

L'ensilage  obtenu  dans  ces  deux  silos  était  d'une  couleur 
brune,  exhalant  une  douce  odeur  de  miel,  absolument 
dépourvue  d'acidité  et  rappelant  beaucoup  le  parfum  du  bon 
foin  ordinaire.  Un  des  silos  resta  fermé  pendant  plus  de 
quatre  mois  et  son  contenu  était  encore  exactement  similaire 
à  un  échantillon  pris  au  moment  de  la  fermeture  définitive. 

Le  troisième  silo  fut  rempli  avec  du  maïs,  seigle  vert, 
trèfle,  menue  paille,  le  tout  passé  au  hache -paille.  La  besogne 
fut  menée  très  rapidement,  pour  effectuer  le  remplissage  en 
moins  de  deux  jours.  Le  fourrage  fut  bien  foulé  et  toutes  les 
mesures  furent  prises  pour  empêcher  l'action  de  l'air  dans  le 
silo  pendant  sa  confection.  La  température  ne  s'éleva  que 
légèrement  et  ne  dépassa  pas  30»  (G.).  En  ouvrant  le  silo 
après  quelques  mois,  on  trouva  l'ensilage  d'une  couleur 
jaune  ou  vert  pâle.  Il  avait  l'odeur  acide  particulière,  qui  ca- 
ractérise les  substances  végétales  ayant  subi  la  fermentation 
lactique  et  ressemblant  à  Todeur  de  la  choucroute . 

Je  dois  remarquer  que  M.  Fry  prétend  n'avoir  pas  pu 
obtenir  de  l'ensilage  doux  avec  du  msus;  mais  M.  Cottu,  le 
traducteur  de  ces  articles,  qui  s'est  également  occupé  de  ces 
questions,  le  contredit  sur  ce  point.  Ge  dernier  affirme  au 
contraire  avoir  eu  des  ensilages  de  maïs  non  acides,  qui 
n'étaient  pas  brun,  mais  d'un  blanc  vert  rosé  et  qui 
donnaient  une  odeur  plutôt  de  sucre  que  de  miel.  Il  ajoute 
cependant  que  chaque  fois  que  ce  fait  s'est  présenté,  cela  a 
été  en  dehors  de  sa  volonté,  par  des  circonstances  fortuites 
qui  toutes  l'ont  fait  rentrer  dans  les  conditions  du  mode 
d'opérer  décrit  et  recommandé  par  M.  Fry. 
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Dans  la  première  série  de  ces  essais,  M.  Fry  provoque  une 
fermentation  active  en  aérant  le  plus  possible  ses  silos  et  ses 
fourrages  verts  pendant  le  remplissage.  Il  se  base  sur  le  fait 
que  l'oxygène  est  un  agent  nécessaire  au  commencement  de 
toute  fermentation.  Quand  celle-ci  est  devenue  active,  Faction 
de  l'oxygène  n'est  plus  nécessaire  et  la  fermentation  ne  con- 
tinue que  dans  certaines  limites  de  température.  Une  tempéra- 
ture dépassant  50<>  (G.)  détruit  la  vitalité  des  ferments,  et  les 
germes  restent  inertes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  excités  à 
nouveau  par  leur  contact  avec  l'oxygène. 

Cette  théorie  est  certainement  ingénieuse,  mais  notre 
auteur,  à  mon  avis,  n'entrevoit  qu'une  partie  du  phénomène. 
Il  y  a  deux  classes  de  ferments:  les  uns,  dont  la  levure  de 
bière  représente  le  type,  cpii  se  perpétuent  et  se  renouvellent 
quand  le  liquide  où  s'opère  la  fermentation  leur  ofifre  l'ali- 
ment dont  ils  ont  besoin;  les  autres,  qui  ont  pour  type  la 
diastase  et  qui  se  détruisent  toujours  quand  ils  exercent  leur 
action.  Ces  derniers  sont  appelés  d'habitude  ferments  solubles. 
Ainsi  Dœbereiner  et  Mitscherlich  nous  ont  appris  que  la 
levure  cède  à  l'eau  une  substance  soluble,  qui  liquéfie  le 
sucre  de  canne,  qui  l'intervertit  en  fixant  les  éléments  de  l'eau, 
comme  la  diastase  liquéfie  l'empois,  en  le  transformant  en 
maltose,  glucose,  dextrine,  suivant  les  températures  aux- 
quelles on  fait  agir  ce  ferment.  Des  actions  pareilles  doivent 
se  produire  dans  les  opérations  de  M.  Fry.  Les  matières 
albuminoïdes,  les  hydrocarbures  contenus  dans  les  fourrages 
doivent  subir  des  décompositions  favorisées  par  l'élévation 
de  température,  qui  s'opère  dans  la  masse . 

On  empêchera  donc,  par  cette  élévation  de  température,  le 
développement  des  ferments  lactiques  et  acétiques,  qui  ne 
fermentent  guère  à  une  température  dépassant  40°  (C),  ainsi 
que  les  fermentations  putrides  ;  en  général  on  ne  risquera 
pas  une  action  trop  énergique  des  ferments  organisés,  qui 
perdent  leur  activité  vitale  au-dessus  de  55<>  (C).  Mais  grâce 
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aux  ferments  solubles,  dont  l'action  ne  devient  sensible 
qu'entre  30  et  75o  (G.),  on  obtient  sans  doute  une  décom- 
position de  certains  corps  constituants  des  plantes,  qui  rend 
ces  substances  plus  assimilables. 

Le  travail  de  M.  Fry  manque  malheureusement  d'analyses 
pour  nous  permettre  de  vérifier  ses  hypothèses. 

Il  est  évident  que  l'ensilage  acide,  par  son  genre  de  fermen- 
tation, doit  toujours  être  plus  ou  moins  corrompu.  Comme 
conséquence,  il  est  arrivé  (ceci  d'après  l'expérience  de 
M.  Fry  et  d'après  celles  de  quelques-uns  de  ses  correspon- 
dants) que  l'ensilage  acide,  donné  comme  nourriture  aux 
vaches,  a  communiqué  un  mauvais  goût  au  lait,  à  la  crème  et 
au  beurre.  Notre  auteur  s'empresse  cependant  de  remarquer 
que  ce  défaut  n'est  pas  général  et  ajoute  même  —  ce  qui  me 
paraît  en  contradiction  avec  l'affirmation  précédente  —  qu'il 
a  fait  manger  bien  des  tonnes  des  deux  espèces  d'ensDage 
et  qu'il  lui  serait  impossible  de  dire  lequel  est  préférable. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ensilage  brun.  Celui,  obtenu 
par  M.  Fry,  n'était  jamais  corrompu.  Deux  échantillons 
analysés  ne  contenaient  que  0,27  «/o  et  0,37  o/o  d'acidité  (cal- 
culée comme  acide  acétique).  Ces  quantités  sont  vraiment 
insignifiantes. 

Les  fourrages,  avec  lesquels  notre  auteur  a  le  mieux  réussi 
pour  préparer  de  l'ensilage  brun,  sont  l'herbe  de  pré,  le 
trèfle  et  le  ray-grass.  Les  récoltes  ne  doivent  pas  contenir 
une  trop  grande  quantité  d'eau;  l'humidité  peut  varier  entre 
50  et  75»/o.  Une  bonne  prairie,  en  pleine  fleur  et  au  moment 
où  elle  ferait  du  foin  de  première  qualité,  fauchée  au  milieu 
d'une  chaude  et  brillante  journée  de  juillet,  semble  à  M.  Fry 
devoir  être  le  critérium  d'un  fourrage  en  parfait  état  pour 
être  ensilé. 

La  vraie  difficulté  pour  la  préparation  de  l'ensilage  brun 
se  trouve  dans  la  mise  en  silo. 

Une  fermentation  énergique  doit  porter  le  contenu  total  du 
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silo  à  une  température  au-dessus  de  50<>  (G.)  ;   elle  peut 
même  excéder  TO®  (G.)  sans  inconvénients.   Pour  obtenir 
cette  fermentation,  il  faut  qu'il  y  ait  assez  d'air  dans  le  silo. 
Si  le  remplissage  est  fait  trop  rapidement  ou  si  le  fourrage 
est  haché,  l'air  se  trouvera  exclu  des  couches  inférieures  du 
silo,  par  le  poids  de  la  masse  supérieure,  et  l'ensilage  tout 
entier  sera  acide  dans  le  fond  et  de  bonne  qualité   à  la 
surface.  Si  le  fourrage  contient    par    trop    d'humidité,   le 
tout  se  réunira  en  une  masse  compacte  et  froide,  ayant  les 
apparences  d'herbes  bouillies.  Le  hachage  du  fourrage  est 
un  réel  désavantage,  excepté  pour  le  maïs  et  autres  tiges  du 
même  genre. 

Il  m'est  impossible  de  suivre  notre  auteur  dans  la  des- 
cription de  tous  les  détails  de  construction  des  silos,  du  rem- 
plissage et  de  la  façon  de  les  vider.  Je  me  contenterai  de 
ce  petit  résumé,  qui  vous  prouvera  que  le  grand  mérite  de 
M.  Fry  a  été  de  chercher  la  vraie  cause  des  différences 
existant  si  souvent  d'un  silo  à  l'autre,  dans  le  même  silo 
quelquefois,  de  démontrer  que  l'acidité  de  l'ensilage  provient 
uniquement  d'un  défaut  d'élévation  dans  la  température  de 
fermentation  du  silo  et  d'indiquer  en  même  temps  le  moyen 
d'obtenir  cette  température  et  d'arriver  à  faire  à  coup  sûr  de 
l'ensilage  doux,  à  odeur  agréable. 


La  via  da  M.  Wûrtz  et  rinlluence  da  ses  travaux  sur  la  chimie. 

Par  M.  Ad.  Kopp. 

M.  Gh.  Adolphe  Wûrtz  est  né  à  Strasbourg  le  26  novembre 
1817.  Son  père  était  pasteur  à  Wolfisheim;  en  1826  il  fut 
nommé  à  l'église  Saint-Pierre-  le- Jeune,  et  c'est  à  partir  de 
cette  époque  que  son  fils  suivit  les  classes  du  Gymnase.  Les 
études  qu'il  y  fit  ne  furent  pas  particulièrement  brillantes  ; 
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pendant  les  huit  années  qu'elles  durèrent  il  ne  reçut  qu'on 
ou  deux  prix  et  quelques  accessits,  aussi  son  père  lui  prédisait 
qu'il  ne  deviendrait  jamais  rien  de  bien  extraordinaire.  Ce 
n'était  pas  tout  à  fait  l'avis  de  M™®  Wûrtz,  née  Ejreiss, 
femme  distinp^uée,  qui,  après  la  mort  de  son  mari,  continua 
à  vivre  avec  son  frère,  M.  Théodore  Kreiss,  professeur  de 
grec  au  Gymnase,  et,  à  sa  mort,  se  lixa  auprès  de  son  fils,  à 
Paris. 

Ad.  Wûrtz  quitta  le  Gymnase  en  1834,  ayant  été  reçu 
bachelier  es  lettres  ;  le  vœu  de  son  père  était  qu'il  se  vouât  à 
la  théologie.  Mais  déjà  à  cette  époque  l'étude  des  sciences, 
principalement  delà  chimie,  qui  était  encore  nouvelle,  détour- 
nait plus  d'un  jeune  homme  de  l'étude  du  latin,  du  grec  et 
de  l'hébreu.  Les  débats  de  trois  hommes  célèbres,  Berzé- 
lius,  Dumas  et  Liebig,  faisaient  à  cette  époque  naître  la  chi- 
mie moderne,  et  ces  travaux  devaient  occuper  le  monde 
scientifique  strasbourgeois  où  professaient  des  maîtres,  tels 
que  Gerhardt  et  Persoz. 

Wûrtz  se  livrait  depuis  quelque  temps  déjà  avec  son  ami 
et  condisciple  Emile  Kopp,  autre  fils  de  pasteur,  dans  la 
buanderie  de  la  cure  paternelle  à  des  expériences  de  chimie 
et  de  physique  ;  ces  expériences,  la  mère  les  tolérait,  mais 
elles  étaient  vues  d'un  mauvais  œil  du  père  et  du  sacristain, 
qui,  plus  d'une  fois,  leur  démolit  leurs  appareils,  prédisant 
que  de  toute  cette  cuisine  il  ne  sortirait  rien  de  bon. 

Aussi  lorsque  le  jeune  homme  déclara  à  son  père  qu'il 
voulait  suivre  l'exemple  de  son  ami  et  se  vouer  à  la  chimie, 
son  père  s'y  opposa  et  exigea  qu'à  défaut  de  théologie,  il  étu- 
diât la  médecine  sous  les  auspices  du  D^  Schneider. 

A  la  suite  de  concours  il  devint,  en  1835,  aide-prépara- 
teur, puis  préparateur  en  titre  de  chimie,  de  pharmacie  et  de 
physique,  auprès  de  M.  Caillot,  son  premier  maître,  et  auquel 
il  resta  très  attaché.  En  1870,  lorsque  les  malheurs  de  la 
patrie  lui  enlevèrent  sa  chaire,  M.  Caillot  trouva  auprès  de  son 
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ancien  élève  une  place  dans  son  laboratoire^  où  il  donna, 
jusqu'à  la  mort  de  M.  Wûrtz^  à  tous,  l'exemple  de  la  plus 
grande  assiduité  au  travail  et  d'aménité  de  caractère  ;  il  était 
touchant  de  voir  la  déférence  avec  laquelle  M.  Caillot  était 
traité  par  son  ancien  élève,  passé  maître  à  son  tour,  et  quel 
maître! 

En  1839  un  nouveau  concours,  dans  lequel  M.  Wûrtz  sou- 
tint une  thèse  sur  V Histoire  chimique  de  la  bile  à  Vétat  sain 
et  à  Vétat  pathologique,  lui  valut  le  titre  de  chef  des  travaux 
chimiques  de  la  Faculté. 

Docteur  en  médecine  en  4843  avec  la  thèse  :  Essai  sur  Val- 
humine  et  la  fibrine,  qui  lui  valut  la  médaille  d'honneur  de 
la  Faculté,  il  alla  à  Giessen  auprès  de  Liebig;  de  là  datent 
ses  relations  avec  les  professeurs  les  plus  distingués  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Angleterre.  C'est  au  laboratoire  de  Giessen 
qu'il  entreprit  ses  recherches  sur  l'acide  hypophosphoreux. 
En  1844  il  alla  à  Paris  ;  il  travailla  d'abord,  mais  peu  de 
temps,  au  laboratoire  de  Balard  à  la  Faculté  des  sciences. 
Ses  comptes  rendus  des  travaux  de  chimie  publiés  en  Alle- 
magne, qu'il  avait  envoyés  de  Giessen  aux  Annales  de  chimie 
et  de  physique,  avaient  fait  connaître  son  nom;  ils  lui  prépa- 
rèrent les  relations  avec  les  maîtres  de  la  science  à  Paris 
et  lui  ouvrirent  les  portes  du  laboratoire  particulier  de 
M.  Dumas. 

En  1845,  M.  Wûrtz  fut  nommé  préparateur  de  Dumas  à 
l'École  de  médecine;  il  y  remplit  les  fonctions  de  chef  des  tra- 
vaux chimiques  de  1845-1850.  En  1847  il  devint  agrégé,  et  en 
1849  il  fut  chargé  du  cours  de  M.  Dumas.  L'Institut  agrono- 
mique de  Versailles  fut  créé  en  1850,  et  M.  Wûrtz  nommé 
professeur  de  chimie;  mais  cette  école  fut  supprimée  en  1852 
par  le  futur  Napoléon  III,  et  notre  jeune  maître  se  trouvait 
sans  place  au  moment  où  il  allait  se  marier.  Il  fut  amplement 
dédommagé  l'année  suivante  en  devenant  professeur  à  l'École 
de  médecine,  M.  Dumas  ayant  renoncé  à  cette  chaire.  Dès  lors 
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M.  Wûrtz,  débarrassé  des  soucis  matériels,  put  se  vouer  corn* 
plëtement  à  la  science  et  y  déploya  une  incomparable  activité. 

Après  les  ammoniaques  organiques^  il  découvrit  succes- 
sivement les  urées  composées  (1851),  Y  alcool  hutylique 
(1852),  les  radicaux  mixtes  (1855),  les  glycols  (1856),  les 
hases  organiques  oxygénées  artificielles  (1859),  les  pseudo- 
alcools  (1862),  la  formation  des  phénols  au  moyen  des 
hydrocarbures  (1867).  Il  réalisait  la  synthèse  de  la  névrine 
en  1869.  Valdol  et  ses  dérivés  l'ont  occupé  depuis  1872  jus- 
qu'aux derniers  jours  de  sa  vie. 

De  ces  nombreux  travaux,  dont  je  n'ai  voulu  citer  que  les 
principaux,  surgissaient  peu  à  peu  les  théories  nouvelles,  et 
c'est  l'influence  de  ces  travaux  sur  la  chimie  moderne  que 
nous  nous  proposons  d'étudier. 

Ainsi  que  l'a  si  bien  dit  M.  Wûrtz  dans  l'introduction  de 
son  dictionnaire,  la  chimie  véritablement  scientifique  est 
née,  il  y  a  un  siècle,  entre  les  mains  de  Lavoisier.  Pendant 
ces  cinquantes  dernières  années  cette  science  a  fait  d'énormes 
progrès  et  subi  une  transformation  complète.  M.  Wûrtz  s'est 
trouvé  tout  naturellement,  par  ses  travaux,  mêlé  à  la  lutte;  il 
est  entré  dans  la  carrière  au  moment  où  la  théorie  dualis- 
tique  établie  par  Berzélius  et  son  école  allait  être  remplacée 
par  une  nouvelle  professée  par  Dumas,  Laurent,  Gerhardt. 

D'après  ces  anciennes  théories,  les  propriétés  des  corps 
devaient  dépendre  de  la  nature  qualitative  des  atomes  con- 
stituants et  les  atomes  arrangés  de  façon  à  former  un  système 
binaire.  Par  contre,  dans  les  théories  nouvelles,  ce  qui  carac* 
térise  un  composé,  c'est  le  nombre  et  l'arrangement  des 
atomes. 

M.  Wûrtz,  dès  son  début,  s'est  donné  pour  tache  d'étudier 
la  constitution  intime  de  la  molécule  et  le  rapport  qui  existe 
entre  les  propriétés  et  l'arrangement  des  atomes. 

A  cette  époque  l'idée  des  radicaux  de  Liebig  était  com- 
battue, Dumas  venait  de  découvrir  (en  1843)  la  substitution, 
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Laurent  avait  énoncé  sa  théorie  des  noyaux  qui  est  si  sem- 
blable à  notre  manière  de  voir  moderne. 

En  1845,  M.  Wûrtz  étudiait  les  combinaisons  du  cyano- 
gène ;  il  fit  connaître  la  transformation  de  l'urée  par  le  chlore 
en  acide  cyanurique,  il  décrivit  les  éther»'de  cet  acide  et 
découvrit  le  chlorure  de  cyanogène  liquide  et  les  éthers  iso- 
cyaniques.  Ces  éthers  cyaniques,  traités  par  de  l'ammoniaque 
et  de  l'eau,  furent  ensuite  transformés  en  une  classe  impor- 
tante de  dérivés  :  les  urées  substituées  ;  par  l'action  des 
alcalis  sur  ce  corps,  il  se  forme  l'éthylamine.  Les  ammo- 
niaques composées,  d'où  devaient  sortir  plus  tard  les  syn- 
thèses d'alcaloïdes,  étaient  découverts. 

De  cette  découverte,  M.  Wûrtz  a  su  tirer  la  définition  du 
type  chimique,  conception  qui  jusque-là  était  très  obscure. 
Dans  les  composés  hydrogénés,  soit  le  plus  simple  l'ammo- 
niaque, on  peut  remplacer  une  molécule  d'hydrogène  par 
une  molécule  de  méthyle,  d'éthyle,  etc.,  et  l'on  obtient  une 
série  de  composés  qui  ont  une  analogie  de  propriétés  très 
grande  avec  l'ammoniaque  elle-même.  Vient  ensuite  la  pré- 
paration d'un  alcool  nouveau ,  l'alcool  butylique ,  qu'il  isola 
de  l'huile  des  pommes  de  terre.  Pour  préparer  les  éthers 
de  cet  alcool,  il  employa  une  nouvelle  méthode  qui  devint 
classique,  en  traitant  le  sel  d'argent  des  acides  par  l'iodure  de 
butyle. 

Enfin,  une  découverte  bien  plus  importante  fut  celle  des  ra- 
dicaux mixtes.  Liebig  avait  nommé  radicaux  des  groupements 
d'atomes,  pouvant,  à  la  façon  des  corps  simples,  passer  d'une 
combinaison  à  une  autre  sans  se  dissocier,  se  prêtant  aux 
doubles  décompositions  et  s'unissant  aux  divers  éléments  à 
la  façon  des  métalloïdes  ou  des  métaux. 

Les  radicaux  des  alcools  :  le  méthyle,  l'éthyle,  etc.,  avaient 
été  isolés  par  MM.  Frankland  et  Kolbe,  mais  on  ne  s'expli- 
quait pas  leurs  propriétés;  il  s'agissait  de  savoir  si  ces 
groupes  moléculaires  restaient  isolés  à  l'état  libre  et  corres- 
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pondaient  à  un  volume  de  vapeur,  ou  se  doublaient  de  ma- 
nière à  correspondre  à  deux  volumes.  Pour  établir  cette 
preuve,  M.  Wurtz  partit  du  raisonnement  suivant  :  si  l'éthyle 
est  une  molécule  double  formée  de  deux  groupes  éthyliques 
réunis,  on  doit  pouvoir  remplacer  un  de  ces  groupes  par  un 
autre  radical  alcoolique,  tel  que  le  méthyle,  le  butyle,  etc., 
et  il  doit  exister  des  radicaux  dont  chacun  renferme  deux 
groupes  alcooliques  différents.  Ces  radicaux  mixtes  furent 
obtenus  en  traitant  par  le  sodium  un  mélange  de  deux  éthers 
iodhydriques;  il  prépara  ainsi  Téthyle-butyle,  l'èthyle-amyle, 
le  butyle-amyle, 

M.  Wûrtz,  par  sa  découverte  des  radicaux  mixtes,  appor- 
tait une  preuve  chimique  que  les  éléments  n'existent  en 
liberté  qu'à  l'état  d'agrégation  d'atomes  et  que  les  atonies,  au 
moment  de  leur  mise  en  liberté,  se  groupent  pour  former  la 
molécule.  Mais  il  ne  s'arrêta  pas  là,  et  les  travaux  qui  sui- 
virent essayèrent  de  déterminer  la  constitution  du  radical. 

M.  Berthelot,  qui  venait  d'établir  définitivement  que  la  gly- 
cérine était  un  alcool,  avait  classé  les  corps  gras  parmi  les 
éthers  et  découvert  les  alcools  polyatomiques.  Il  avait  trouvé 
qu'il  fallait  à  la  glycérine  trois  équivalents  d'un  acide  mono- 
basique pour  se  saturer  et  qu'il  y  avait  élimination  de  six  équi- 
valents d'eau.  Les  alcools  ordinaires  se  combinent  pour 
s'éthérifîer  à  un  seul  équivalent  d'un  acide  monobasique,  en 
donnant  lieu  à  l'élimination  de  deux  équivalents  d'eau. 
M.  Wûrtz,  en  rapprochant  ces  deux  faits,  conclut  qu'O 
devait  exister,  entre  la  glycérine  et  les  alcools  ordinaires,  des 
alcools  particuliers  qui,  pour  s'éthérifîer,  devaient  se  combi- 
ner à  deux  équivalents  d'acide  monobasique  en  donnant  lieu 
à  l'élimination  de  quatre  équivalents  d'eau.  Par  ce  raisonne- 
ment, M.  Wûrtz  arriva  à  découvrir  la  classe  des  alcools  diato- 
miques;  néanmoins  il  y  avait  loin  entre  la  conception  de 
l'idée  et  sa  réalisation  pratique,  et  il  fallait  savoir  travailler 
comme  lui  pour  mener  cette  tâche  à  bonne  fin.  M.  Wûrtz 
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réalisa  cette  synthèse  par  l'action  successive  sur  Téthylène  du 
brome,  de  l'acétate  d'argent  et  de  l'eau;  c'est  le  mode  de  for- 
mation du  glycol,  le  premier  terme  d'une  série  nombreuse. 
Chacun  de  ces  glycols,  ens'oxydant_,  donne  deux  acides,  l'un 
à  trois,  l'autre  à  quatre  atomes  d'oxygène  :  les  acides  glyco- 
lique,  lactique,  succiniquCy  etc.  Beaucoup  de  ces  acides 
étaient  connus,  mais  ils  n'avaient  encore  pu  être  rattachés  à 
aucune  classification  régulière.  Les  travaux  sur  l'acide  lac- 
tique donnèrent  lieu  à  une  discussion  intéressante  entre 
M.  Wùrtz  et  M.  Kolbe,  professeur  à  Leipzig,  mort  aussi  tout 
récemment.  Ce  dernier  contesta  la  nature  bibasique  de  l'acide 
lactique  et  les  relations  théoriques  que  M.  Wûrtz  avaient 
déduites  entre  les  glycols,  considérés  comme  alcools  diato- 
miques,  et  les  acides  de  la  série  lactique.  M.  Wûrtz  répon- 
dit en  découvrant  le  lactate  diéthylique  et  l'acide  lacto-buty- 
rique.  Il  sépara  les  notions  de  basicité  et  d'atomicité  et 
démontra  que  l'acide  lactique  et  ses  analogues  étaient  à  la 
fois  des  alcools  et  des  acides. 

Presque  à  la  même  époque,  il  découvrait  les  alcalis  artifi- 
ciels oxygénés,  puis  successivement  les  pseudo-alcools,  la 
loi  de  production  des  phénols  parleurs  hydrocarbures.  Enfin 
il  étudia  plus  tard  les  produits  qui  se  forment  par  la  conden- 
sation de  l'aldéhyde  :  Taldol  et  ses  dérivés  :  le  paraldol,  le 
dialdane,  l'acide  oxyaldanique. 

Comme  professeur  de  chimie  biologique,  la  chimie  physio- 
logique devait  également  attirer  son  attention;  dès  1843,  il 
avait  constaté  la  transformation  de  la  fibrine  en  albumine 
coagulable  par  la  fermentation  bactérienne  ;  un  peu  plus  tard 
il  indiquait  le  mode  de  préparation  de  l'albumine  pure,  dé- 
couvrait l'urée  dans  le  chyle  et  dans  la  lymphe  et  faisait  en 
1869  la  synthèse  de  la  névrine. 

L'un  des  derniers  travaux  ayant  occupé  M.  Wûrtz,  en 
même  temps  que  la  continuation  de  ses  recherches  sur  l'al- 
dol,  est  celui  qu'il  a  fait  sur  la  papaïne,  une  véritable  pep- 
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sine  végétale,  qu'il  isola  avec  M.  Bouchut  du  suc  du  carica 
papaya  ;  il  montra  que  la  peptonisation  peut  être  ramenée  à 
une  véritable  hydratation. 

On  pourrait  s'imaginer  que  ces  nombreuses  recherches,  ne 
comprenant  pas  moins  de  140  mémoires  ou  communications 
diverses,  ne  devaient  laisser  aucun  loisir  à  M.  Wûrtz  de  s'oc- 
cuper de  travaux  écrits.  Il  n'en  est  rien,  avec  une  facilité 
remarquable  il  passait  d'un  sujet  à  un  autre,  et  il  semblait 
qu'il  se  reposait  en  travaillant  autre  chose.  Les  travaux  écrits 
contribuèrent,  au  moins  autant  que  ses  recherches  de  labo- 
ratoire, à  l'essor  de  la  chimie.  De  1852  à  1872,  il  écrivait 
régulièrement  dans  les  Annales  de  chimie  et  dephysiqueei 
publiait  notamment  des  extraits  des  travaux  des  chimistes 
étrangers  ;  ces  extraits  étaient  souvent  accompagnés  de  notes 
critiques  et  de  discussions. 

En  1858,  il  publia  le  Bulletin  de  la  Société  chimique  et 
le  Répertoire  de  chimie  pure  qui  furent  fondus  ensemble 
plus  tard.  Un  des  plus  grands  services  rendus  à  la 
science  française  fut  la  publication  de  son  Dictionnaire  de 
chimie  pure  et  appliquée ^  qui,  commencé  en  1868,  fut  seule- 
ment terminé  en  1878;  son  supplément  est  presque  achevé. 

L'ouvrage  dont  la  rédaction  lui  a  coûté  le  plus  de  peine  et 
qui  le  satisfaisait  le  mieux,  c'est  son  volume  publié  en  1879 
sur  la  Théorie  atomique.  En  1864  il  avait  publié  deux 
volumes  de  Chimie  médicale. 

Ses  leçons  élémentaires  de  chimie  moderne  étaient  desti- 
nées à  introduire  dans  l'enseignement  secondaire  les  idées  et 
la  notation  nouvelle  et  réagir  ainsi  contre  l'esprit  de  routine 
des  programmes.  La  première  édition  date  de  1867;  en  1884 
elles  en  étaient  à  la  cinquième.  Membre  du  jury  de  l'Expo- 
sition universelle  de  Vienne  en  1873,  M.  Wûrtz  fut  chargé 
de  rédiger  le  rapport  sur  les  matières  colorantes;  son  livre 
donne  un  résumé  de  l'état  de  cette  industrie  en  1876. 

Les  nombreux  et  brillants  travaux  de  M.  Wûrtz  furent 
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appréciés  à  leur  juste  valeur  ;  tout  naturellement  il  était 
devenu  chef  d'école.  Presque  toutes  les  Académies  et  Socié- 
tés savantes  tinrent  à  honneur  de  Tinscrire  au  nombre  de 
leurs  membres.  Associé  de  la  Société  royale  de  Londres  de- 
puis 1854,  il  fut  nommé  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine deux  ans  après ,  et  doyen  de  cette  Faculté  en  1866.  Élu 
l'année  suivante  par  l'Académie  des  sciences,  sénateur  ina- 
movible en  1881,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  il  fut 
nommé,  environ  à  la  même  époque,  membre  du  Conseil  de 
la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur.  Il  y  a  peu 
de  distinctions  honorifiques  qu'il  ne  reçût.  L'Académie  de 
Berlin  l'avait  proposé  pour  l'ordre  du  Mérite  ;  le  gouverne- 
ment allemand  le  raya  de  la  liste  pour  des  raisons  politiques. 
M.  Wûrtz  s'en  consola  facilement.  A  côté  de  ses  nombreuses 
occupations,  il  trouvait  encore  le  temps  de  présider  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  France,  ainsi  que  celui  des  labora- 
toires municipaux  et  départementaux,  de  s'occuper  des  So- 
ciétés de  bienfaisance,  d'acqepter  les  fonctions  de  maire  du 
septième  arrondissement  et  de  se  charger  encore  en  1874  du 
cours  de  chimie  organique  de  la  Sorbonne.  Il  avait  désiré 
cette  chaire  pour  faire  pénétrer  dans  l'enseignement  classique 
les  idées  qu'il  avait  tant  aidé  à  faire  adopter  dans  le  monde 
scientifique. 

11  me  resterait  encore  beaucoup  à  dire  de  l'homme  privé, 
du  professeur  distingué  que  nous  avons  perdu.  Je  devrais 
parler  de  son  enseignement,  de  la  clarté  de  sa  parole  et  de 
la  conviction  qui  se  dégageait  de  toutes  ses  démonstrations  ; 
plein  de  son  sujet,  cet  Alsacien,  avec  une  éloquence  toute 
méridionale,  captivait  son  auditoire  et  le  faisait  revenir  avec 
plaisir.  Dans  les  examens,  il  était  plein  de  bonhomie  et  de 
simplicité  envers  les  élèves  ;  mais  c'est  surtout  au  laboratoire 
qu'il  était  aimé.  Accessible  à  tous,  gai  et  très  actif,  c'étaient 
des  causeries,  des  discussions  où  chacun  pouvait  émettre 
librement  son  avis;  il  s'intéressait  également  aux  travaux  de 
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tous  ses  élèves  ;  on  trouvait  toujours  un  bon  conseil  et  un 
entrain  nouveau  après  son  passage.  Très  hospitalier,  il  ouvrait 
facilement  sa  maison  à  ses  connaissances  ;  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  bonheur  d'approcher  cet  esprit  élevé  sont  restés  sous 
le  charme  de  son  accueil  ouvert,  de  ses  manières  affables,  qui 
ne  font  que  ressentir  davantage  la  grande  perte  que  l'Alsace 
a  faite  dans  une  de  ses  illustrations  les  plus  pures  et  le  inonde 
scientifique  dans  un  de  ses  plus  brillants  représentants. 


Quelques  obserrations  zootechniques  sur  les  animanz 
domestiques  d'Alsace -Lorraine, 

Par  M.  AuG.  Zundel. 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  mon  analyse  un  travail  publié  dans 
les  Mémoires  de  V Académie  de  Metz  et  couronné  par  cette 
savante  association,  où  l'auteur,  M.  Leblanc,  de  Bresne-sur* 
Vesle  (Aisne),  étudie  d'une  manière  spéciale  le  bétail  de 
V Alsace- Lorraine,  d'une  part  dans  son  mode  d'entretien  et 
d'alimentation,  d'autre  part  dans  son  état  actuel  et  son  amé- 
lioration. 

Je  ne  traiterai  aujourd'hui  que  la  dernière  partie  de  ce 
travail,  ce  qui  a  rapport  à  la  zootechnie;  je  ferai  observer  dès 
maintenant  que  l'auteur,  dans  son  utile  travail,  n'a  pas  assez 
observé  le  bétail  d'Alsace-Lorraine  par  lui-même  et  qu'il  s'est 
trop  contenté  de  reproduire  ce  qu'on  en  a  écrit.  C'est  ainsi 
qu'il  reproduit,  sans  les  relever,  certaines  assertions  erronées 
que  M.  Sanson,  professeur  à  Grignon  et  à  l'Institut  agrono- 
mique^ a  publiées  dans  son  Traité  de  zootechnie.  Je  n'ai 
jamais  pu  comprendre  ce  qui  a  poussé  M.  Sanson,  qui  a  ce» 
pendant  voyagé  en  Alsace  et  en  Lorraine  avant  la  guerre,  à 
écrire  dans  un  ouvrage  sérieux  et  d'une  réelle  valeur  scienti- 
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fîque,  des  choses  qui  sont  tout  à  fait  contraires  à  la  vérité, 
comme  celles  que  j'aurai  l'occasion  de  vous  signaler  tout  à 
l'heure.  Cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  des  auteurs 
comme  celui  dont  j'analy€e  le  travail  reproduisent  alors  de 
bonne  foi  de  pareilles  assertions. 

A  l'espèce  chevaline  de  la  Lorraine,  M.  Leblanc  croit  avec 
M.  Sanson  reconnsdtre  une  origine  orientale  qu'il  trouve 
dans  le  cachet  de  la  tète  de  quelques-uns  des  chevaux  lor- 
rains et  d'une  manière  plus  générale  dans  l'ardeur  et  la  résis- 
tance à  la  fatigue  de  la  plupart  de  ses  animaux.  L'auteur 
sans  doute  a  en  mémoire  la  famille  de  chevaux  des  environs 
de  Deux-Ponts,  qui,  si  elle  a  brillé  un  moment^  n'a  plus  de 
représentants  aujourd'hui  en  Lorraine,  surtout  pas  de  repré- 
sentants dignes  de  la  renommée  qu'on  a  feite  à  ces  chevaux. 
Ou  bien  il  veut  parler  de  l'ancien  petit  cheval  lorrain  sous 
poil  Isabelle  foncé  à  raie  de  mulet,  qui,  lui  aussi,  est  presque 
devenu  un  mythe  et  dont  on  trouve  tout  au  plus  quelques 
types  très  communs  éparpillés  dans  divers  vallons  du  pays, 
où  sa  résistance  à  la  fatigue  et  sa  longévité  compensent  le  peu 
de  travail  effectif  produit  à  des  attelages  de  6  et  même  de  8 
chevaux. 

Bien  loin  d'admettre  une  origine  orientale  au  cheval  lor- 
rain, nous  prétendons  avec  M.  Eug.  Gayot,  que  le  cheval  lor- 
rain est  aux  antipodes  des  races  nobles  dont  certains  hippo- 
logues  le  font  descendre;  ce  n'est  pas  même  le  cheval  de 
nature,  le  sauvageon  de  l'espèce  chevaline.  Le  cheval  lorrain 
est  un  être  dégradé,  un  produit  de  la  misère  et  de  l'abandon, 
la  victime  d'une  agriculture  irrationnelle.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  Lorraine  est  adonnée  depuis  longtemps  à  la  cul- 
ture extensive  des  céréales,  que  pour  cela  il  faut  de  nom- 
breux  attelages,  pour  lesquels  malheureusement  manquent 
les  aliments  nécessaires.  Insuffîsammentetpauvrementnourri, 
prématurément  soumis  au  travail,  le  cheval  lorrain  est  forcé- 
ment resté  chétif  et  misérable. 
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Le  cheval  lorrain  étant  le  produit  de  mauvaises  conditions 
économiques,  son  amélioration  se  pose  nécessairement  comme 
une  simple  question  économique  à  résoudre.  Gomme  je  l'ai 
déjà  dit  ailleurs,  il  faut  que  les  Lorrains  cessent  de  s'obsti- 
ner à  faire  du  blé  et  qu'ils  transforment  une  grande  partie 
de  leurs  champs  en  pâturages  ;  ils  verront  alors  tout  naturel- 
lement leur  bétail  prendre  les  qualités  qui  aujourd'hui  lui 
manquent,   parce  que  les  trop  nombreuses  existences  d'au- 
jourd'hui ne  peuvent  que  s'entre -nuire,  parce  qu'on  ne  peut 
penser  à  en  produire  pour  l'exportation,  pour  la  vente  au 
dehors.  Sans  ce  changement  radical  dans  les  conditions  éco- 
nomiques, on  aura  beau  prêcher  avec  l'auteur  l'amélioration 
du  cheval  lorrain  par  l'amélioration  du  régime.  Il  y  a  eu  une 
amélioration  au  commencement  de  ce  siècle  dans  les  cantons 
où  l'on  a  introduit  les  prairies  artificielles,  mais  le  progrès 
en  est  resté  là,  d'autant  plus  qu'en  même  temps  on  a  voulu 
faire  du  gros;  ce  n'est  pas  le  trèfle  qui  fait  l'étoffe,  il  faudrait 
de  l'avoine,  et  chacun  sait  que  le  cheval  lorrain  ne  voit  cette 
graminée  que  dans  les  champs  qu'il  cultive,  presque  jamais 
dans  sa  mangeoire. 

Dans  d'aussi  mauvaises  conditions  hygiéniques  et  écono- 
miques. Ton  ne  peut  rationnellement  espérer  quelqu'amélio- 
ration  du  cheval  lorrain  par  l'emploi  d'un  étalon  de  choix; 
que  cet  étalon  soit  pris  dans  une  race  de  sang  ou  qu'il  appar- 
tienne à  une  bonne  race  de  trait,  l'accouplement  sera  toujours 
disparate  et  l'influence  isolée  du  père  sera  forcément  annihi- 
lée par  les  forces  négatives  réunies  de  la  mère  et  des  in- 
fluences économiques  locales.  Inutile  donc  de  suivre  l'auteur 
dans  ses  dissertations  sur  l'influence  du  pur-sang  anglais  ou 
du  pur-sang  oriental,  sur  les  effets  produits  par  le  demi- 
sang  normand,  etc. 

Arrivons  aux  chevaux  de  l'Alsace;  ici  l'auteur  montre  qu'il 
ne  sait  rien  du  tout  sur  l'élevage  du  cheval  en  Alsace,  et  il  a 
été  certainement  mal  inspiré  quand  il  emprunte  presque  com- 
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plètement  à  M.  Sanson  le  passage  suivant  :  a:  Quant  aux  che- 
vaux de  l'Alsace,  qui  naissent  surtout  aux  environs  de  Wis- 
sembourg,  nous  n'en  dirons  qu'un  mot  pour  constater  que  si 
les  habitants  de  cette  région  ont  voulu  chercher  le  plus 
mauvais  moyen  d'utiliser  leurs  fourrages,  ils  peuvent  se 
flatter  de  l'avoir  trouvé.  S'il  est,  sur  les  bords  de  la  Moselle, 
des  prairies  dont  la  qualité  permet  un  élevage  avantageux  des 
chevaux,  il  n'y  en  a  pas  de  semblables  en  Alsace,  et  quel  que 
soit  le  goût  de  ses  habitants  pour  les  chevaux,  il  ne  saurait 
les  justifier  d'en  produire  de  détestables...  A  la  place  des  pe- 
tits chevaux  de  la  même  variété  que  ceux  de  Lorraine,  plus 
laids  peut-être,  mais  aussi  vigoureux  et  rustiques,  l'on  a  subs- 
titué, grâce  à  Tanglo-normand,  des  métis  qui,  comme  formes 
défectueuses  et  incapacité  mécanique,  sont  les  dignes  pen- 
dants de  ce  que  l'administration  du  Haras  a  produit  en  Lor- 
raine. » 

On  ne  saurait  certainement,  en  aussi  peu  de  lignes,  réunir 
un  plus  grand  nombre  d'erreurs  et  de  faussetés,  ni  mieux 
montrer  qu'on  est  complètement  ignorant  des  gens  et  des 
choses  du  pays  que  l'on  décrit.  Heureusement  que  ce  triste 
tableau  n'est  pas  exact,  et  on  a  même  le  droit  de  se  demander 
comment  on  peut  si  légèrement  et  de  sang-froid  écrire  de 
pareilles  inepties  et  des  choses  tellement  contraires  à  la  vé- 
rité dans  un  ouvrage  sérieux.  Notre  cheval  d'Alsace  vaut 
mieux  que  ne  le  font  MM.  Sanson  et  Leblanc,  et  aux  plus 
mauvaises  époques  de  notre  histoire,  dans  les  parties  du  pays 
où  Ton  ne  fait  rien  pour  l'amélioration  du  cheval,  cet  animal 
n'a  jamais  mérité  tous  les  graves  reproches  qu'on  lui  fait.  Il 
ne  se  produit  pas  seulement  dans  les  environs  de  Wissem- 
bourg,  mais  on  l'élève  à  peu  près  dans  toute  la  plaine  d'Al- 
sace depuis  les  environs  de  Colmar  jusqu'à  Wissembourg, 
depuis  les  bords  du  Rhin  jusqu'au  pied  des  Vosges,  et  le 
meilleur  centre  de  production  est  justement  le  milieu  de 
cette  région,  à  Hochfelden  et  ses  environs.  Le  cheval  d'Alsace 
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n'est  non  plus  un  cheval  de  navet,  comme  nos  auteurs  le 
disent  plus  loin  ;  il  n'est  pas  toigours  taré  sur  jambes,  ni  im- 
propre à  tout  service  un  peu  soutenu.  Partout  où  l'élevage 
est  un  peu  soigné,  nous  trouvons  au  contraire  un  cheval 
assez  élégant,  bien  bâti  de  poitrine,  péchant  parfois  par  le 
dessous,  parfois  aussi  par  les  reins  et  par  la  croupe,  mais 
ayant  au  moins  des  allures  assez  vives  et  dégagées.  Ces  che- 
vaux sont  aujourd'hui  assez  recherchés  non  seulement  dans 
la  Basse-Alsace,  mais  aussi  dans  le  Haut-Rhin  et  dans  le 
département  du  Doubs  ;  bien  des  officiers  n^ont  pas  dédaigné 
d'en  faire  leur  monture ,  et  nous  en  connaissons  quelques- 
uns  qui  font  bonne  figure  à  des  attelages  de  Paris.   Le  prix 
généralement  rémunérateur  prouve  que  l'industrie  chevaline 
a  sa  complète  raison  d'être  en  Alsace.  Nous  pouvons  produire 
avantageusement  en  Alsace  un  bon  carrossier,  auquel^  pour 
être  postier  et  réellement  cheval  de  service,  unissant  la  force 
et  la  vitesse,   il  faudrait  un  peu  plus  d'ampleur  et  surtout 
plus  de  solidité  dans  les  articulations.  Ces  qualités,  ce  n'est 
pas  l'étalon  seul  qui  peut  les  donner;  il  ne  faut  pas  les  de- 
mander exclusivement  au  Haras,  qui  sous  ce  rapport  fait  tout 
ce  qu'il  doit  ;   ces  qualités  dépendent  des  propriétaires,   des 
soins  de  l'éleveur;  il  importe  surtout  de  donner  aux  chevaux 
d'Alsace,  à  côté  d'une  alimentation  qui  est  meilleure  aujour- 
d'hui qu'autrefois,   de  meilleurs  soins  hygiéniques,  soigner 
pour  de  meilleures  écuries,  procurer  aux  chevaux  une  bonne 
gymnastique  dès  le  bas-âge,  veiller  à  une  certaine  éducation 
dans  l'âge  plus  avancé. 

Tout  en  déclai*ant  que  l'industrie  chevaline  a  sa  complète 
raison  d'être  en  Alsace,  je  n'en  reconnais  pas  moins,  et  l'ai 
déjà  dit  et  redit,  qu'en  Alsace  comme  en  Lorraine,  on  produit 
et  élève  beaucoup  trop  de  chevaux  et  non  assez  de  bêtes  bo- 
vines. D'ailleurs  les  agriculteurs  des  deux  provinces  recon- 
naissent cette  faute,  et  nous  la  trouvons  signalée,  pour 
chaque  arrondissement  du  pays,  dans  les  réponses  à  l'en- 
quête officielle. 
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Pour  Tespëce  bovine,  notre  auteur,  M.  Leblanc^  est  plus 
sobre  de  critiques,  mais  témoigne  encore  une  fois  de  connais- 
sances erronées  quant  à  la  répartition  des  diverses  races  de 
PAlsace-Lorraine.  Adoptant  la  classification  très  arbitraire 
que  M.  Sanson  a  faite  des  races  bovines  d*Europe,  M.  Le- 
blanc reconnsdt  à  TAlsace-Lorraine  :  la  race  des  Pays-Bas, 
représentée  par  la  variété  meusienne  pie  noire;  la  race  du 
Jura,  représentée  par  le  Fleckvieb  et  par  le  bétail  de  l'ouest 
de  la  Suisse;  la  race  des  Alpes,  c'est-à-dire  le  bétail  gris  de 
la  Suisse  orientale  (Schwytz).  M.  Leblanc  ajoute  que  la  va- 
riété meusienne  est  la  race  du  pays  en  Lorraine  et  qu'elle  se 
rencontre  encore  du  côté  de  Saint-Avold,  de  Sarreguemines 
et  même  de  Bitche  ;  qu'elle  occupe  même  une  bonne  partie 
de  la  Basse- Alsace  ;  cependant  il  est  bien  avéré  que  c'est  le 
Fleckvieb  qui  domine  dans  ces  dernières  parties  du  pays,  le 
type  Meusien  ne  s'étend  guère  au  delà  de  la  vallée  de  la 
Moselle  et  de  celle  de  la  Seille,  et  c'est  déjà  du  Fleckvieb,  un 
peu  dégénéré,  il  est  vrai,  qu'on  trouve  sur  la  Nied  et  sur  la 
Sarre.  Le  Fleckvieb  est  la  race  essentiellement  propre  à 
l'Alsace,  le  type  autochtone,  et  si  l'on  y  trouve  quelques 
bêtes  grises  ou  brunes  de  la  Suisse,  ce  sont  toujours  des 
individus  importés. 

L'auteur  est  encore  dans  l'erreur^  suivant  moi,  lorsqu'il 
prétend  qu'en  Alsace-Lorraine  la  principale  fonction  de  l'es^ 
pèce  bovine  devrait  être  la  production  de  la  viande;  les  con- 
ditions économiques  de  notre  pays,  la  trop  faible  production 
fourragère,  où  en  Alsace  comme  en  Lorraine  on  dispose  à 
peine  de  la  ration  d'entretien,  ne  permettent  pas  de  pousser 
surtout  à  la  viande,  d'engraisser  les  animaux;  tout  en  utilisant 
encore  beaucoup  de  bêtes  bovines  au  travail  des  champs,  il 
faut  principalement  pousser  chez  nous  à  la  production  lai- 
tière, qui  ne  saurait  rester  chez  nous  une  fonction  secon- 
daire, comme  le  conseille  M.  Leblanc.  Si  cetauteur  avait  un  peu 
plus  voyagé  dans  le  pays  et  si  surtout  il  avait  mieux  observé,  il 
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aurait  constaté  que  des  deux  côtés  des  Vosges  Tindustrie  lai- 
tière a  une  tendance  manifeste  à  faire  de  réjouissants  progrès, 
que  dans  beaucoup  de  fermes  d'Alsace-Lorraine  on  fabrique 
du  beurre  de  très  bon  goût  et  d'excellente  conserve,  que  nos 
fromages  surtout  sont  de  très  bonne  vente.  Les  fromages  de 
Munster  sont  fort  recherchés,  non  seulement  dans  le  pajs 
même,  mais  jusque  sur  le  marché  de  Paris  et  en  Algérie  et 
depuis  quelque  temps  en  Allemagne;  la  façon  Brie  qu'on 
fabrique  en  Lorraine  trouve  des  acheteurs  parmi  les  mar- 
chands de  comestibles  de  toutes  les  villes  de  l'Est  de  la 
France  comme  chez  nous,  parce  que  ce  fromage  ne  le  cède 
en  rien  au  Brie  véritable. 

Si  partout,  dans  toute  TAlsace-Lorraine,  l'on  n'est  pas 
encore  arrivé  à  un  résultat  satisfaisant  quant  à  l'industrie 
laitière,  si  dans  une  grande  partie  du  pays^  surtout  dans  une 
grande  partie  de  la  Lorraine,  les  bêtes  bovines  ne  sont  encore 
considérées  que  comme  des  machines  à  fumier,  et  si  dans 
l'enquête  ofQcielle  de  ces  derniers  jours,  l'on  s'est  particu- 
lièrement et  généralement  plaint  du  nombre  insuffisant  de 
tètes  de  bétail  pour  la  production  du  fumier,  il  &ut  surtout 
accuser  de  cette  situation  la  production  insufjQsante  de  four- 
rages, qu'on  a  reconnue,  lors  de  l'enquête,  dans  tous  les 
arrondissements,  comme  je  l'avais  démontrée  dans  un  travail 
spécial  que  j'ai  présenté  à  la  Société  des  sciences  l'an  passé. 
Ici  enfin  je  me  trouve  parfaitement  d'accord  avec  l'auteur 
dont  j'analyse  le  travail,  et  j'applaudis  sincèrement  M.  Leblanc 
quand  il  propose  d'intervertir  l'ordre  adopté  pour  ce  qu'on 
appelle  les  facteurs  de  race  et  qu'il  conseille  de  ne  plus  dire 
que,  pour  faire  du  bon  bétail,  il  faut  un  bon  père,  une  bonne 
mère  et  de  bons  fourrages,  mais  bien  qu'il  faut  de  bons  four- 
rages, une  bonne  mère  et  un  bon  père;  on  peut  avec  des 
animaux  médiocres  produire  des  animaux  d'élite,  si  on  soigne 
pour  un  bon  régime,  surtout  si  l'on  demande  les  qualités  lai- 
tières. 
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Il  est  un  autre  point  encore  où  je  suis  heureux  de  me  trou- 
ver d'accord  avec  M.  Leblanc,  c'est  quand  il  condamne  l'em- 
ploi du  Durham  pour  l'accouplement  avec  le  bétail  lorrain  ; 
il  déclare  que  cette  race  anglaise  a  des  besoins  que,  dans 
son  état  actuel ,  la  culture  lorraine  est  impuissante  à  satis- 
faire et  ajoute  qu'on  n'obtient  ainsi  que  des  animaux  dégéné- 
rés; il  préférerait  les  taureaux  hollandais,  mais  recommande 
surtout  les  bons  taureaux  de  la  race  du  pays,  qu'on  devrait 
choisir  par  une  sélection  rationnelle;  c'est  là.  Messieurs,  le 
système  que  je  recommande  depuis  longtemps  pour  l'Alsace 
comme  pour  la  Lorraine.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'amélioration  du  bétail  ne  peut  être  réelle  que  si  elle  marche 
de  front  avec  l'amélioration  de  l'agriculture  en  général  et  sur- 
tout avec  la  certitude  de  pouvoir  toujours  disposer  de  beau- 
coup et  de  bons  fourrages. 


Déperdition  d'ammoniaque  dans   les  sols  fumés  au  sulfate 

d'ammoniaque. 

Reoherohes  de  M.  Lbolbbo,  analysées  par  M.  Motaux. 

M.  A.  Leclerc  a  entrepris  une  série  d'expériences  pour 
rechercher  la  déperdition  de  l'ammoniaque  dans  les  sols 
fumés  au  sulfate  d'ammoniaque. 

Lorsque  le  chimiste  mélange  intimement  du  sulfate  d'am- 
moniaque et  du  carbonate  de  chaux,  et  qu'à  ce  mélange  il 
ajoute  un  peu  d'eau,  il  se  produit  entre  les  deux  sels  une 
double  décomposition,  d'où  résulte  du  carbonate  d'ammo- 
niaque qui  s'échappe  dans  l'atmosphère  et  du  sulÊite  de 
chaux  (plâtre)  non  volatil. 

Dans  ses  essais,  M.  Leclerc  n'a  pris  qu'une  seule  terre, 
contenant  3,75  «/o  de  chaux,  il  a  fait  varier  sur  cette  terre  la 
quantité  de  sulfate  d'ammoniaque  introduite,  ainsi  que  la 
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teneur  en  eau.  Les  recherches  ont  été  poursuivies  pendant 
320  jours. 

La  proportion  d'azote  ammoniacal  dégagé  par  rapport  à 
Tazote  ammoniacal  existant  au  déhut  a  varié,  suivant  les  con- 
ditions de  l'expérience,  de  9,7  à  68,2  •/©. 

Cette  perte  d'azote  ammoniacal  se  constate  môme  sur  les 
terres  qui  n'ont  pas  été  fumées  avec  un  sel  d^ammo^ 
niaque;  elle  devient  plus  accentuée  à  la  suite  de  Tapplica- 
tion  d'un  engrais  organique. 

A  côté  de  ce  dégagement  d'azote  à  l'état  de  carbonate 
d^ammoniaque,  tous  les  sols  laissent  échapper  de  l'azote 
libre,  provenant  de  la  réduction  des  nitrates.  Cette  deuxième 
cause  d'appauvrissement  d'une  terre  en  azote  semble  encore 
plus  énergique  que  la  première.  M.  Leclerc  résume  dans  les 
termes  suivants  les  résultats  de  ses  recherches  : 

lo  Les  sols  perdent  constamment  de  leur  azote  combiné; 

2«>  Cette  perte  a  lieu  dans  l'atmosphère,  soit  sous  forme  de 
gaz  azote,  soit  sous  forme  d'ammoniaque  ; 

3o  A  égalité  de  fumure,  les  sols  dégagent  d'autant  plus 
d'ammoniaque  qu'ils  contiennent  plus  de  calcaire  ;  on  com* 
prend,  pour  cette  raison,  qu'un  excès  de  fumure  ammonia- 
cale ne  saurait  produire  un  bien  grand  effet  sur  la  végétation 
des  sols  calcaires  ; 

40  Si  la  terre  n'empruntait  constamment  à  l'air  de  Tammo^ 
niaque,  elle  en  serait  dépourvue  en  fort  peu  de  temps,  par 
suite  de  la  décomposition  ou  de  la  transformation  de  ses 
composés  minéraux  azotés.  La  terre  absorbe  et  dégage  de 
V ammoniaque  en  tout  temps;  si  l'absorption  est  plus  consi- 
dérable que  le  dégagement,  la  terre  alors  s'enrichit  en 
ammoniaque  ;  mais  lorsque  le  pouvoir  absorbant  est  très 
faible,  comme  dans  les  sables  ou  le  calcaire,  la  déperdition 
l'emporte  sur  l'absorption  et  le  terrain  s'appauvrit. 
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Les  marcs  de  raisins  employés  à  la  fabrication  du  vin, 

par  M.  Moyeux. 

M.  Boussingault  a  récemment  parlé  d'un  genre  de  falsifi- 
cation employé  dans  le  Palatinat,  et  qui  consiste  à  mettre 
dans  le  commerce  comme  raisins  secs,  des  marcs  retirés  du 
pressoir  auxquels  on  mélange  de  la  glucose  de  fécule  pour 
remplacer  le  sucre  réducteur  enlevé  pendant  la  fermen- 
tation. 

Ce  mélange,  après  avoir  été  suffisamment  pressé  et  exposé 
à  l'air,  ressemble  assez  à  du  raisin  sec,  surtout  si  l'on  y  a 
mêlé  une  certaine  quantité  de  grains  non  altérés . 

Cette  falsification  est  regrettable  sous  deux  rapports  : 
d'abord  en  remplaçant  les  sucres  réducteurs  du  raisin  sec 
par  de  la  glucose  d'amidon,  on  introduit  un  élément  dont  la 
saveur  est  souvent  désagréable,  puis  cet  élément  remplace 
incomplètement  la  matière  soluble  du  raisin,  puisqu'il  n'ap- 
porte ni  la  crème  de  tartre  ni  les  autres  principes  solubles 
qui  entrent  dans  le  liquide  résultant  de  la  fermentation  d'un 
fruit  de  bonne  constitution. 

Le  vin  obtenu  est  donc  imparfait,  et  les  conséquences  de 
cette  fraude  sont  des  plus  fâcheuses,  car  le  marc  additionné 
de  glucose  est  surtout  vendu  à  des  personnes  qui  font  leur 
vin  elles-mêmes  dans  les  ménages.  L'absence  de  la  crème  de 
tartre  et  des  autres  principes  solubles  autorise  à  envisager 
les  boissons  alcooliques  ainsi  obtenues  comme  n'ayant  pas  les 
conditions  de  salubrité  que  présente  un  vin  normal. 
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Unter  ber  (Contrôle  bet  Ser{uc^§B©tation  {ïel^en  nad^folgenbe 

Sirmcn  : 

Sul^ï  unb  «cïïer,  3frciburg  («obcn) ; 

ei^emifd^c  ©fingerfabriï,  ©d^iDcijerl^alI  (©d^wcij); 

6.  ®ie]^ï,  «câtaftcï; 

gftuboïf  ffïeincrt,  Subingen; 

®.  ®.  3  i  in  mer,  ÎRannl^cim. 

Snbcm  id^  baâ  Sorftel^enbe  ben  Sefcrn  bicfcr  â^tld^rift  Bcïannt 
gebe,  geftatte  td^  mtr  bet  biefer  (Seïegcnl^eit  auf  ba§  SBefen  Ut 
©ûngcrcontroïe  in  ^ad^ftel^enbem  nôl^er  einjugel^en,  tocU  Bebauet» 
ïtd^ermcife  in  unferm  Sanbe  bcr  ^ujcn  biefer  Sontroïe  bei  SBeitem 
nid^t  in  bem  3Ka|e  onerïannt  toirb,  aï§  bie§  xm  3ntercffc  bcr  @ûdjc 
tt)te  namentUd^  ju  ^u|  unb  f^rommcn  bcr  Sanbmirtl^c  munfd^enS* 
totxt^  ift. 

®ie  ©ungcrcontroïc  Dcrbanït  il^re  Sntftcl^wng  ben  SBctrflgcrcicn, 
bcTcn  ft(^  ber  2)ûnger]^anbcl  frû^cr  fd^ulbig  mad^te,  gegen  tDeld^e 
fid^  aber  ber  Sanbmirtl^  jeffier  nid^t  fd^ûjen  ïann.  Sci  iebem  ^auf* 
gefd^aft  mn^  ber  ^dufer  bie  Slugen  offen  l^dten,  aber  nod^  mcl^r,  cr 
mu^  aud^  bie  SOBaare,  bie  cr  ju  crmcrbcn  toûnjd^t,  ju  bcurtl^eilcn  ber» 
môgcn  nad^  il^rcm  toal^ren  SDBcrtl^c,  boju  reid^en  jebod^  ïeibcr  bia 
^ugcn  nid^t  immer  au§. 

3n  ben  ïïîateriaïien,  toeïd^c  tt)ir  fur  âlDctfe  bcr  ^^Seffcrung" 
faufen,  toilnfd^t  bcr  fianbmirt)^  îîal^rftoffc  fur  feinc  Seïber  obcr 
bcffer  filr  fcme  Seïbfrûd^te  ju  ern)erbcn.  Sr  toïd  feinc  3lcdcr  burd^ 
2)iingung  mit  ben  8toffen  bereid^ern,  »eïd^e  bcr  Slnbau  unfercr 
(Suïturpfïanjcn  bcnfcïben  cntjogcn  l^at.  SCBaâ  bie  Kmbte  unfcrcn 
3feïbcrn  raubt  tônnen  tt)ir  birect  nur  jum  fïeinftcn  îl^ciïc  in  bem 
©tûDmifi  unfercr  §au§t]^icrc  \)m  Mev  toieber  sufill^rcn,  ûH  baS 
®ungcrcût)itûï,  n)cïd^c§  in  ben  geïbfriid^tcn  unb  Sobcneqcug» 
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niffen  aufgeîpetd^ert  x%  bic  bcr  Sanbwirtl^  Don  fctnem  §ûfe  toer» 
ïûuft,  gcl^t  jeincn  ^etfern  Derïoren,  Kincn  weitcren  Sctïuft  an 
Sobencapitaï  erïeibet  er  burd^  jeben  SSerïûuf  an  ^xé^,  ipeïd^eâ  mit 
fcïbftgejogcnen  Scïbfriici^ten  aufgeâogen  obcr  gemdftct  tourbe,  fomte 
beim  S!Jîiïd^t)erïauf  zc. 

§ûr  biefe  SScrïufte  bietcn  bie  fogenannten  ïunftïid^en  obet  con» 
centrirten  ®ûngemttteï  aïïein  auêreid^enben  Krjû|. 

S^ad^bem  bie  SBiffenfd^aft  geïel^rt  l^atte,  bû|  unf cre  Sfelber  nur  an 
einer  jel^r  ïïcinen  3ti^ï  ^on  t)fïan5n(ièen  SRôl^rftoffen  uberl^aul)!  t)er= 
armen  ïônnen,  ndmïid^  an  ^alï,  ^l^oêpl^orfôurc  unb  ©tidftoff,  ift 
bie  ^unftbûngerfaBriïûtion  beftrcbt  ftd^  aH  ber  ïïîateriaïien  su 
bemdi^tigen,  toeïd^e  biefe  brei  fur  ben  Sanbioirtl^  fo  ûberauâ 
mid^tigen  Stoffe  in  môgïid^ft  f)ûf)em  ^rocentfaj  entl^aïten. 

®er  beutfd^e  Sergbau  ïiefert  Bei  ©ta^furt  unb  2îopûMf)aU  in 
îpringen  feit  Sal^ren  fel^r  erl^ebïid^e  Ouantitatcn  an  ^aïifaïjcn. 
3lud^  pl^oêpl^orfclurereicl^e  SOtateriafien  ergiebt  ber  l^eimifd^e  SSergbau 
in  Sîaffau  unb  ncuerbingS  fogar  in  ®eutfd^=8ût]&ringen,  bod^  toirb 
l^ierburd^  ber  33ebarf  unferer  gfafiriïen  Bei  SBeitem  nid^t  gcbcdtt. 

3um  iibertoiegenben  3:]^eiïc  befriebigcn  biefe  il^r  Sebûrfni^  l^ieran 
anè  fremben  fianbern  unb  oft  ûu§  toeiter  Serne,  aber  nid^t  nur 
^l^oêpl^orite,  $]§o§t)]^ate,  ober  toit  fonft  bie  Çrobufte  be§  S8crg« 
baueâ  genannt  toerben  m5gen,  benujt  ber  ®ûngcrfabrilant.  @r  t)er« 
toenbet  ^nod^en,  bie  befanntlid^  toefentlid^  ûu§  ))^o§))]^orfûurem 
Stalît  beftel^en  unb  aH  bie  Slbfalle  ber  Snbuftrien,  toeïd^e  ^nod^en 
unb  ^nod^enl)ra|)arate  ju  anberen  âioetfen  toerarbeiten  ober  benu|en, 
tt)ic  bie  ^bf dïïe  ber  Seimfobciïen  unb  ba§  unbraud^bar  geloorbene 
©|)obium  —  ^nod^enïol^ïe  —  ber  3udterfûbrilen  zc. 

Slfâ  ©tidtftoffquellen  bienen  neben  ©uono  unb  g]^iïifûït)eter  eine 
gfûDé  tl^ierifd^er  «bfattftoffe,  Sifd^ïôpfe  unb  aud§  mf)l  ganje  Sifd^e 
ober  anbere  3KeereSbett)o]^ner,  §aut»  unb  8eber«SlbfaHe,  Sfïeifd^refte^ 
f&lnt  unb  ûnbereS  mel^r,  neben  allerïei  inbuftrieïlcn  ^anpU  ober 
DZeBent)robu!ten,  toie  Slmmoniaïfalje  t)erfd^iebenen  §erïommen§. 

®ie  ïurje  âufûmmenftellung  mirb  genilgen  um  ju  ^eigen,  mit  tole 
t)er[d^iebenartigen  ^robuïten  ber  ffiAngerfûBrifant  arBcitcn  ïann, 
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«m  feinen  ÎÏÈnel^mern  immcr  itur  jenc  brci  ©toffc  in  mcl^r  obcr 
wenigcr  concentrirtcr  3form  ju  bteten.  fficn  gcnanntcn  Stol^^irûbulten 
—  ctiDa  bie  fi'nod^cn  auêgcnommcn  —  ïann  nun  ^temanb  il^cn 
iDûl^rcn  2Bert]^  anfcl^cn,  nur  auf  htm  SBege  bcr  d^emtfd^en  Slnol^fe 
ïciÇt  fidè  berîcffic  crmittcïn.  ?(6er  nid^t  nur  auf  bcn  ^rocentgel^olt 
ber  aiûl^probuïtc  unb  ber  fcrtigcn  ffiûngerfûÈriïatc  un  biefen  brci 
©tûffcn  ïommt  c§  an,  fonbcm  auâ)  auf  bie  Sorm,  in  loeld^er  fie 
uns  ber  SfaBriïant  bictet  :  06  in  SBaffcr  ÏSSIic^  ober  nicÇt^  ob  oIS 
©aïpcterjdure,  aï§  ftitfjloPaïtigc  organifd^e  ©ubjianj  obcr  aI8 
Slmmoninfînlj. 

©iefe  3form  bcbingt  il^ren  2Bir!un9§n)ert]^  unb  bamit  il^ren  ®elb- 
lucrtl^. 

î)ie  crfte  unb  Sïtcfte  Sfufgabe  ber  Serfud^S-Stationen,  bie  Don 
biefen  Slnftaïtcn  in  ©cutfd^ïcmb  je^t  fci^on  ïdnger  aï8  ein  Sîiertcî- 
jûl^rl^unbert  geûbt  toirb,  beftel^t  nun  barin,  bem  2anbtt)irt]^  Bei  ber 
Seurtl^eilung  ber  S)itngerfabri!ate  ^ur  Çanb  gu  gel^en  unb  il^m  auf 
bcm  SBege  ber  d^emifd^en  ^noïijfc  ^rocentgcl^ûït  unb  fonfligc 
SBefdèaffcnl^eit  bcrfeïben  feftjufteïlen, 

SïBol^ï  l^oben  ftd^  bie  ©iingerfûbrifen  in  ben  erften  Sûl^ren  gegen 
biefe  „  SBttoormunbung  "  feitenS  ber  S5erfu(i^§»©tatiûnen  geffrôubt, 
haih  aber  fal^en  namentïid^  bie  reeïïen  Sfirmen  ein,  toeïd^  gro^en 
^u^en  il^nen  biefe  Sontroïe  im  ^ompfe  ber  ffonfurrenj  mit  ben 
unfoïiben  Sitnten  getonl^re.  ^nbererfeitê  erïannten  fie  il^ren  SSortÇciï 
in  ber  Sm})fe]^ïung  ber  SSerfud^8=©tationen  aï§  Soïge  regcïma^ig 
tabeDofer  Sieferung»  (Segenmortig  ftraubt  fîd^  ïeine  beutfd^e  gobrif 
gegen  bie  Kontrole  ber  ©tationen  unb  tierfud^te  fie%  fte  fanbe  Icine 
^Bnel^mcr  filr  il^re  garantiefreien  Sfabritatc, 

3ebe  beutfd^e  ffiûngerfabriï  garantirt  l^eute  il^ren  ^bncl^mem  in 
il^ren  gfabriïaten  ^rocentfaj  unb  Sefd^affenl^eit  ber  genannten  brei 
9ld{)rfti)ffe,  unb  im  galle  bie  d^emifd^e  Unterfud^ung  einen  3Rinber« 
gcl^ûït  gegeniiber  ber  Slngabe  ber  ^reiêïifte  ber  ^ixma  fejifleïïcn 
foÏÏte,  fo  l^ût  bie  SSerfud^â=©tation  be§  SejirfeS,  nad^  Weïd^em  bie 
Sabri!  Derïaufte,  bûS  dtt^t  im  Serl^altui^  beâ  Don  il^r  gefunbenen 
SKinbertoertl^eS  eine  ?Preiâermô^igung  fiir  bm  ^ôufer  in  t)eran« 
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ïûffeîi  im  SGBcgc  bircïter  ffflrjung  ber  fiir  ba§  flcïûufte  ©ilngemittcï 
eingcgangcnen  SRed^nung. 

§ot  îiun  aud^  bic  Slrteit  ber  9Scrjudèâ«©tûttûnen  jur  goïgc 
gel^ûBt,  bû&  ju  SRuè  unî)  Sftommcn  ber  beutfd^en  Sanbtoirtl^c  aner* 
ïcnnenSiDertl^e  ©oïibitat  bie  gcfanimtc  ®ungerfa6riîatîûn  bc§ 
SReid&eê  Bel^errfd^t,  fo  gic6f§  Don  biefer  ^egeï  bod^  au(i)  3(uâ» 
nal^men^  bie  bann  ben  Sinjeïnen  um  fo  l^tirter  treffen.  (Segen  biefe 
3lu§nû]^men,  loeïd^e  lool^ï  nur  in  fel^r  Deretnjeïten  Sfcillcn  auf  bea6= 
pd^tigte  UeBertoortl^eiïung  feitenê  ber  %aixxUn  jurucïjufûl^ren  ftnb, 
gen)%t  bie  Sîad^controïe  ben  cin^igen  fid^eren  S^ui^. 

Sei  ber  Unterfud^ung  ber  Sol^materiûïien  ïônnen  tS^^Uï  unb 
SSerfel^en  Dorlommen,  Unjut)erïfifftgleit  ber  gabrifarbetter,  mangeï» 
l^afte  SWifd^ung  ber  fertigen  3fûbriïate  pnb  nid^t  auâgefdjïoffen  unb 
bei  ûHem  Seftreben  ber  SoBriï  il^rer  ©arantie  entfpred^enbe  gfabri» 
fate  ju  liefem,  finb  eben  SKinbermertl^e  ber  (Sinjelfenbungen  ûU(^ 
l^eute  nod^  ïeiber  nid§t  unmôgïid^. 

6§  mu^  an  biejer  ©telle  erioal^nt  totxbtn,  ba&  pd^  einjeïne 
®ûngemitteï  bei  ïcingerem  Sager  jerfejten  unb  auf  biefe  SBeife 
minbertoertl^ig  toerben  fônnen,  nne  getoiffe  ©u})crt)]^oSi)]^ate  unb 
mangell^aft  geïagerte  ^nod^enmel^ïe  2C. 

^amentïid^  lîeinere  ©epotS,  benen  SRcfte  ber  Sfrû^al^rS»  ober 
§erbftbe|îcttung  im  Sager  bïeiben,  ïônnten  nad^  biefer  SRid^tung, 
ttjenn  aud^  unabpd^tïld^,  il^re  TOncl^mer  fd^Sbigen. 

ÏBir  ïommen  je^t  ju  ber  Sragc  ber  Se^al^ïung  ber  ©ontroî* 
^naïçfen. 

®ie  grgebniffc  ber  ïejten  ,;Unterfud§ung  ber  Sage  unb  SBebûrf* 
niffe  ber  Sanbmirtl^fd^aft  in  @ïfa|«8ot]^ringen  "  l^aben  mid^  in  ben 
auf  ben  fiunftbilnger  93ejug  nel^mcnben  2:]^eiïen  belel^rt,  ba^  gerabe 
iibcr  biefen  ijîunft  nod^  oieïfad^  irrige  Slnfd^auungen  in  unfcrem 
Sanbe  Derbreitet  pnb. 

©0  lïagt  i,  95.  bie  ffinquête-ftommiffion  bc8  ftreifeS  Koïmar 
(©eite  140),  bie  fi'often  ber  d^emi|d^en  Unterfud^ung  feien  Dieï  ju 
l^od^,  SWilïl^oufen  (ebenba)  toerïangt  unentgeïtïid^e  rcfp»  biHigere 
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Untcrfudèunn  bcr  ©fingcmitteï,  »%cnb  Soïd^cn  (©cite  142)  mU» 
tl^eilt,  ba^  bie  Scrfud^ê-Station  unentgcïtïid^  ffifinger^nroBcn  unter» 
fu($e! 

Sfflo  ïiegt  Bci  btefcn  totbcrfpmd^gDoIïcn  ^ïngabcn  tool^ï  bic  SBal^ 
l^eit?  ÏBcr  l^at  »ed^t  —  toer  Unreti^t?  Unbcbingt  Ilnrcd^t  l^at  SDliiï. 
l^aufen,  benn  tt)a§  c§  tDÛnfd^t  l^at  c§  bereitS,  câ  Broud^t  nur  baDon 
®ebraud^  ju  mad^en,  abcr,  toie  un§  ber  fyragcbogcn  bcr  Société  des 
sciences  etc.  ju  ©tra^burg  (^Inl^ang)  auf  ©cite  267  Belel^rt,  t^ 
,,blc  Sîerfud^§=©tation  unb  bie  Seid^tigïeit  bort  unentgcïtfid^c  Untcr» 
jud^ungcn  ju  crl^aïten  fafi  unbeïannt  !  " 

©oïmar  unb  SBoïdf^cn  l^abcn  tro|  be§  bircïtcn  SQBiberf|)ru<]^§,  bcr 

in  beiben  3lngaben  ïiegt,  bebingungêtoeijc  aÏÏc  beibc  S'^cd^t*  SBcnn 

cin  SanblDirt)^  bei  irgcnb  cincr  ®ûngcrfûbriï  1  obcr  2  ©ad  irgcnb 

cineê  ©ûngemittcfê  ïauft  unb  batoon  cinc  $robc  jur  Unterfud^ung 

nad^  3tufad^  fd^tdtt,  fo  ïônncn  bic  So\tm  bcr  3lnali)fe,  namentltd^ 

toenn  bcr  ©infcnbcr  nid^t  ju  bcn  SïJîitgïicbcm  be§  ïanbwirtl^fd^aft» 

ïid^cn  Sereines  jal^ït  —  bic  SKttgïicber  crfreuen  fid^  bcîûnntttd6 

ciner  6rmS|igung  be§  2:arifc§  um  50  Vo  — i^  «ad^  ber  3ufûmmcn« 

{e|ung  be§  ^ungcmtttcfô  unb  bcr  baburd^  bcbingtcn  anal^tifd^en 

^rbcit  fcl^r  ïcid^t  bic  5ïnïauî§!oftcn  cincS  ^adtè  iiberftcigen!  3n 

biefem  SfûHe  ^at  ©oïmar  unbcbingt  die^i,  bic  fioflcn  finb  tiieï  ju 

l^od^.  ffauft  ber  bctrcffenbc  Sanbttjirtl^  fur  jid^  obcr  in  (Scmcinfd^oît 

mit  feinen  greunben  anftatt  eincâ  ©ûdte§  cinc  ganjc  SSagcnlobung, 

\o  loirb  bic  ^uf ad^er  Siquibation  l^ôd^ftcnS  gegen  1  ^/o  bcr  ®ef ammt» 

red^nung  betragcn  obcr,  loenn  bic  fragïid^en  Sanbioirtl^e  aRitgïiebcr 

be§  ïanbtoirtl^fd^aftKd^en  S5crcinc§  fmb,  1/2^0  î  ©«§  tft  nun  jd^on 

nid§t  mel^r  ju  tl^cucr,  aber  ber  Sanbipirt^,  bcr  cinen  ganjen  SSktggon 

ïauft,  toon  loeïd^cr  gfirmo  baâ  aud^  immer  fcin  môgc,  iann  bie  $robe 

in  Dtufad^  fogar  loftenïoS  unterfud^t  beïommen.  Sr  l^ût  nur  nôtl^ig, 

bci  ber  Sefteflung  ju  tocrïangcn,  bû|  bic  Sfirma  bic  ^often  ber  IFladJ» 

contrôle  trogc!  ffcinc  bcutjd^c  ©ûngcrfabriï  toirb  auf  bie  ®efo]^ 

f)xn,  onberenfallcâ  bic  ScflcDung  nid^t  ju  crl^oïtcn,  biefc  gorberung 

ablcl^ncn. 
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3a,  ttjirb  mon  ï)tcr  cintocnbcn,  wcr  ïann  bam  aBcr  qWkS)  cine 
gonje  SBogenïabung  ïaufcn,  unb  Soïd^cn  unb  bie  Société  des 
sciences  etc.  fagcn  bod^  ganj  aïlgcmein,  ba^  bie  ffiungcmitteï  in 
9îufad^  gratis  unterfud^t  locrbcn  ? 

Seibe  l^aBen  burd^ouS  Dtcd^t,  unter  ber  einen  Sefd^rdnïung,  ba^ 
bie  Betreffenben  ©ûngemitteï  alêbatin  bei  einer  bcr  Sontrolfirmcn 
ber  S5erîud^ê«©tatiûn  geïauft  fcin  mûffen. 

3lm  fi'o|)f  biefeâ  93ïatte§  l^abe  x^  bie  Sflrmen  ber  Sfobriïen  nam» 
l^aft  gcmad^t,  toeïd^e  fid^  ber  Kontroïe  bcr  ©tation  bireït  unter» 
fteDt  l^aben,  bie  id^  bcêl^aïB  (Jontroïfirmen  nennc. 

®ie  9Serfud^§"©tation  l^at  mit  biefen  Çôufem  SJertrage  abge» 
fd^Ioffen,  laui  tocld^en  bcr  SRcd^nung  fiir  iebc  ©enbung  nad^  obcr  in 
Klfojs^Sotl^ringen  ein  fogenaunter  ©arantiejd^ein  beigegeben  werben 
mu^!  ®iejer  ©djcin  trdgt  bie  SSemcrîung,  ba&  ber  @m|)fdnger  ba§ 
^nrcd)t  auf  ©ratiS-^^ad^controïc  erttîorben  l^abc.  ®ie§  Dted^t  erl^ebt 
nun  an  hm  ffim|)fanger  nur  nod^  bie  ttjcitcre  bod^  getoi^  unbe» 
beutenbe  S5ert)fïid^tung  nad^  ber  auf  ber  9Hldfîeite  bc§  âettcïê 
[tel^enben  Sorjd^rift  ber  ©enbung  bcr  Kontroïfabriï  eine  ^robe  ju 
entncl^men  unb  biefe  franco  nad^  SRufad^  ju  fd^itfcn.  ®ort  toirb  pe, 
tt)cnn  bcr  (Sarantiefd^cin,  tt)ic  ba§  erforberïid^  i^,  aïS  ^uSmciâ  babei 
ïicgt,  ïoftcnïoS  fiir  il^n  untcrfud^t  ! 

®od^  nid^t  foftenïoê  ûber]^aut)t!  3m  2Bege  eben  bicfcr  SSertrcige 
tt)urben  ben  Sontroïfirmen  Srmô|igungen  be§  tarifes  bcr  Scr|ud^§« 
Station  gewôl^rt,  bercn  §ô]^e  pd^  na6)  ber  3û1^ï  ber  ouf  einmaï  t)er« 
lauften  ®ot)t)cïcentncr  rid^tet  ! 

©iefc  ïc^terc  ^ngabe  trdgt  ber  oBcn  cnoSl^nte  ®aranticfd^ein 
neben  ben  ©aranticjiffern  unb  eben  bcSl^aïB  mu|  bicfer  ©d^cin  bcr 
^robefenbung  beigefflgt  mcrben. 

S)iefc  Sîertrdge  jttjifd^cn  l^ic^gcr  Station  unb  cintgen  bcr  genann» 
Un  Sfirmen  Beftel^en  bereits  fcit  einer  Dtcil^e  Don  Sal^ren.  §err 
6.  ffiiel^ï  in  ffcSïaftel  ftel^t  feit  6  Sal^rcn  unter  ber  Kontrolc  bcr 
S}erîud^ê«©tation  ;  bieïe  §unberte  toon  (Saranticfd^einen  l^at  cr 
wdl^renb  biefcr  ^di  f einen  Ked^nungen  beigefflgt;  jwei  ©d^einc  nur 
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gtngen  mit  ber  ^tobefenbung  l^ier  }ur  92a(i^contrûIe  in  aH  ben 
!Sû]^ren  ein  1  3^  leugne  burd^aud  ntd^t,  ba^  Çerr  2)iel^I  baS  93er- 
txantn  jciner  3ttncl^mer  t)olïouf  t)crbient^  bod^  lenne  id^  fctt  langer  oK 
10  Sal^ren  btefe  f^abrif  unb  tuei^,  ba  mit  aQe  tl^re  Stol^ntatertalten 
l^icr  untcrfud^en,  mit  toeïd^  |)einïid^cr  ©orgfaït  §crr  ©iel^  M 
fetnem  Setrtebe  Derfâl^rtl  3:ro|bem  xti&^k  i^  nid^t  bel^aitpten,  ba| 
aH  fcinc  Scrïdufe  ber  ©arantic  t)ottftdnbig  cntjprod^en  l^ben.  3ta:* 
tl^ûmer,  unb  nur  t)ûn  fold^en  miH  id^  f)kx  ^px^^tn,  ïôxmen  vbtxaU 
t)orIommen  unb  fommen  aud^  aUerorten  in  ieber  gobrif  l^in  unb 
tt)ieber  cinmaï  toor,  fie  finb  aïfo  aud^  meinem  Sï^unbc  S)iel^I  gele» 
gentlid^  untetlaufen.  SBurbe  baburd^  itgenb  einer  ber  Slbnel^mer  beS 
§erm  ©iel^ï  gef d^dbigt,  toer  tragt  bie  Sd^ulb?  ©ie  gfirma®.  ÎHel&ï, 
ûbgïeid^  fie,  toie  toir  annal^men,  jd^ôbigte,  burd^auâ  nid^t^  benn  pc 
gab  burd^  ben  (Sontrolfd^ein  bem  betreffenben  ^nel^mer  bas  ffte^i, 
ftd^  in  9îufad§  ouf  ffoften  be8  §erm  ffiiel^ï  t)ûn  ber  IRid^tigïeit  fciner 
©arantiejiffem  }u  iiberjeugen,  bie  Sïerjud^§=Stotion  nid^t,  benn  pe 
tour  bercit,  iÇren  Sïer|)fïid^tungen  nûd^juïommen  ! 

Sebigïid^  bie  6mt)fûnger  ttifft  bie  ©d^uïb,  benn  il^nen  toat  bie 
Heine  SDlul^c  ber  ^robenal^me  unb  SSerpadtung  gu  t)ieï,  fie  Irauten 
ber  bemdl^rten  Sorgfaït  be§  Sfirnteninl^ûbcrS,  ol^ne  ju  bebenïen^  ba^ 
in  §anbeï  unb  SDBanbeï  bei  aller  ©ofibitôt  Serfel^en  eben  nid^t  ouê" 
gefd^ïoffen  finb,  um  \o  weniger  aber,  toenn  e§  in  ber  9îatur  ber 
SDBaare  liegt,  ba^  xf)x  toeber  ber  SSerlaufer  nod^  ber  ftSufer  eînen 
cttoaigen  3fûbriIation§»  ober  SDlifd^ungSfcl^ïer  anfel^en  lann! 

aKan  !5nnte  je^t  nod^  einmenben,  bie  âal^ï  ber  ©ontroïprmen  fei 
cine  5u  befd^rdnïte,  man  ïdnnte  fragen,  toatum  unterftel^en  ber 
Stufad^er  Station  fo  ipenige  girmen,  todl^renb  fid^  ber  Sontroïe  ber 
Sonner  Station  eine  tiieïfad^e  %niaf)t  unterftettte?  §icr  lonn  id^  aud^ 
tt)ieber  auf  eine  un^ercr  Kontroïprmen  l^intoeifen,  auf  bie  gro^e 
SWannl^eimer  Sabriî,  ®.  ®.  âimmer.  ©eit  Sal^ren  l^abe  idj  mid^  be- 
miil^t  pe  —  unb  anbcre  —  jum  Slbfd^ïu^  eineâ  6ontroït)ertrageâ  ju 
beioegen,  DergebenS;  ber  abïel^nenbe  Sefd^eib  Tautete  immer.bcr  Slb- 
fa^  nad^  Slfa^Sotl^ringen  ift  fo  unbebeutenb,  ber  SSerbraud^  an 


—    177    — 

^unftbungcm  ein  fo  Bcfd^rdnftcr,  ba|  c§  un§  ber  SKul^c  nid^t 
ïûl^nt! 

^crfônïid^cn  Semfll^ungen  unb  mûnbïid^er  Sej|)re(i6ung  ôcïong  eS 
cnbfid^  tm  Saufe  Dorigen  ©ommctâ  bte  eben  gctiannte  girma  }u  bem 
ïuqïid^  crfolgten  Slnfd^ïufe  cineS  EontroïDcrtragcâ  ju  Bcwcgen. 
§offett  loir  ba§  33cftc  fur  ben  fcrncren  ?Ibfa|  ber  gûbri!  tm  3nter« 
effc  unîereS  fianbeS. 

gûr  unfere  bûtnaïige  îlod^fragc  finb  btc  toenigcn  Kontroïfirmcn 
t)on  burd^ûuâ  auêrcid^cnber  ficiftungSfdl^igïeit.  Sielleid^t  ïônnte  man 
bcn  (Simoanb  mad^cn,  bo^  c§  {a  ouf  bte  3û^ï  ber  Sirmcn  toenigcr 
ûîilclme,  ûI8  auf  bte  3iîfcr  ber  SSerlaufêftettenI  9Ran  ïônnte  baran 
benlen  bie  Kontroïftrmen  ju  t)eranïoffen  in  unferem  fianbc  ffiepotS 
ju  errid^ten,  wie  bas  ©tra|burg,  §agenau,  ïïîofêl^eim,  SBei^enburg 
btreït;  êrftcin,  â^bern,  3Keè  unb  ©aargemiinb  unter  Sermitteïung 
ber  ïanblpirtl^fd^aftKd^en  Sereine  inbircït  tofinfc^en  ! 

Sd^  l^abe  ber  ®e})ot§  oben  fd§on  pd^tig  gebad^t,  inbem  iâ)  bie 
©efal^r  l^crftorl^ob,  ba^  bon  il^nen  minberwertl^ig  gcttjorbene  SRefte 
ber  ïejten  Çtû^ûl^rê»  ober  §erbftcûm})agne  geïiefert  toerben  Wnnten 
unb  gegen  biefe  ©d^ctben  fd^flèt  ïeiber  aud^  ber  ^Umptl  ber  S3er» 
fud^§*@tation  nid^t,  ben  Saargemiinb  unter  $)inn)ei§  auf  Sonn  tt)in. 

SBôre  bicfer  Umftanb  nid^t  ju  bebenïen,  fo  ïônnte  man  bie  3(n» 
rcgung  freubig  begrugen.  îl^atfSd^ïid^  ift  e§  feit  3at)ren  bag  SBe» 
ftreben  ber  Shifad^er  Station  il^re  Kontrolprmen  troj  ber  berfll^rten 
9B(lngeï,  bie  pd^  Ja  ûberbieS  burd^  entft)red^enbe  SluStoa^ï  ber 
ffiûngemitteï  faft  Dermeiben  ïoffen,  jur  grrid^tung  Don  ®et)ot§  ju 
befiimmen.  @o  gclang  e§  m  Salure  1879  bie  Kontrolfirma  dinh. 
flïeinert  in  îiibingen  bal^in  ju  bringen  in  ©tra^burg  ein  ffiepot 
einjurid^ten.  100  ®ot)t)eïcentner  forgfaltig  au§gctt)ô]^ïter  ÏBoare 
ïiefen  nod^  ©tra^burg,  eine  beïannte  altelfdffifd^e  girma  toar  fiir 
Uebernal^me  beê  SogerS  unb  btn  SSerïauf  gen)onnen  —  nad^  Sal^reê» 
frift  ïunbigte  ber  ©tra|burger  ffiej)ofitdr  ber  ©ontrolfirma  ben  Ser» 
trag,  toar  e§  bod^  tro|  aller  3Jl\S)e  ïaum  gelungen  bie  ^âlfte  beS 
®ej)ot§  abjufeèen.  ®er  »adftranêt)ort  beS  SRefteô  nadj  îilbingen 
wftrc  ju  tl^euer  geipefen,  bie  l^albe  2ahmQ  lief  unter  meiner  <3«ftim« 
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mung  nad^  d^ufad^,  lagertc  bott  jal^relang  in  unBenu^en  %(Utmen 
bev  ©tation  unb  lourbc  enbïid^,  reic^ïid&  brei  Salure  nod^  il^rem  SB- 
gang  au§  2:ul6tngen,  mit  5^otl^  unb  Tlûf)e  unter  gro^cn  |)ccuni&en 
Scrïuften  ber  Gontroïprma  burd^  cinen  l^icfigcn  fianbtoirtl^  in  um 
ferer  ®egenb  obgefcjt. 

SKad^t  nur  SeflcUungen  6ci  bcn  Sabriîcn,  ïûufi 
unbbeïebt  bcn  §anbcï  mit  ®ûngcrfaBri!otcn  tl^r  Sanb« 
wtrtl^c  in  KïfaÇsSotl^ringen  unb  bic  S^^tiïen  toerben 
\xâ)  banod^  brangen  unter  bte  Kontroïe  curer  93erfu(|S« 
©tation  5u  ïommcn!  ©ic  toerbcn  auâ)  gern  S)ct»ot8  cr» 
rid^tcnunb  jid^  millig  bcn  ©temt)cï  bcr  SïcrfucÇS»©ttt« 
tion  gefaïïcn  laffen,  tocnn  fie  nur  erft  fcl^en,  ba|  bte 
Sa^t  ber  ÎDlûl^c  ttjcrtï)  i[t! 

^ïfo  bic  ^ïagen  ubcr  bie  Untcrjud^ungêïoftcn  in  9?ufo(§  |înb  IJin" 
fdHig,  bic  abfpred^enben  Semcrïungcn  ùBcr  mangeH^ofte  ©arontie 
betm  Stnïauf  ïiinftïid^er  ®ûngemttteï,  bic  l^in  unb  l^er  tjorïomtnen, 
bïciben  nad^  Dbigem  au^  nid^t  [tid^l^aïtig,  an  ©cïegenl^cit  jum  S(n^ 
ïauf  f el^ït'ê  cbcnfaÏÏê  nid^t,  unb  jebe  môgïid^e  ©arantic  ift  tl^otfôd^fidj 
gcboten. 

3:ro^bem  t)crïangt  ber  8anbïrei§  3Jleè  (1^2)  cine  cigcnc  53cr= 
jud)§=Station.  Sl^m  ift  ^ufad;  ju  fern,  mdl^rcnb  ba§  2e|terc  bod^ 
nad^  bcr  ?ïnjid;t  t)on  ©icbenl^ofcn  (ebenba)  nal^c  genug  ïtegt! 

®ic  })rcu5ifd§e  ^]^ctn})rût)in3  l^at  nur  cine  9îcrfud[;§»@tatton  fur 
bic  ©ontroïc  îiinftïid^ér  ©ûngemitteï,  tt)Sl^renb  il^rc  ?ïu§be]^nung  fo^ 
ba§  boj3|)cïtc  unfereê  Dîcid^êïanbcâ  bctrîigt,  il^rc  Sinmol^ncrual^r  nidjt 
aÏÏ^umcit  Don  bcm  breifad^cn  ber  unfrigen  entfernt  ift  ! 

3n  bcn  })reu5ifiî;en  ^proDingen  beftel^t  mit  jtoei  Stuênal^mcn  nur 
j[e  cine  SSerfud^§=©tation  jur  Uebcrtoad^ung  bc§  ®fingermarïfe§, 
unb  feffift  ©d^ïeftcn,  bie  grotte  toon  allen,  nadf;  ©inttjol^ner»  unb 
^tïomctcrjal^ï  faft  breimaï  fo  gro^  aï§  ©Ifa^^Sotl^ringen,  retd^t  mit 
ciner  Sîerfud^§=©tation  au§.  Unfer  ^ad^barlanb  SBaben,  ba§  ja 
fot)icï  Uebcreinftimmung  mit  unfcrcn  SJcrpïtniffcn  bictct,  Bcgnugt 
fid^  cbcnfûHS  mit  ciner  9Serfud^§«@tation.  9Son  bcr  ©ntfernwtg  ber 
©tationen  t)on  ben  ©renjbiftriftcn  il^rer  Scjirïe  in  btn  allpreu^t* 
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fd^en  ^Prooinjm  tt)iH  i^  flor  nid^t  rcbcn,  abcr  finb  bann  titoa  bic 
©ntfernungcn  bon  SSonn  na^  %xm  ober  ©aartnitfen,  bon  ffarïê» 
rul^e  ma)  Konftanj  fo  toejentïid^  bcrfd^ieben  bon  bcr  Strede  ^ufad^» 
3Keè? 

3Wan  Ï5nntc  bieHeid^t  fragen,  ob  fid^  benn  fiir  3Keè  fd^on  fo  gro^c 
Unbcquemïtd^ïeitcn  au8  ber  ©ntfernung  crgeben  l^ûbcn?  !3d^  gïaube, 
ba^  btcje  S^ige  îliemanb  Bejûl^en  barf,  benn  in  ben  11  Sal^ren  be§ 
SSeftel^cnê  ber  Mufad^er  ©tatton  er^ielt  biefe  nod^  îein  cinjigcâ 
SDûngemitteï  bon  SJÎeJ  5ur  Untcrfud^ung,  aife  ganj  Sotl^rtngen  in 
ber|etten  ^dî  nur  13  ^Proben.  ®iefen  13  ®ûngerJ)roben  au§  Cot^= 
rtngen  ftel^en  120  ûu§  bem  Klfafe  gegenûber,  mobon  ûbcrbieâ  faft 
breibierteï  bireïte  Kinjenbungen  unfcrcr  ©ontïolfirmen  toarcn.  ®te 
©efammtjûl^ï  bcr  jur  Unterfud^ung  in  10  3û]^ren  eingcjenbeten 
®ûngert)ro6en  errctd^t  îanm  ba§  SWonatêmittcï  bcr  53crfud^§«@ta= 
tion  53onn  im  Ui^tm  Salure  unb  bte  SJerfud^ê-Statton  §aïle  crl^ieït 
in  je  10  2:agcn  be§  3fa]^rc§  1884  ctma  \o  bieïe  ^Proben  tt)ic  Wufad^ 
in  10  3al^ren!  6§  bûrfte  bemnad^  ït)6f)ï  red^t  îdètoicrig  fein,  ba§  S3e« 
bnrfnij  nad^  eincr  jttjcitcn  S5erfud§§«©tûtion  fur  unfcr  Sanb,  nod^ 
eincr  foïd^en  fiir  TOeJ  bcrtretcn  ju  ïônnen  ! 

SKeJ  unb  anberc  fi^cifc  moïlen  aud^  Sobcnunterfud^ungcn,  um 
aw§  ben  Wefûïtaten  bcrfeïbcn  ju  erfal^ren,  tt)ic  unb  toaê  in  jebcm 
©))Cjiaïfaïïc  gcbiingt  toerbcn  mûÇtc.  ffâ  licgt  bic  cingel^enbe  Seant= 
toortung  bicfcr  S^agc  au^crl^aïb  unjereS  l^eutigen  ïl^emaS.  SBit 
mollen  uns  borbel^aïtcn,  btefeïbe  bcmnSd^ft  er{d5ô|)fenb  ju  bcl^anbeïn. 
§icr  ^ei  nur  l&erborgel^oben,  ba^  baê,  tt)a§  SWeJ  fid^  toon  Soben» 
^naï^^cn  berfprid^t,  bie  Scjteren  nid^t  ju  ïeiften  bcrmôgcn  !  5ïu§  ben 
^eîuïtûten  ber  SBoben-^naï^fe  aÏÏein  ïd|5t  ftd^  bic  ®ungerfrogc  a^^^ 
f  oïut  nid^t  abïeiten  ! 


— ♦•  — -ip^^ 
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GLANES, 


Note  sur  les  Cafés  de  tempérance  existant  en  Angleterre 

et  en  Allemagne, 

par  M.  Gbossetestb-Thiebbt. 

L'alcoolisme,  dans  la  classe  ouvrière,  se  développe  par 
l'exemple  ;  il  a  pour  facteurs  les  plus  importants  le  besoin,  la 
misère  ou  le  désespoir. 

Ces  causes  physiques  et  morales  sont  combattues  avec 
persévérance  par  une  foule  d'associations,  qui  tendent  toutes 
à  augmenter  la  somme  de  bien -être  si  nécessaire  à  cette 
classe  intéressante.  Ce  qui  suit  prouve  que  les  résultats  sont 
à  la  hauteur  des  efforts  tentés  dans  ce  but. 

Prenons  la  question  à  l'état  actuel,  et  voyons  quels  sont, 
en  Allemagne,  par  exemple,  les  ravages  de  Talcoolisme. 

Les  statistiques  démontrent  que  les  trois  quarts  des  crimes 
commis  sont  dus  à  l'ivrognerie  et  que  90  «/o  des  personnes 
assistées  doivent  leur  misère  à  l'abus  de  l'alcool.  Tandis  qu'en 
France  la  consommation  de  l'alcool  est  de  3,7  litres  par  per- 
sonne, elle  s'élève  en  Allemagne  à  10  litres. 

Le  mal  étant  connu,  il  est  inutile  de  multiplier  les  exem- 
ples. Quels  ont  été  les  moyens  employés  pour  le  combattre  ? 

Souvent  la  misère  ne  s'assied  au  foyer  de  l'ouvrier  que 
parce  qu'il  boit,  et  il  boit,  dit-il,  parce  que  l'alcool  lui  pro- 
cure une  sensation  de  chaleur  et  de  bien-être  favorables  à 
son  travail;  il  boit  parce  qu'il  supporte  mieux  l'humidité;  il 
boit  encore  parce  qu'il  ne  trouve  pas  dans  son  intérieur  les 
soins  d'une  femme  intelligente  et  ménagère;  il  boit  parce 
qu'il  trouve  ainsi  de  la  distraction.  L'ouvrier  boit  et  c'est  là 
qu'il  faut  le  prendre. 
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Vers  1874,  Bristol  inaugura  des  établissements  de  tempé- 
rance fréquentés  par  des  matelots  et  des  ouvriers  du  port  ; 
on  y  servait  exclusivement  du  café  et  du  thé.  Ce  fut  Liver- 
pool  qui,  en  1876,  donna  le  plus  grand  essor  à  cette  institu- 
tion, qui  est  aujourd'hui  représentée  en  Angleterre  par  345 
déhits  de  hoissons  non  alcooliques,  appartenant  à  un  grand 
nomhre  de  compagnies.  De  ce  nomhre  les  quatre  cinquièmes 
sont  en  pleine  prospérité,  et  un  cinquième  seul  travaille  à 
perte. 

Ces  établissements,  situés  dans  les  quartiers  populeux  des 
villes  industrielles,  près  des  gares  de  chemin  de  fer  ou  des 
endroits  vers  lesquels  convergent  les  ouvriers  pour  se  rendre 
à  leur  travail,  sont  composés  de  salles  spacieuses,  hien  aérées 
et  dénuées  de  tout  luxe  à  éclat.  Dans  un  certain  nomhre 
d'entre  eux,  suivant  les  nécessités  locales,  l'ouvrier  peut  y 
trouver  un  gîte  et  des  repas  chauds. 

En  Saxe,  le  mouvement  commença  en  1883;  il  s'est 
rapidement  étendu  sur  toute  la  contrée  industrielle,  et  il  est 
à  remarquer  qu'à  Dresde,  où  l'opposition  fut  très  vive,  le 
café  populaire,  installé  en  janvier  1884,  fut  visité  pendant  la 
première  semaine  par  394  personnes,  la  seconde  par  785,  et 
il  reçoit  aujourd'hui  plus  de  mille  personnes  par  semaine. 

Cette  institution  répondait  donc  à  un  besoin,  puisque  sa 
prospérité  ne  s'est  point  ftiit  attendre.  Est-elle  pécuniaire- 
ment avantageuse  à  ses  promoteurs?  Tout  fait  augurer 
qu'elle  le  sera  en  Allemagne,  où  les  établissements  sont  de 
création  trop  récente  pour  le  dire  d'une  façon  certaine.  En 
Angleterre  les  cafés  populaires  de  Chester  ont  donné,  l'an 
dernier,  un  dividende  de  20  «>/^  ;  ceux  de  Liverpool,  Birming- 
ham et  Bradford  donnent  10  7o  depuis  plusieurs  années,  etc. 

L'opération  est  donc  aussi  bonne  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  financier. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,  dans  les  centres  où  le  mouve- 
ment a  eu  le  plus  d'intensité,  la  qualité  et  la  quantité  du 


«-     182    — 

travail  livré  par  la  masse  des  ouvriers  revenus  à  la  sobriété 
ont  considérablement  augmenté,  et  un  fabricant  de  la  Saxe 
assure  qu'il  peut  prouver  par  ses  feuilles  de  paye  que,  depuis 
l'interdiction  de  l'alcool  dans  son  établissement,  la  plus- 
value  du  travail  à  façon  a  été  de  20  «/o. 

C'est  dans  la  production  plus  abondante  de  la  main- 
d'œuvre,  dans  les  mêmes  conditions  de  salaire  et  de  temps 
que  le  fabricant*  trouvera  son  bénéfice  et  sa  supériorité,  et  il 
doit  la  chercher  dans  une  race  d'ouvriers  que  la  sobriété  a 
rendus  forts  et  habiles,  dans  une  série  de  g^énérations  que 
l'alcool  n'a  pas  anéanties.  Aucun  sacrifice  ne  saurait  être 
trop  grand  pour  arriver  à  ce  but. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  MiU- 
hoiise,  d'octobre  1884.) 


@Iefttif$e  ^oben(ear(etttttta* 

^m  Saufe  ber  le^ten  SBod^e  l^aben  in  (S^arlottenburg  Serfud^S- 
|)pgen  mit  clnem  Don  ber  girma  ©temcnS  u.  §aï§îe  m  SSerein 
mit  ber  girma  §.  2f.  Kiïert  angefertigten,  burd^  eïeîtnfdje  ffraft» 
iibertragung  betrtebeneii  $fïugft)ftem  ftattgefunben.  ©er  am  15, 
b,  3Kt§.  auêgefûl^rte  Serfud^,  toeïd^er  pd^  an  frul^erc  in  ber  5Rûl^e 
bc§  grfert'fd^en  @taMi||ement§  ju  meï;r  t§eoreti|d^en  Qtotdm  ange- 
ftellte  6£))erimentc  an|d^ïie^t,  erl^ieït  baburd^  ein  befonbcrcS  Snter- 
effe,  ba^  berfeïbe  Don  §errn  ®tf).  9îeg.s=Wat§  Dr.  ©iemcnâ  beron* 
ftaïtet  unb  geïeitet  tourbe  ju  bem  Stoerfe,  bem  ^tnn  SWinifter  ber 
lanbtoirtl^îd^aftïid^en  îlngeïegenl^eiten  Dr.  Suciu§  unb  bem  ©taatô* 
jcïretar  §errn  Dr.  ©te^)]^an,  Côtoie  einer  ïïeinen  ^Injal^ï  Doit  gfad^» 
ïeuten  au§  biejen  beiben  ^efforts  bie|e§  ©^ftem  ber  eïeïtriîdjen 
53obenbeûrbeitung|)rûïtiîd^5ubemonftrirem  —  Dbtool^ï  bicfeê  ^fïug» 
geratl^  jundd^ft  fiir  ben  Setrieb  auf  3îei§=  unb  âutferfeïbern  oftinbi- 
^d^er  ^ïantogen  conftruirt  toorben  ift,  too  cinerfettâ  tocgen  ber  ©e« 

^  et  le  cultiYateur.  A.  Z. 
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cimirung  bc§  SugtJtel^eâ  burd^  Winbcrfeud^cn  bcr  ttcbcrgang  ju 
einem  maîd^incKen  ©ç|îcm  ber  Sobcncuïtur  gcbotcn  crjd^emt,  anbc« 
rcr|ctt§  aber  wcgeti  bcr  ©d^tuicrigïeit,  mit  fd^tocrem  ©am})f))|ïug» 
gcrtltl^  in  bcm  grb^tentl^ciïê  moraftigen  Soben  ju  manôDrircn,  nad^ 
cinem  anbcren  ^u§ïunft§mitteï  gefud^t  toirb,  fo  fanben  bod^  bie 
©gentl^ûmKd^ïeitett,  burd^  tocïd^c  biefcê  ©çftcm  Don  bec  ®am|)îcuïs 
tur  ftd^  unterfd^eibet  unb  Dor  ïejtcrcr  unter  getoiffen  ïocaïen  SSor» 
auê^ejungcn  aud^  in  unfcren  Sdnbem  ben  SSorjug  bcrbiencn  îann, 
t)one  SBûrbigung,  Ueber  Scrttjcnbborïeit  unb  !)lu|en  ber  eïeïtrifd^  be» 
friebenen  93obenbearbeitung  ïann  nid^t  ha%  tcd^nijd^e  ©eïingen  eineê 
53erfud^e§,  toeïd^eS  in  ben  §anben  jtoeier  fo  bctoal^rter  girmen  faji 
Don  Dornl^erein  garantirt  ift,  jonbem  nur  bie  })raïHfd^e  Srfal^rung 
unb  ber  ®rab  ber  red^nungêmd^ig  erjteïbaren  Dcïûnomie  entfc^ei» 
ben;  aber  in  ber  %^ai  ïann  bemj[enigcn,  toeld^er  bie  Derfd^iebenen 
©^fieme  ber  ©antpfcuïtur  an^  eîgener  5ïnjd^auung  tmni,  eine 
Sei^e  fd^SJbarer  ©igenfd^aften  be§  Dorgefill^rten  eïeftrifd^en  ©çjiemê 
nid^t  cntgel^en. 

^ierl^er  gel^brt  bie  ftationôre  5ïutfteIIung  ber  ffraftmafd^ine 
an  etnem  bon  bem  ^u  cultidirenben  terrain  entfernten  ^unït, 
aïfo  aud^  bie  Sîertoenbbarïeit  Dorl^anbener,  ettoa  anberen  ïanb» 
toirtl^fd^aftfid^en  ober  inbuftrieïïen  Setrieben  bienenber  ïïfloiOf 
xm,  feien  bie§  nun  ©ampfmafd^inen,  ïBafferrdber,  Surbinen, 
SBinbmiiÇïen  ac;  bie  SOlôgïid^ïcit^  ffeffeï  unb  ®am))fmafd^inen  Don 
l^ôd^ftem  ^^îu^effect  unb  grô^ter  ©auerl^aftigïeit  anjumenben,  gegen* 
fiber  ben  in  biefer  Se^iel^ung  minber  bortl^eill^aften  fiocomobiïen 
(ober  ©tra^enïocomotiDen);  bie  SJertoenbbarïeit  minbcrtoertl^en 
95rennmateriaï§  ober  mertl^Iofer  unb  l^inberlid^er  ïanbtoirtl^fc^aftïi» 
d^er  ober  inbuptricKer  ^ïbfSlIe,  toie  ^ûl^\pdLf)m,  ©trol^  zc,  bercn 
©infd^ajtung  ju  nic^t  ftationdren,  jonbern  ben  Drt  oft  ober  unauê- 
gefe^t  med^feïnben  Socomobiïcn  l^ëd^ft  jd^mierig  ift;  ber  gtinjUd^e 
SSBegfalI  Don  ®ef))annen  jur  ^infd^affung  Don  SBaffer  unb  Srenn» 
materiaï  inS  3eïb;  ha^  Dcrpltni^mci&ig  geringe  ®en)id^t  unb  ba§ 
geringe  SSoIumen,  fotoie  bie  ©tabiïitdt  ber  an  Drt  unb  ©telle  ber 
^Pffugarbett  ju  Dertoenbenben  Sfal^rjeuge  mit  ben  burd^  eïeftrijd^c 
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fîraftmafd^inen  betoegten  @etIiDtnben;  bad  leid^te  mafd^inell  obei 
burd^  einen  einjelnen  SRann  beiotrite  Sfortfd^teiten  ber  3fa]^)euge 
mit  ben  eleftrifd^en  SRafd^inen  unb  ©etlioinben  nad^  Sbtologte  beS 
au§  bemfelben  (Srunbe  6et)oriugten  Si^^itnafd^menfi^fïemS  bec 
©ûmpfcuïtur,  ol^ne  ba^  biefcm  ©^ftcme  bcr  cïcïtrlf(§ctt  93obcncuBitt 
ber  ôîonomifd^e  SWangeï  anl^aftet,  jtDei  ®ûmt)fïcffcï  unouôgefejft 
l^eijen  ju  milffen,  toeld^e  nur  aïternirenb  ffiûm})f  ju  Itefem  l^ûBen; 
bte  au^erorbentlid^e  Seid^tigfeit  ber  Sebtenung  ber  ekftrifd^en  9Xa> 
fd^inen,  totl^t  eine  îWebuctton  beô  auf  bem  3fcïbe  bcfd^ftftigtett  ^ 
fonafê  auf  3  ^Jtann,  einjd^Ite^Iid^  beâ  auf  bem  $fluge  pïaddtti 
3Ranue§,  ja  auf  2  SKann  unb  nëtl^tgenfaHs  auf  1  3Rann  geflattet, 
unb  mand^erlei  anbere  ffiigentpmïid^teiten. 

®er  ber  cïcttrifd^cn  ffraftûbertragung  biaiser  nodj   ûnÇaftenbe 
SSerïuft  t)on  50  unb  mel^r  ^procenten  ber  t)om  SOlotor  geïciftcten  Sr» 
bett  faUt  aOerbingS  fold^en  SSor^figen  gegenuber  inS  ©ettiid^t;  bte 
antoenbung  cïeftrifd^er  SWafd^tnen  berïangt  Sad^Ienntntfïc  toie  bie 
3lnmenbung  Don  ffiampfmûfd^tnen,  unb  eïeïtrifd^e  SDlafd^incn  mit 
i^rem  S^^Pï  ï^ft^î^  ®^ft^  iîji^  iebe  anbere  TOafd^ine  unb  iebeS 
anbere  SBerfjeug.  9(ber  e§  toâre  nid^t  baâ  erfte  9RaI,  ba^  bad|etttge, 
n)a§  beim  erften  ?lnbïi(ïe  aï§  eine  ïojîfi)ieïige,    mel^  aScr  ber 
Sequemïid^tett  bienenbe  îleuerung  aufgefa^t  tt)irb,  bei  gtânblid^er 
^ritfung  unb  2)urd^arbeitung  afô  ein  rationeHer,  red^nungSmS^ig 
nad^toeiêbarer  S^^rtfd^ritt  erïannt  tuirb.  ®§  ift  ju  tDilnfdJen,  bû^ 
auè  ïanbtuirtl^fd^aftïid^en  iheifen  biefem  ©egenftanbe  Sntereffc  ge- 
tt)ibmet,  wirb  bamit  })raïtifd§  feftgeftellt  toerben  lann,  ob  bie  eW- 
trijdfje  Sobenbearbeitung  unter  bie  ted^nifc^en  §iïf8mitteï  ber  Sanb» 
luirtl^fd^aft  aufgenommen  ju  merben  t)erbient,  ®aê  Serfud^8i)fïfi8en 
in  Kl^arïottenburg  Dott^og  fid^  mit  DoIIer  5praciflon  auf  cinem  filr 
màrïifd^e  Serl^dUniffe  nid^t  ganj  ïeid^ten  unb  Don  ciner  mcl^riSI^* 
gen  (Sraânarbe  unb  Unfraut  beberften  Soben,  obmol^ï  ber  )benu|te 
jmeifd^arige,  fiinf  ^Pferbeïrcifte  beanf})rud^enbe  S5aïanctrl)fïttg  ffii 
biefe  SBûbenbefd^affenl^eit  nid^t  beftimmt  toar. 

(SanbiDirtMd^ûftlid^e  gJreffe.) 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  r  AVRIL  I88S. 
Présidence  de  M.  R.  DE  TÏÏRGKHEIM. 

Sont  présents:   MM.  Baer,  Bastian,  Besson,  Boden- 

HEIMER,     BœGKH,     BuCHINGER,     GaRRIÉRE,     CHARPENTIER, 

DE  Bary,  Diemer,  Fk,  Fischer,  D'  Goldschmidt,  Johner, 
Alph.  Koch,  L.  Koch,  Gh.  Kopp,  Kreiss,  Gh.  Kuhff, 
MoYAux,  MuscuLUS,  NicoT,  A.  Schott,  F.  Schott, 
Sghmutz,  Schwartz,  Wagner,  Weber,  D*"  Weigelt, 
Wœhrlin,  D'  Zeyssolff,  Zundel. 


M.  le  président  ouvre  la  séance  par  l'annonce  de  la  mort 
de  deux  membres,  décédés  tous  deux  à  l'âge  de  38  ans  et 
quelques  mois.  L'un,  M.  Philippe  Jung,  meunier  à  Eckbois- 
heim,  était  membre  de  notre  Société  depuis  1878  ;  il  a  régu- 
lièrement suivi  nos  travaux  pendant  les  premières  années,  a 
pris  part  à  plusieurs  de  nos  discussions  jusqu'au  moment  où 
la  maladie  est  venue  Ten  empêcher.  L'autre,  M.  Gharles- 
Auguste  Kauffmann,  avocat  et  avoué  à  Strasbourg,  n'avait 
été  reçu  qu'à  la  dernière  séance;  nous  comptions  beaucoup 
sur  le  concours  de  ce  jurisconsulte  distingué,  dont  la  droiture 
et  la  conscience  n^étaient  égalées  que  par  son  dévouement  pour 
les  clients  ;  mais  la  mort  cruelle  est  venue  le  frapper  subite- 
ment au  moment  où  il  plaidait  devant  le  tribunal  civil. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  le  J)^  Weigelt  profite  de  l'occasion  pour  annoncer  que 
depuis  sa  communication  à  la  dernière  séance,  une  maison 
très  importante,  MM.  H.  et  E.  Albert,  de  Biebrich-sur-le- 
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Rhin,  est  venue  se  placer  sous  le  contrôle  de   la  station 
agronomique  de  Roufach  pour  les  engrais  chimiques. 


La  correspondance  écrite  produit  des  lettres  : 

1.  De  M.  Ganier,  de  Labroque,  et  M.  Kuntz,  du  Hohwald, 
remerciant  la  Société  de  les  avoir  reçu  membres. 

2.  Des  lettres  de  MM.  Bavoux,  Hugues  Zorn  de  Bulach  çt 
Ganier,  s'excusant  de  ne  pas  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  Zûndel,  quoique  présent  à  la  séance,  prie  M.  Carrière 
de  vouloir  bien  encore  une  fois  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  des  séances. 


En  dehors  des  bulletins  des  Sociétés  correspondantes  et 
des  journaux  auxquels  nous  sommes  abonnés,  nous  ont  été 
adressés  en  mars  les  publications  suivantes  : 

1.  Der  Honig  als  Nahrung  und  Medizin,  par  J.  Dennler; 
de  la  part  de  Fauteur. 

2.  Bulletin  du  comité  consultatif  des  épizooUes  en  Bel- 
gique; de  la  part  du  D^  Wehenkel. 

3.  Rapport  sur  Tétat  sanitaire  des  animaux  domestiques 
de  Belgique  en  4883;  de  la  part  du  D«^  Wehenkel. 

4.  Diverses  brochures  italiennes  de  M.  Fr.  d'Oppenau,  de 
Brumath. 

5.  Prix-courant  des  machines  agricoles  de  la  maison  Japy 
frères  (Paris-Beaucourt). 

Se  recommandent  à  l'analyse  par  quelque  membre  les 
ouvrages  suivants  : 

1.  Rapport  sur  l'état  sanitaire  des  animaux  en  Belgique 
en  4883,  par  M.  le  D^  Wehenkel.  —  Remis  à  M.  Zûndel. 
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2.  Journal  d'agriculture  pratique,  ïi9^  9  et  12  :  Articles  de 
MM.  Marié-Dayy  sur  la  météorologie  et  la  physique  agri- 
coles. —  Remis  à  M.  Musculus. 

3.  Ibid.,  n»  11  :  Silos  en  plein  air  de  M.  Varin,  d'Ain- 
ville.  —  Remis  à  M.  de  Tûrckheim. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Musculus  pour  sa 
revue  météorologique  de  Tannée  1884.  Cette  communication, 
où  M.  Musculus  insiste  sur  le  rôle  que  jouent  tout  particu- 
lièrement les  anti-cyclones  sur  le  beau  temps,  est  entendue 
avec  une  vive  attention  et  paraîtra  dans  ce  J&scicule. 

M.  le  professeur  de  Bary  est  invité  à  prendre  place  au 
bureau  pour  sa  communication  relative  au  congrès  de  natu- 
ralistes et  de  médecins  allemands,  qui  se  réuniront  à  Stras- 
bourg du  17  au  22  septembre  prochain.  (Mittheilung  betref- 
fend  die  58.  Yersammlung  deutscher  Naturforscher  und 
Aerzte,  vyrelche  vom  17.  bis  22.  September  d.  J.  in  Strass- 
burg  tagen  wird.) 

Il  rappelle  que  la  première  réunion  de  ce  genre  eut  lieu  le 
18  septembre  1822  à  Leipzig;  qu'alors  on  décida  que  pour 
établir  des  relations  personnelles  entre  les  savants  des  diffé- 
rents États  de  l'Allemagne,  on  se  réunirait  chaque  année  à  la 
même  époque,  tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  une  autre. 
Les  réunions  sont  libres,  formées  de  membres  proprement 
dits,  connus  par  quelque  publication  et  de  simples  partici- 
pants; une  cotisation  de  12  marcs,  à  payer  par  chaque 
membre  et  participant,  sert  à  couvrir  les  frais  et  surtout  à 
payer  l'impression  d'un  journal  spécial,  paraissant  lors  de 
ces  réunions  et  renfermant  les  communications  faites  et  les 
divers  documents  y  relatifs.  —  La  57®  de  ces  réunions 
a  eu  lieu  l'année  passée  à  Magdebourg,  et  c'est  là  qu'on 
a  décidé  que  la  58®  réunion  aurait  lieu  cette  année  à  Stras- 
bourg. MM.  les  professeurs  Kussmaul  et  de  Bary  ont  été 
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chargés  de  l'organisation  de  la  réunion,  et  déjà  ils  ont 
constitué  les  diverses  sections,  formé  les  comités  et  arrêté  le 
programme  général  des  assemblées  et  de  quelc[ues  fêtes  qui 
naturellement  doivent  être  organisées  dans  de  pareilles  occa- 
sions. —  Pour  de  plus  amples  détails,  voir  la  communication 
en  langue  allemande  qui  se  trouve  dans  ce  fascicule, 

M.  Bodenheimer,  que  des  affaires  particulières  empêche- 
ront peut-être  de  rester  jusqu'au  bout  de  la  séance,  demande 
la  parole  pour  faire  deux  propositions  :  l'une  relative  à  l'en- 
quête agricole  alsacienne,  l'autre  relative  au  projet  de  loi  sur 
les  Grundbûcher. 

Puisque  l'on  a  fait  un  travail  spécial  sur  l'enquête  agri- 
cole badoise,  l'on  devrait  aussi  et  surtout  faire  un  travail  du 
même  genre  sur  ^agriculture  alsacienne,  d'autant  plus  que 
la  Société  a  beaucoup  contribué  à  l'enquête  et  que  ses 
réponses  au  questionnaire  ont  eu  l'honnem*  d'une  publication 
spéciale. 

M.  le  président  répond  qu'il  est  regrettable  que  M.  Boden- 
heimer n'ait  pas  assisté  aux  dernières  séances,  car  alors  il 
saurait  que  le  volume  relatif  à  l'enquête  en  Alsace-Lorraine 
nous  avait  été  remis  par  le  ministère  d' Alsace-Lorraine, 
comme  le  témoigne  le  fascicule  de  février  ;  qu'à  cette  époque 
le  livre  devait  lui  être  remis  pour  l'analyse,  car  M.  Boden- 
heimer ayant  traité  avec  un  talent  extraordinaire  de  l'enquête 
badoise,  il  lui  revenait  tout  naturellement  de  traiter  de  l'en- 
quête dans  notre  pays. 

M.  Bodenheimer  déclare  n'avoir  rien  reçu  et  invité  à 
passer  à  la  seconde  proposition ,  il  dit  hésiter,  de  peur  d'ar- 
river encore  trop  tard.  Malgré  cela,  M.  Bodenheimer  parle 
de  l'introduction  en  Alsace-Lorraine  de  l'établissement  des 
Grundbûcher  qui  éveille  une  quantité  de  questions  impor- 
tantes. Vu  avec  faveur  par  beaucoup  d'agronomes  et  surtout 
fortement  recommandé  par  le  gouvernement,  le  projet  ren- 
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contre  de  l'opposition  du  côté  des  légistes  du  pays;  il  y  a  là  la 
discussion  des  avantages  du  droit  germanique  et  du  droit 
romain.  11  propose  de  nommer  deux  rapporteurs  :  l'un  qui 
serait  pour  Topinion  favorable,  l'autre  représentant  de  l'opi- 
nion contraire;  ces  deux  rapports  devraient  être  présentés  à 
la  séance  prochaine. 

M.  le  président  fait  observer  que  cette  question  a  été 
traitée  en  séance  de  mars,  où  les  divers  projets  soumis  au 
Landesausschuss  ont  été  envoyés  à  la  Société  par  le  ministère 
et  où  M.  Blumstein  a  été  chargé  de  présenter  un  rapport  ; 
M.  Blumstein  avait  pris  l'initiative  à  ce  sujet  et  avait  proposé 
en  février  que  la  Société  étudie  cette  importante  question. 

M.  Bodenheimer  croit  pouvoir  préjuger  que  le  rapport  de 
M.  Blumstein  sera  défavorable  à  la  proposition;  il  faudrait 
charger  encore  quelqu'un  d'autre,  par  exemple  M,  le  baron 
Hugues  Zorn  de  Bulach,  de  prendre  connaissance  du  rapport 
de  M.  Blumstein  et  de  faire  à  son  tour  un  rapport. 

M.  le  baron  Charpentier  dit  qu'il  ne  croit  pas  que  M.  de 
Bulach  accepte  une  mission  semblable,  que  lui-même  n'ac- 
cepterait pas,  pour  ne  pas  émettre  une  opinion  qu'il  serait 
peut-être  obligé  de  délaisser  dans  les  discussions  qui  s'ou- 
vriront au  Landesausschuss.  Il  vaut  mieux  que  M.  Blumstein 
fasse  un  premier  rapport  qu'on  discutera  ensuite  en  séance. 

Le  président,  revenant  à  l'ordre  du  jour,  donne  la  parole  à 
M.  le  professeur  Gh.  Kopp  pour  son  rapport  sur  la  formation 
du  nitre  dans  les  plantes,  d'après  les  recherches  de  MM.  Ber- 
thelot  et  André,  et  sur  les  plantes  améliorantes  d'après 
M.  Garola. 

Après  la  lecture  de  ce  travail  très  important  pour  l'écono- 
mie rurale  et  qui  paraîtra  dans  ce  fascicule,  M.  Kopp  fait 
observer  que  ces  recherches  ne  permettent  pas  du  tout  d'ad- 
mettre la  déperdition  d'azote  par  le  sol,  comme  M.  Moyaux 
l'avançait  dans  un  travail  présenté  à  la  dernière  séance  ;  de 
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même  il  n'y  a  pas  absorption  d'azote  gazeux,  non  combiné, 
par  le  sol. 

M.  Musculus  conteste  cette  dernière  assertion  de  M.  Kopp, 
et  croit  savoir  que  M.  Berthelot  lui-même  et  d'autres  chi- 
mistes admettent  que  l'azote  de  l'air  est  directement  absorbé 
par  le  sol,  surtout  dans  les  prairies,  et  qu'ainsi  il  entre  dans 
a  nutrition  et  la  circulation  des  êtres;  naturellement  il  faut 
le  concours  de  l'humus  et  probablement  de  microbes. 

M.  Kopp  persiste  à  soutenir  que  l'azote  gazeux  de  l'air 
n'est  pas  absorbé  par  les  végétaux  et  ne  joue  aucun  rôle 
direct  dans  la  nutrition  des  plantes  ;  le  sol  ne  fixe  en  au- 
cune circonstance  l'azote  gazeux  de  l'atmosphère. 

M.  Zûndel  estime  qu'en  effet  l'azote  gazeux  ne  joue  pas  de 
rôle  direct,  mais  il  est  facilement  fixé  soit  à  l'état  d'ammo- 
niaque par  la  rosée,  le  brouillard  et  surtout  par  la  terre 
arable,  laquelle  contient  toujours  de  l'azote  libre,  soit  à  l'état 
d'acide  nitrique  par  le  phénomène  de  la  nitrification  si  bien 
étudié  par  MM.  Schlœsing  et  Mûntz;  on  peut  donc  dire  qu'il 
y  a  toujours  une  certaine  quantité  d'azote  de  l'atmo- 
sphère qui  entre  par  voie  indirecte  dans  les  végétaux  et 
qui  est  au  préalable  absorbé  par  le  sol,  comme  l'a  montré 
M.  Joulie. 

La  Société  propose  de  remettre  cette  discussion  à  une  pro* 
chaîne  séance. 

M.  Besson  présente  à  la  Société  un  thermomètre  aver- 
tisseur à  sonnerie  électrique  d'une  construction  simple  et 
facile;  il  peut  faire  fonctionner  la  sonnerie  à  telle  tempéra- 
ture déterminée  qu'on  le  désire.  Comme  il  suffit  de  l'aide 
d'un  ouvrier  ferblantier  habile  pour  confectionner  cet  instru- 
ment, il  pense  qu'il  pourrait  intéresser  plusieurs  des 
membres  de  la  Société,  et  en  particulier  ceux  qui  désirent, 
pendant  les  nuits  dangereuses  d'avril  et  de  mai,  protéger  les 
vignes  par  des  nuages  artificiels.  Ce  thermomètre  avertisseur 
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ne  constitue  pas  une  invention,  mais  une  simplification  et 
une  adaptation  pratique  d'instruments  connus. 

On  soude  ou  fait  souder  par  un  ferblantier  à  plat  dans 
toute  leur  étendue  deux  rubans  d'environ  deux  centimètres 
de  large  et  d'un  mètre  de  long,  l'un  en  fer-blanc,  moyenne- 
ment fort,  l'autre  en  laiton,  et  on  enroule  cette  double  bande 
en  une  spirale  dont  la  spire  interne  est  soudée  à  une  forte 
vis  à  bois.  L'extrémité  libre  de  la  spirale  se  termine  par  une 
aiguille  dirigée  suivant  un  rayon  et  munie  d'un  ûl  de  platine. 
Après  avoir  solidement  couvert  d'une  couche  de  peinture  la 
spirale  et  avoir  soudé  à  la  vis  un  fil  de  cuivre  destiné  à  l'un 
des  pôles  de  la  pile,  on  visse  la  spirale  sur  une  planchette  en 
bois  solidement  peinte  ou  goudronnée.  Comme,  par  l'action 
de  la  chaleiu*,  le  laiton  se  dilate  plus  que  le  fer-blanc,  une 
élévation  de  température  fait  enrouler  davantage  la  spirale 
qui  se  déroule  par  le  refroidissement.  Rien  de  plus  facile  que 
d'établir  sur  la  planchette,  derrière  l'aiguille,  une  graduation 
thermométrique  obtenue  par  comparaison,  puis  d'installer  à 
droite  et  à  gauche  une  presse  à  vis  portant  un  fil  de  cuivre 
terminé  par  un  fil  de  platine  et  servant  à  envoyer  le  courant 
de  la  pile  dans  la  sonnerie  dès  que  la  température  a  atteint 
un  certain  maximum  ou  un  certain  minimum.  Avec  les 
dimensions  indiquées  ci-dessus,  on  a  pour  chaque  degré  cen- 
tigrade environ  2  millimètres,  ce  qui  donne  une  précision 
pratique  suffisante. 

L'heure  étant  fortement  avancée,  M.  Weigelt  demande  à  ce 
que  sa  communication  soit  remise  à  la  séance  de  mai.  M.  Aug. 
Kuhfi  fsli  une  demande  analogue. 

M.  Carrière  lit  pour  M.  Zûndel  un  travail  sur  les  vaccina* 
tions  charbonneuses  en  Alsace-Lorraine. 

Pendant  la  séance  il  a  été  procédé  à  l'admission  comme 
membres  ordinaires  de 
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MM.  PiQUÂRT,  Charles,  propriétaire  àMutzig,  proposé 
par  MM.  Nicot,  Wagner  et  Zûndel  ; 
Heusch-Dudrap,  maire  de  Bischwiller  et 
membre  du  Landesausschuss,  proposé  par 
MM.  R.  de  Tûrckheim,  Musculus  et  ZûndeL 
Heydt,  maire  et  membre  du  Conseil  général  à 
Ostwald,  proposé  par  MM.  Aug.  Euhff, 
Wagner  et  Zûndel. 

Tous  trois  sont  reçus  à   l'unanimité  des   28    suffrages 
exprimés. 
La  séance  est  levée  à  5  h.  1/4. 

Le  secrétaire  adjoint  : 

L.  Carrière. 


COMMUNICtTIONS  FAITES  t  U  SOCIÉTÉ  PENDANT  LES  SÉANCES. 


RsYue  météorologicnie  de  1884 

par  F.  MusooLUs. 

L'année  1884  a  été  presqu'entièrement  sèche  et  chaude. 
C'était  une  année  exceptionnelle,  dans  le  genre  de  1834, 
comme  nous  en  avons  rarement.  Aussi  l'étude  des  phé- 
nomènes météorologiques  a-t-elle  été  particulièrement  in- 
téressante. J'ai  démontré  dans  mes  communications  précé- 
dentes que  la  condition  essentielle  pour  que  nous  ayons  du 
beau  temps  de  durée,  c'est  la  présence  d'une  aire  de  hautes 
pressions,  afin  que  les  bourrasques  qui  traversent  constam- 
ment rOcéan  atlantique,  ne  puissent  pas  ariiver  sur  nous. 

En  étudiant  les  causes  du  froid  rigoureux  de  décembre 
1879  et  de  janvier  1880,  je  vous  ai  dit  que  la  formation 
de  ces  aires  de  hautes  pressions  devait  être  attribuée  à  la 
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rencontre  des  deux  courants  équatorîal  et  polaire.  Depuis  ce 
temps  nous  avons  eu  souvent  occasion  de  vérifier  l'exacti- 
tude de  cette  théorie.  Encore  tout  récemment,  pendant  les 
journées  des  40,  44,  42,  43  et  44  mars  régnaient  sur  toute 
l'Europe  occidentale  de  violents  vents  du  nord-est,  en  même 
temps  le  New-York  Herald  annonçait  l'arrivée  d'une  bour- 
rasque entre  le  44  et  le  46;  dès  le  44  au  soir  le  vent 
commença  à  s'apaiser,  le  lendemain  45,  calme  complet  avec 
beau  temps,  le  baromètre  quoique  déjà  élevé  monta  encore; 
la  carte  du  45  montra  une  aire  de  hautes  pressions  s'éten- 
dant  de  Valencia  à  Charkow  et  couvrant  tout  le  centre  de 
l'Europe,  de  fortes  dépressions  passaient  au  nord  de  la  Nor- 
vège, et  des  pluies  tombaient  en  Algérie.  Le  beau  temps 
néanmoins  n'a  pas  duré. 

Pour  qu'une  aire  de  hautes  pressions  nous  protège  efficace- 
ment contre  l'invasion  des  bourrasques,  il  faut  que  nous 
soyons  suffisamment  éloignés  de  son  bord  occidental  ou  que 
cette  aire  se  soit  formée  assez  loin  à  l'ouest  et  nous  soit 
amenée  ensuite  par  le  courant  équatorial.  Ces  conditions  ne 
se  sont  pas  encore  réalisées  cette  année,  mais  cela  a  eu  lieu 
l'année  passée,  et  c'est  ce  qui  nous  a  valu  en  4884  un  hiver  si 
doux  et  ces  longues  périodes  de  beau  temps  en  été.  Pendant 
l'hiver  il  existait  sur  toute  l'Europe  centrale  une  aire  de 
hautes  pressions,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  seule  fois  un  vent  du 
nord  un  peu  sérieux.  Ces  hautes  pressions  ont  donc  été 
formées  au  large  et  nous  ont  été  amenées.  Les  courants 
maritimes  ont  surtout  été  déviés  au  sud  et  très  au  sud,  car  il 
y  a  eu  des  inondations  à  Laghouat  en  plein  désert,  preuve 
que  le  courant  équatorial  a  rencontré  l'aire  des  hautes  pres- 
sions loin  de  nos  côtes  à  l'ouest.  A  deux  reprises,  fin  juillet 
et  fin  août,  ainsi  qu'au  commencement  de  septembre,  l'aire 
des  hautes  pressions  a  été  coupée  au  milieu  par  des  courants 
du  sud-ouest,  la  partie  restée  sur  l'Europe  était  incapable  de 
nous  protéger.  Les  bourrasques  d'Amérique  annoncées  par  le 
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New-York  Herald  (du  27  juillet  au  1^  août  et  du  7  aa 
9  septembre)  nous  ont  alors  ramené  la  partie  océanique  qui 
s'est  jointe  à  la  nôtre,  ce  qui  nous  a  valu  chaque  fois  une 
période  de  beau  temps  d'environ  trois  semaines.  Outre  la  cir- 
constance favorable  de  la  formation  des  aires  de  hautes  pres- 
sions à  l'ouest,  il  s'est  trouvé  que  ces  aires  avaient  en  1884 
un  développement  considérable.  Ordinairement  quand  le 
centre  d'une  aire  de  hautes  pressions  se  trouve  du  côté  de 
Moscou,  nous  sommes  envahis  par  les  bourrasques,  quelque- 
fois comme  en  1883  et  une  partie  de  l'hiver  1884  il  n'y  a  que 
le  littoral  qui  soit  atteint,  les  pluies  deviennent  moindres  en 
s'avançant  vers  l'est,  à  Paris  il  pleut  encore  un  peu  et  che» 
nous  plus  du  tout.  Mais  en  1884  nous  avons  pu  observer, 
particulièrement  au  mois  de  mars,  des  aires  de  hautes  pres- 
sions qui,  tout  en  ayant  leur  centre  près  de  Moscou,  s'avan- 
çaient encore  assez  loin  dans  l'Océan  pour  protéger  entière- 
ment les  côtes  de  France. 

Les  aires  de  hautes  pressions  ne  nous  protègent  cependant 
efficacement  que  contre  les  bourrasques  d'Amérique  de 
direction  ouest-est,  beaucoup  moins  contre  celles  qui 
viennent  du  sud-ouest  et  pas  du  tout  contre  celles  du  nord. 
Je  vous  ai  déjà  plusieurs  fois  parlé  de  ces  dernières,  qui 
sont  des  cyclones  contournant  les  anti-cyclones.  En  réalité 
ce  sont  des  bourrasques  qui,  lors  de  leur  passage  au  nord,  au 
lieu  de  continuer  leur  route  naturelle  vers  les  régions  polaires, 
s'infléchissent  tout  d'un  coup  vers  le  sud  sous  l'influence  d'un 
courant  polaire  et  traversent  souvent  l'Europe  tout  entière 
en  coupant  l'aire  des  hautes  pressions  en  deux.  Quand  cette 
descente  a  lieu  sur  l'Europe  occidentale,  il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient en  hiver,  il  tombe  de  la  neige  et  il  fait  froid  comme 
cela  doit  être  ;  mais  au  printemps  et  en  été  il  en  est  autre* 
ment,  car  ce  sont  ces  bourrasques  qui  amènent  la  neige  et 
les  gelées  au  printemps,  les  pluies  froides  et  même  la  neige, 
suivant  l'altitude  en  plein  été. 
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Au  printemps  1884,  après  Thiver  si  doux  par  suite  de 
Tabsence  complète  du  vent  du  nord,  ce  vent  a  commencé  à 
souffler  au  mois  de  mars,  mais  c'est  surtout  en  avril  qu'il  a 
été  funeste;  vous  vous  souvenez  encore  de  la  neige  du 
19  avril  et  du  froid  qui  a  suivi,  froid  qui  a  anéanti  la  ven- 
dange dans  la  Haut  Rhin.  Le  même  vent  nous  a  encore  valu 
les  pluies  froides  au  mois  de  juin,  pluies  qui  se  sont  trans- 
formées en  neige  à  Munich  le  19  juin.  Vous  voyez  par  là, 
Messieurs,  qu'il  est  important  pour  nous  que  le  courant 
polaire  ne  descende  pas  sur  notre  pays  pendant  la  belle  saison, 
mais  il  est  également  important  qu'il  descende  à  l'ouest  de 
nous  et  encore  avec  une  intensité  assez  grande.  Car  si  au  lieu 
d'être  à  l'ouest,  il  se  trouve  à  l'est,  les  aires  de  haute  pres- 
sion qu'il  forme,  marchant  de  l'ouest  à  l'est,  ne  nous 
protègent  plus  contre  les  poussées  du  courant  équatorial 
et  nous  avons  des  pluies  perpétuelles  comme  en  1878. 
Si  le  courant  polaire  tout  en  étant  à  l'ouest  ne  descend  pas 
assez  au  sud,  les  aires  de  hautes  pressions  restent  dans  le 
nord  et  nous  avons  une  année  comme  1877  et  1879,  où,  pen- 
dant une  grande  partie  de  l'été,  une  aire  de  hautes  pressions 
s'est  maintenue  à  la  hauteur  de  Tlslande,  de  sorte  que  toutes 
les  bourrasques  qui  venaient  de  l'ouest  et  qui  se  dirigeaient 
vers  le  nord-est,  ont  été  rejetées  sur  l'Europe  centrale  où 
elles  ont  produit  des  pluies  froides  avec  vent  fort  d'ouest  et  de 
nord-ouest. 

11  est  évident  que  le  courant  polaire  a  fait  un  mouvement 
vers  l'est  au  printemps  1884  ;  mais  au  solstice  d'été  il  est 
revenu  à  sa  direction  primitive  et  nous  avons  eu  l'été  chaud 
que  vous  savez. 

Pendant  l'hiver  qui  vient  de  finir,  nous  avons  eu  souvent 
le  vent  du  nord,  soit  sec,  soit  avec  neige,  quand  il  ramenait 
les  bourrasques  du  nord.  Celles-ci  sont  généralement  des- 
cendues de  la  mer  du  Nord  à  travers  la  France,  c'est-à-dire 
tout  à  fait  à  l'ouest  de  l'Europe.  Nous  nous  somihes  donc 
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trouvés  dans  le  courant  polaire,  mais  seulement  dans  sa 
partie  orientale,  car  à  plusieurs  reprises  il  nous  est  venu  du 
large  des  aires  de  hautes  pressions  d'une  assez  grande  éten- 
due, preuve  que  la  majeure  partie  du  courant  se  trouvait  sur 
l'Océan. 

Fera-t-il  maintenant  un  mouvement  vers  l'est  comme 
l'année  passée?  Ce  serait  fâcheux,  car  nous  nous  trouverions 
alors  en  plein  courant  et  nous  aurions  un  vilain  printemps. 
Mais  il  peut  tout  aussi  bien  faire  un  mouvement  vers  l'ouest. 
Cela  est  arrivé,  par  exemple,  en  1865,  où  il  tombait  encore  de 
la  neige  au  31  mars;  le  1^^  avril  il  a  fait  un  temps  magni- 
fique qui  a  duré,  presque  sans  interruption,  juscju'à  la  fin  de 
l'automne.  Au  solstice  d'été  il  y  a  eu  un  léger  retour  du  vent 
du  nord,  il  a  fait  froid  encore  pendant  les  premiers  jours  de 
juillet,  mais  ce  froid  n'a  pas  duré  et  n'a  pas  recommencé. 
11  y  a  donc  eu  en  1865  au  printemps  mouvement  du  courant 
polaire  vers  l'ouest  et  petit  retour  à  l'est  au  solstice,  c'est-à- 
dire  l'oscillation  inverse  de  celle  de  1884. 

Espérons  qu'il  en  sera  de  même  en  1885. 


Rapport  sur  les  plantes  améliorantes  par  M.  Garcia  et  le 
rôle  des  azotates  dans  les  plantes  par  MM.  Berthelot  et 

André, 

présente  par  M.  Ch.  Kopp,  professeur. 

Les  études,  qui  font  l'objet  de  mon  rapport,  sont  très  in- 
téressantes, car  elles  traitent  l'une  des  questions  les  plus  im- 
portantes de  la  science  agricole  :  Vévolution  de  Vazote  dans 
la  nature. 

L'azote  est  un  élément  essentiel  de  tous  les  êtres  vivants  ; 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  végétaux  qu'aux  animaux. 
C'est  même  des  végétaux  que  les  animaux  tirent  l'azote 
nécessaire  à  leur  constitution. 


-    197    - 

Maïs  l'origine  première  de  l'azote  qui  concourt  à  former 
les  principes  immédiats  azotés  des  végétaux  n'est  pas  encore 
bien  éclaircie,  non  plus  que  le  cycle  des  transformations  que 
l'azote  subit  dans  ses  régénérations  utiles. 

L'atmosphère  qui  nous  entoure  est  composée  en  majeure 
partie  S!azoie  libre.  Cette  énorme  masse  de  gaz,  née  à  une 
époque  géologique  inconnue  et  par  un  procédé  dont  on  n'a 
aucune  idée,  est  complètement  inerte.  Elle  est  un  témoin 
indolent  de  tous  les  phénomènes  géologiques^  météorolo- 
giques et  chimiques,  soit  inorganiques,  soit  organiques,  qui 
se  sont  passés  sur  notre  globe  depuis  les  temps  les  plus 
reculés.  L'océan  d'azote  qui  nous  enveloppe,  immuable  dans 
sa  masse,  n'est  qu'un  milieu  inactîf  pour  les  phénomènes 
météorologiques  et  il  ne  prend  aucune  part  aux  réactions 
chimiques  naturelles  de  quelque  importance.  L'industrie 
moderne  a  échoué  en  cherchant  à  tirer  parti  de  l'azote  de 
l'air.  L'azote  circule  à  l'état  de  combinaison,  de  même  que 
rhydrogène  et  le  carbone.  Les  puissantes  affinités  de  l'hy- 
drogène ne  lui  permettent  pas  d'exister  à  l'état  libre.  Le  car- 
bone libre  est  condamné  à  l'inaction  par  son  état  physique. 
L'azote  libre  n'agit  pas  à  cause  de  son  inertie  chimique.  Les 
composés  de  l'azote  qui  servent  à  son  évolution  sont  princi- 
palement l'ammoniaque  et  ses  composés,  l'acide  azotique  et 
ses  sels,  les  albuminoîdes  et  un  grand  nombre  de  corps 
amidés  dont  la  masse  totale  est  relativement  assez  limitée. 

M.  le  professeur  Garola  examine  la  question  de  la  circu- 
lation de  l'azote  d'une  manière  générale  à  propos  des  plantes 
améliorantes,  La  pratique  a  constaté  qu'après  la  culture  du 
trèfle,  de  la  luzerne  ou  du  sainfoin,  le  sol  possède,  sans 
engrais,  pour  la  production  des  céréales,  une  fécondité  plus 
grande  que  précédemment;  mais  elle  a  aussi  reconnu  que  si 
le  sol  est  devenu  plus  productif  en  graminées,  il  a  perdu 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  la  faculté  de  donner 
d'abondantes  récoltes  de  ces. précieux  fourrages. 
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Prenons,  pour  exemple,  l'un  des  champs  d'expérience 
cités.  Il  ne  pouvait  plus  fournir  une  récolte  rémunératrice 
de  céréales,  soit  30  hectolitres  par  hectare,  représentée  par 
son  analyse  chimique  I  (tabl.  A),  sans  une  forte  fumure.  On 
en  a  formé  une  luzemière  qui,  ayant  duré  six  ans,  a  produit 
8000  kilogr.  de  foin  par  an,  représentés  par  II  (tabl.  A)  et 
en  six  ans  4800  kilogr.  de  fourrages  (luzerne)  par  hectare,  re- 
présentés par  les  chiffres  III  (tabl.  A). 


Tableau  A. 

I 

U 

in 

IV 

Kflogr. 

Kilogr. 

Kilogr. 

Kilogr. 

72 

184 

1104 

409 

39 

68 

408 

80 

48 

124 

729 

132 

30 

212 

1272 

404 

Azote  (Az)      .     .    ♦ 
Acide  phosphorique  (Ph)    39 
Potasse  (K)     .     .     . 
Chaux  (Ca)     .     .     . 

Le  champ  défriché  a  donné  par  hectare  :  la  première  année 
50  hectoL  d'avoine  et  puis  la  deuxième  année,  toigours  sans 
fumure,  25  hectol.  de  froment. 

Les  légumineuses  ont  donc  le  don,  non  seulement  de  pros- 
pérer dans  un  sol  pauvre,  mais  encore  de  Tenrichir  assez  pour 
produire  plus  tard  de  bonnes  récoltes  en  graminées^  que  le  sol 
n'était  pas  capable  de  fournir  auparavant.  L'explication  de 
ce  fait  est  simple.  La  végétation  des  graminées,  se  fait  par  des 
racines  traçantes  qui  s'étendent  superficiellement.  Les  légu- 
mineuses ont  des  racines  pivotantes  et  s'enfoncent  dans  le 
sol.  Après  avoir  emprunté,  pendant  les  premiers  mois  de 
leur  existence,  quelque  peu  aux  ressources  alimentaires  du 
sol  superficiel,  elles  vont,  comme  des  mineurs,  chercher  les 
matériaux  de  leur  développement  ultérieur  dans  le  sous-sol. 
La  luzerne  a  souvent  des  racines  de  plusieurs  mètres  de 
long.  Les  racines  de  sainfoin  pénètrent,  si  la  nature  du  ter- 
rain le  permet,  à  1  mètre  de  profondeur.  Le  trèfle  rouge 
envoie  facilement  son  pivot  jusqu'à  60  centimètres. 
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Un  premier  point  est  donc  établi.  Là  où  le  blé  ne  peut  pas 
réussir,  la  légumineuse  peut  prospérer.  C'est  que  Tune 
cherche  sa  nourriture  dans  le  sol  superficiel  qui  est  pauvre, 
l'autre  la  cherche  dans  le  sous-sol  qui  est  riche.  Toutefois 
cette  constatation  ne  suffit  pas  pour  rendre  compte  de  l'ac- 
croissement des  forces  productives  du  sol  superficiel  pour 
les  récoltes  postérieures  de  céréales. 

Or,  si  on  examine  le  champ  après  le  défrichement  de  la 
luzerne,  on  est  frappé  par  la  masse  de  racines  qu'elle  a  aban- 
donné dans  la  couche  de  terre  renversée.  En  outre,  pendant 
tout  le  cours  de  sa  végétation,  elle  laisse  tomber  des  feuilles^ 
et  lors  de  la  récolte  de  chaque  coupe,  il  se  produit  un  déchet 
de  feuilles  et  de  parties  de  tiges.  Par  chaque  quintal  de  foin 
récolté,  la  terre  arable  a  gagné  en  moyenne  : 

Débris  de  tiges  et  de  feuilles    .     .    15  kilogr. 
Racines 62      i> 

En  évaluant  donc  le  rendement  de  notre  luzernière  par  cette 
analyse  chimique,  on  trouve  qu'elle  a  livré,  par  la  récolte  de 
4800  kilogr.  de  foin,  à  la  ferme  les  produits  traduits  par  III 
(tabl.  A)  et  qu'elle  a  enrichi  le  sol  superficiel  par  ceux  de  IV 
(tabl.  A).  L'amélioration  du  champ  en  principes  alimentaires 
correspond  pour  l'azote  à  100,000  kilogr.  de  fumier  de 
ferme.  Ce  gain  est  très  considérable.  Les  gains  en  Ph  et  en 
R,  au  contraire,  ne  correspondent  qu'à  une  fumure  ordi- 
naire. Aussi,  pour  obtenir  tous  les  effets  que  peut  produire 
un  défrichement  de  luzerne,  faut-il  donner  souvent  un  sup- 
plément de  phosphate.  La  culture  du  trèfle  et  du  sainfoin 
présentent  des  résultats  analogues.  Il  est  évident  que  les 
éléments  minéraux  Ph,  K  et  Ca,  dont  profite  le  sol  arable, 
proviennent  du  sous-sol,  lequel  par  suite  est  épuisé.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  ces  plantes  ne  peuvent  revenir  sur  le 
même  sol  qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  après 
ue  le  sous-sol  a  pu  retrouver,  par  sa  lente  désagrégation  et 
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par  les  infiltrations,  les  éléments  assimilables  dont  il  a  été 
dépouillé. 

Quant  aux  aliments  azotés,  ces  plantes  les  puisent  évidem- 
ment en  majeure  partie  à  d'autres  sources  qu'au  sol,  dès 
qu'elles  ont  dépassé  la  première  période  de  leur  dévelop- 
pement. Elles  ne  peuvent  les  trouver  que  dans  le  milieu 
aérien  où  la  plante  étale  ses  feuilles.  L'assimilation  de 
l'azote  libre  n'a  pas  lieu.  Elles  absorbent  l'ammoniaque  con- 
tenu dans  l'air.  L'air,  il  est  vi*ai,  ne  contient  que  2,5  milligr. 
d'ammoniaque  par  100  mètres  cubes^  mais  sans  cesse  Tair 
se  renouvelle  et  apporte  d'une  manière  continue  cet  alcali. 
Malgré  l'absorption  incessante,  la  ricbesse  de  Pair  en 
ammoniaque  ne  diminue  pas  ;  car  elle  résulte  d'un  cycle 
naturel  qui  embrasse  l'atmosphère,  les  terres  et  les  mers. 

Tous  les  êtres  vivants,  plantes  et  animaux,  périssent  et  leurs 
corps  entrent  en  décomposition.  L'azote  combiné  qu'ils  ren- 
ferment se  transforme,  ainsi  que  l'ont  si  bien  démontré  les 
travaux  de  M.  Schlœsing,  sous  l'influence  d'un  microbe,  en 
nitrites  et  en  nitrates  qui,  sauf  la  partie  assimilée  par  une 
nouvelle  végétation,  sont  entraînés  par  les  eaux,  filtrent  à 
travers  la  terre  et  s'en  vont  dans  les  rivières  et  de  là  à  la  mer. 

L'immense  quantité  de  nitrates  versée  dans  la  mer  y 
nourrit  la  flore  et  la  faune  aquatique,  qui  transforment  de 
nouveau  l'acide  nitrique  en  composés  azotés  divers,  et  fina- 
lement par  la  décomposition  putride,  en  ammoniaque  qui 
rentre  dans  l'atmosphère. 

L'azote  assimilable  parcourt  un  cycle  fermé  et  bien  déter- 
miné. Le  grand  principe  de  Lavoisier  se  trouve  vérifié  pour 
l'azote,  comme  pour  l'oxygène,  le  carbone  et  l'hydrogène. 
«Rien  ne  se  crée,  rien  ne  se  perd.»  M.  Schlœsing,  par  sa 
théorie  biologique  de  la  nitrifîcation,  a  démontré  que  c'est 
toujours  la  même  quantité  d'azote  assimilable  qui  vivifie  tous 
les  êtres  vivants  du  globe  en  traversant  toutes  les  généra- 
tions. 
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Il , reste  maintenant  à  examiner  quelle  peut  être  rim-* 
portance  de  l'azote  ammoniacal,  d'après  la  théorie  de 
M.  Schlœsing,  pour  la  récolte  de  la  luzerne  dont  nous  avons 
parlé.  Les  feuilles  de  cette  légumineuse  fonctionnent  de  la 
même  manière  qu'une  couche  d'eau  légèrement  acidulée 
ayant  les  dimensions  des  feuilles  dont  l'acidité,  à  mesure 
qu'elle  est  saturée  par  l'ammoniaque  absorbé,  est  régénérée 
ainsi  que  l'expérience  le  prouve.  Les  feuilles  de  1  hectare  de 
luzerne  occupent  une  surface  d'environ  1450  ares,  elles 
dosent  0,85  d'eau.  La  surface  foliaire  exprimée  en  surface 
aqueuse  acidulée  est  donc  de  1233  ares,  dont  la  moitié, 
616  ares,  expriment  la  surface  moyenne  de  la  surface  absor- 
bante depuis  la  croissance  jusqu'à  la  première  coupe  et 
d'une  coupe  à  l'autre.  La  prairie  a  environ  175  jours  de 
végétation  foliée.  D'après  M.  Schlœsing,  l'are  de  surface 
aqueuse  acidulée  absorbe  2  gr.  d'ammoniaque  par  jour. 
L'hectare  de  luzerne  absorbera  donc  pendant  la  période 
delà  végétation  616  x  2  x  175  gr.  =  216  kilogr.  d'ammo- 
niaque correspondant  à  177  kilogr.  d'azote,  ce  qui  est  à 
7  kilogr.  près,  empruntés  au  sol,  la  totalité  de  l'azote  d'une 
récolte  annuelle. 

Le  travail  de  MM.  Berthelot  et  André  sur  les  azotates  n'est 
qu'un  chapitre  particulier  du  sujet  que  nous  venons  de  traiter. 
Ces  auteurs  poursuivent  l'étude  du  rôle  du  salpêtre  dans  les 
plantes,  pour  jeter  une  nouvelle  lumière  sur  les  nitrières 
artificielles  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  science 
militaire.  Les  auteurs  ont  d'abord  fait  une  étude  générale  de 
la  végétation  dans  32  espèces  de  plantes,  qui  ont  donné  pour 
premiers  résultats  que  presque  tous  les  végétaux  contiennent 
des  azotates,  au  moins  pendant  une  certaine  période  de  leur 
végétation,  aussi  bien  les  dicotylédones  que  les  monocotylé- 
dones,  les  mousses,  fougères,  etc.  ;  aussi  bien  les  plantes 
terrestres  que  les  plantes  aquatiques,  aussi  bien  les  plantes 
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annuelles  que  les  plantes  vivaces  et  les  arbres  même,  à  k 
condition  d'opérer  sur  les  pousses  de  Tannée. 

La  proportion  des  azotates  varie  d'ailleurs  depuis  des 
quantités  presque  nulles  jusqu'à  d5  millièmes  dans  la  pomme 
de  terre,  28  millièmes  dans  le  blé  et  jusqu'à  150  millièmes 
dans  certains  amaranttiSy  à  des  périodes  convenables  de 
leur  végétation. 

La  présence  des  azotates  dans  les  plantes  est  générale  et 
elle  résulte  d'une  fonction  spéciale  exercée  principalement 
dans  la  tige.  Les  analyses  ont  porté,  pour  chacune  des 
espèces  principales,  sur  :  1)  la  graine,  2)  la  plantule,  3)  la 
petite  plante,  4)  la  plante  avant  la  floraison^  5)  la  plante  m 
floraison,  6)  pendant  la  fructification,  7)  la  plante  au  moment 
où  elle  commence  à  se  dessécher  siur  pied.  —  Quant  aux 
principes,  on  a  séparé  :  a)  les  albuminoïdes,  h)  les  carbonates 
de  K,  c)  les  cendres  insolubles,  d)  l'extractif,  e)  le  ligneux,  enfin 
f)  d'une  manière  spéciale,  l'azotate  de  K.  Enfin  on  a  exa- 
miné à  part:  les  feuilles,  les  tiges ,  les  racines,  l'inflores- 
cence, etc.  Les  détails  de  ces  analyses  intéressent  surtout  la 
physiologie  végétale.  Il  n'est  pas  possible  de  les  résumer 
sans  en  altérer  l'importance. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  certains  détails.  Les  azotates 
sont  surtout  concentrés  dans  la  tige,  siège  de  leur  formation. 
Les  racines  en  contiennent  moins,  ils  ne  viennent  donc  pas 
du  sol,  du  moins  en  totalité.  Dans  les  feuilles,  les  azotates 
sont  transformés  en  principes  protéiques.  La  lumière  ac- 
célère cette  transformation. 

Le  salpêtre  se  produit  de  plus  en  plus  abondamment  à 
partir  de  la  germination  jusqu'à  l'époque  qui  précède  la 
floraison  ;  il  diminue  ensuite  pour  reparaître  de  nouveau  plus 
abondant.  Pendant  la  période  de  reproduction,  l'azote  du  sal- 
pêtre est  employé  à  former  les  principes  protéiques  de  la  fleur 
et  de  la  graine,  concurremment  avec  l'azote  empmnté  aux  ma- 
tières nitrogénées  du  sol  et  à  l'ammoniaque  atmosphérique. 
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Les  azotates  augmentent  avec  les  oxydations  qui  se  déve- 
loppent dans  la  tige,  où  s'opère  surtout  l'absorption  de  Toxy- 
gène  de  Tair.  Ils  diminuent  avec  les  réductions  accomplies 
dans  les  feuilles  sous  l'influence  de  la  fonction  chloro- 
phylienne. 

Cet  antagonisme  est  conforme  à  ce  que  l'on  sait  de  la 
génération  du  salpêtre  dans  le  sol  et  du  mode  de  fonctionne- 
ment des  ferments  nitriques  de  MM.  Mûntz  et  Schlœsing. 

Quelle  est  enfin  l'origine  du  salpêtre  dans  les  plantes  ? 

Semée  sur  1  hectare,  la  bourrache  a  fourni  120  kilogr.  de 
salpêtre.  Le  potassium,  K,  vient  nécessairement  du  sol;  en 
effet,  1  kilogr.  de  la  terre  contenait  avant  la  végétation 
K68nr,4;  après  la  végétation  seulement  K  4iT,7.  D'où  vient 
l'azote?  Le  sol  renfermait  avant  la  culture  81  kilogr.  d-azotates 
par  hectare,  après  la  culture  80  kilogr.  La  végétation  de  la 
bourrache  n'a  donc  pas  appauvri  le  sol,  soit  que  l'azotate  ne 
lui  a  pas  été  emprunté,  soit  qu'il  se  soit  régénéré  à  mesure. 
L'azote  nitrique  fourni  par  l'air  pendant  la  saison  de  la 
végétation  s'est  élevé,  suivant  analyses,  à610gr.  par  hectare, 
soit  4^,40  de  salpêtre,  quantité  qui  surpasse  à  peine  le 
vingtième  de  celle  contenue  dans  le  sol  et  le  trentième  de 
celle  que  renferme  la  bourrache.  L'acide  azotique  du  salpêtre 
de  la  bourrache  ne  préexistait  donc  ni  dans  le  sol  ni  dans 
l'atmosphère. 

«On  doit  donc  admettre,  disent  les  auteurs,  que  le  sal- 
pêtre est  formé  dans  le  végétal  même.  Nous  pensons  que  sa 
présence  universelle  dans  les  végétaux  est  due  au  jeu  de 
certaines  cellules,  agissant  dans  l'intérieur  de  la  plante  à  la 
façon  du  ferment  nitrique  qui  produit  le  salpêtre  dans  le 
sol,  d'après  MM.  Schlœsing  et  Mûntz.  »  Les  auteurs  revien- 
dront à  ce  sujet. 
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Sous  le  rapport  de  la  température  le  second  semestre  de 
1884  présente  plus  d'uniformité  que  celui  de  1883  et  la 
moyenne  en  a  été  plus  élevée.  La  plits  haute  tempéraiurt 
s'est  produite  en  juillet^  du  13  au  16  suivant  les  répons,  et  h 
plus  basse  le  1«'  décembre.  Les  maxiraa  et  les  minima  men- 
suels ont  assez  généralement  eu  lieu  le  même  jour  dans  les 
six  stations,  si  l'on  en  excepte  la  Melkerei,  où  les  maxima  ar- 
rivent quelquefois  plusieurs  jours  en  retard,  ce  qui  provient 
de  son  altitude  élevée.  Voici  la  date  des  extrêmes  mensuels  : 

minima.                             maxima.  écart. 

Juillet    .     le  21  (31  Hante-Asace).    les  13, 14  et  16.  24  à  26* 

Août   .   .     le  28  partout.                    le  3  (12  Melk.)  23  à  28» 

Sept.  .   .     les  26  et  27.                      les  2,  18  et  19.  21  à  26» 

Octobre.    Ies24et25  (12Melkereî).  le  1^' partout.  20  à  24<' 

Nov.  .   .     le  26  (14, 15  Mulhouse),    les  6, 6  et  7.  21  k  29» 

Dec.  .   .     le  iw  partout  les  7  et9  {  ^^?î®î^®^®^   19  à  28» 

)  16  Mulhoase 

L'écart  du  thermomètre  a  été,  suivant  les  stations,  pendant 
le  semestre,  de  40>  à  44o,5  centig.  (38o  à  45«  en  1883).  C'est 
à  Colmar  et  à  Mulhouse  que  s'est  produit  en  juillet  le  maxi- 
mum le  plus  élevé  :  37»  le  44  à  Mulhouse  et  le  46  à  Colmar, 
et  à  la  Melkerei  qu'a  eu  lieu  le  minimum  extrême  :  —  IS*,! 
le  4er  décembre  (-—  44<>  à  Munster),  ce  qui  donne  pour  toute 
TAlsace  un  écart  de  490,45  comme  en  4883,  où  le  thermo- 
mètre était  descendu  à  —  i4p.  Cependant  cet  écart  serait 
plus  grand,  si  nous  prenions  le  minimum  observé  à  l'hôtel 
du  Hohwald,  par  M.  Kuntz*,  le  matin  du  i^^  décembre,  où  le 
thermomètre  est  descendu  à  —  46<>.  Cette  basse  température 
s'est  sans  doute  aussi  produite  dans  d'autres  vallées  de  nos 
montagnes. 

La  moyenne  des  mois  de  juillet,  août  et  septembre  a  été 

'  M.  Euntz  a  établi  une  station  météorologique  depuis  le  mois  de 
juillet  1884;  ses  observations,  très  dëtaillëes,  sont  faites  aux  mêmes 
heures  qu^à  la  Melkerei  et  permettent  de  faire  d'utiles  oomparaisoiiB 
entre  ces  deux  stations  situées  dans  la  même  vallée  à  une  différenoe 
d'altitude  de  320  mètres. 
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supérieure  de  1  à  3  degrés  à  celle  des  mois  correspondants 
de  Tannée  précédente  ;  celle  d'octobre  a  été  légèrement  infé- 
rieure, (h',1  à  0<>,3  (2®  cependant  à  la  Melkerei),  excepté  à 
Strasbourg,  où  elle  a  été  supérieure  de  0<>,8  à  celle  d'octobre 
1883.  La  moyenne  de  novembre  a  été  partout  inférieure  de 
2  à  5  degrés  à  celle  de  1883,  mais  celle  de  décembre  supérieure 
de  0^,2  à  2o,2,  excepté  pour  Golmar  où  elle  a  été  inférieure 
de  1°,5  à  la  moyenne  de  décembre  1883. 

En  général  l'année  1884  a  été  plus  chaude  que  1883  :  la 
diflTérence  varie,  suivant  les  stations,  de  0«,17  à  0<>,74  pour  la 
moyenne  annuelle  tirée  des  maxima  et  des  minima,  comme 
l'indique  le  tableau  suivant  : 

Basse-Alsace.  Haute-Alsace. 

Moyenne  annuelle  à  Strasb.        Roth.         Meik.  Oolm.  Malh.          Munst. 

1884 90.97       90.08       7o.23  110.34  llo.Oô        9o.62 

1883  .....          90.25       80.34       7o.05  10O.83  10O.36        9o.l0 

Différence  .   .     -4-0O.72  -4-0o.74  -4-0O.17  -4-0O.51  -1-00.69  4- 0o.52 

Les  variations  du  baromètre  ont  été  à  peu  près  identiques 
dans  les  six  stations  et  se  sont  produites  aux  mêmes  époques  : 
il  y  eu  cependant  une  diiférence  de  quelques  jours  entre  la 
Basse  et  la  Haute-Alsace.  Voici  le  tableau  des  extrêmes 
mensuels  : 

maTrima.  minima.  Écart  (mm). 

le  31  partout.        le  10  partout.  12. 

les  4,  ô,  21  et  24.  les  26,  27  et  29.  7. 

les  17  et  18.           le  4  partout.  19. 

les  17  et  31.           le  10     id.  20. 

le  10  partout.         le  21     id.  19. 

les  11,  13  et  14.     le  20     id.  35. 


Juillet  .  . 
Août.  .  . 
Septembre 
Octobre  . 
Novembre. 
Dëcembre. 


Rarement  le  baromètre  est  descendu  aussi  bas  que  le 
20  décembre,  où  s'est  produit  le  minimum  extrême  de  Tan- 
née ;  la  pression  la  plus  élevée  s'est  montrée  le  10  novembre 
(le  17  septembre  à  la  Melkerei).  En  1883,  c'était  l'inverse  : 
le  minimum  était  en  novembre,  le  6,  et  le  maximum  en  dé- 
cembre, le  24.  Juillet  et  août  ont  eu  la  même  moyenne  ;  sep- 
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tembre  et  octobre  également,  sauf  Mulhouse  et  la  Melkerei. 
Celle  de  novembre  a  été  la  plus  forte  et  celle  de  décembre  la 
plus  faible. 

L'écart  du  baromètre  pendant  le  2^  semestre  a  été  de  36 
à  37  mm.  (31  à  Golmar),  et  c'est  en  décembre  que  s*est  pro- 
duit le  plus  grand  écart  mensuel  (35  mm.)  ;  celui  du  !•'  se- 
mestre n'avait  été  que  de  2?  mm.  En  prenant  l'aimée  entière, 
on  trouve  un  écart  de  39  à  41  mm.  (36  à  Colmar)  entre  le 
maximum  du  20  janvier  et  le  minimum  du  20  décembre, 
contre  36°^,6  en  1883. 

Les  vents  du  SW  ont  été  les  plus  fréquents,  excepté  à  Stras- 
bourg (NE  et  SE),  comme  l'année  précédente.  Il  y  a  eu  de 
violentes  bourrasques  ;  celle  du  16  juillet,  qui  a  traversé 
toute  l'Alsace,  est  surtout  à  noter  ;  l'anémomètre  de  M.  Him 
à  Golmar  a  marqué  45  m.  par  seconde  ;  beaucoup  d'arbres 
ont  été  déracinés  et  découronnés.  Les  mois  d'août  et  septembre 
ont  été  relativement  calmes  ;  mais  il  y  a  eu  de  grands  vents 
dans  les  trois  derniers  mois.  A  Munster  on  a  noté  14  jours 
de  tempête  en  décembre  et  41  pour  toute  l'année. 

L'année  1884  a  eu  moins  de  jours  pluvieux  et  a  donné  une 
moins  grande  quantité  d'eau  que  1883.  A  Golmar  notamment 
il  y  en  a  eu  un  quart  en  moins.  La  minime  quantité  d'eau 
tombée  dans  l'année  a  eu  pour  conséquence  de  mettre  à  sec 
un  grand  nombre  de  sources  et  de  cours  d'eau.  Voici  le  ta- 
bleau comparatif  des  deux  années  : 


Basse- 
Alsace. 


Hante- 
Alsace. 


Strasbourg 
Rothau  .  . 
Melkerei  . 
HohwaldhÔt 
Colmar .  . 
Mulhouse . 
Munster    . 


2e  Semestre 
1884. 


Jonn 
plBTieu. 

43 

87 

85 

65 

39 

53 

69 


Hait.d'eai. 
mm. 

245,7 

647,7 

768,3 

652,8 

138,0 

300,0 

341,9 


Année    entière 
1884. 

Jours     Hant.  d'ean. 
plBTieox.        mm. 

90         478,7 

167       1047,7 

165       1318,2 


81 
110 
145 


293,0 
527,5 
637,7 


Année    entière 
1883. 

Joare     lUat.  i'm. 
plBTiflu.        mm. 

112    ÔIô,3 

192   1211,9 

179   1520,9 

93  882,0 
127  620,7 
195    815,1 
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Le  nombre  des  orages  a  été  assez  considérable  surtout  en 
juillet  ;  plusieurs  ont  eu  lieu  le  même  jour.  Dans  le  second 
semestre  on  en  a  noté  18  à  la  Melkerei,  14  à  Rothau,  11  au 
Hohwald.  Le  l^r  octobre  un  orage  a  encore  éclaté  à  Golmar 
et  a  été  observé  de  loin  à  la  Melkerei.  Le  nombre  des  orages 
de  toute  l'année  à  Munster  a  été  de  15,  mais  peu  importants  ; 
à  Rothau,  de  18,  à  la  Melkerei,  de  24. 

La  grêle  a  été  assez  rare  en  Alsace  ;  il  en  est  tombé 
un  peu  le  5  juillet  au  Hohwald  et  à  Munster  ;  elle  a  été  plus 
abondante  dans  les  deux  vallées  voisines  de  Munster.  De 
même  le  10  juillet,  à  Dambach,  sur  le  plateau  de  la  mon- 
tagne, mais  elle  n'a  pas  atteint  le  vignoble.  Dans  le 
premier  semestre,  le  31  mai,  il  y  a  eu  dans  le  Haut-Rhin, 
canton  de  Ferrette,  une  forte  chute  de  grêle  qui  a  causé  d'as- 
sez grands  dégâts.  Le  6  juin,  à  Strasbourg,  il  y  a  eu  une  petite 
chute  de  grêle  sans  importance.  A  Rothau,  il  en  est  tombé 
quatre  fois  dans  l'année  :  les  24  et  25  février,  6  mai  et  27 
octobre,  mais  en  petite  quantité^  de  même  que^lefgrésil,  qui 
s'est  montré  sept  fois:  les  11, 27  et  28  janvier,  21  et  25  mars, 
29  novembre  et  21  décembre. 

De  l'autre  côté  des  Vosges,  les  chutes  de  grêle  ont  causé  de 
vrais  désastres  :  le  14  juillet,  dans  les  environs  de  Mirecourt 
et  de  Charmes  (Vosges)  ;  le  18  juillet,  dans  le  canton  d'Au- 
dun  (Meurthe-et-Moselle),  où  les  dégâts  se  chiffrent  par 
millions  de  francs. 

La  neige  est  apparue  sur  la  Schlucht  dès  le  27  août,  et  le 
10  octobre  à  la  Melkerei.  Le  18  novembre  elle  est  tombée 
assez  abondante  dans  les  régions  moins  élevées,  ainsi  que  le 
20,  le  27  et  le  29.  La  première  moitié  de  décembre  a  eu  des 
pluies  abondantes,  et  la  neige  n'est  réapparue  que  les  21  et 
22  décembre  :  elle  avait  une  épaisseur  de  12  c.  à  Rothau  et  à 
Munster,  de  40  c.  au  Hohwald  et  de  80  c.  à  la  Melkerei. 

Il  est  intéressant  de  comparer,  sous  le  rapport  des  chutes 
de  neige,  les  trois  stations  du  groupe  du  Qiamp  du  Feu,  qui 
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se  trouvent  assez  rapprochées  l'une  de  l'autre,  mais  à  des 
altitudes  et  dans  des  situations  différentes  :  Rothau,  sur  le 
versant  occidental, à  347  mètres  d'altitude;  la Melkerei,  pres- 
que sur  la  crête  de  la  montagne ,  à  930  mètres,  et  l'hôtel  du 
Hohwald,  sur  le  versant  oriental,  à  610  mètres.  On  voit,  par 
le  tableau  suivant,  que  la  différence  est  assez  notable,  en  rai- 
son de  l'altitude. 

1884  Rothau  Meikerei  Hohwald 

Eau  de  Eau  de  £aa  de 

Jours        Neige  Jours       Neige  Jours         Neige 

de  neige,  en  mtllim.    de  neige,  en  millim.    de  ndge,  enmiUiBi. 

Octobre.  ...     0  0,0  3  29,8        1  0,4 

Novembre.  .  .     5        48,2        10  65,7        9         34,3 

Décembre.  .  .  J_      15,8  7        135,4        4         54,2 

Totaux  ....    9        34,0        20        230,9      14         85,6 

Dans  le  premier  semestre,  Rothau  avait  eu  42  jours  de 
neige,  qui  avaient  fourni  26"»°i,8  d'eau  et  la  Meikerei  29 
jours  qui  avaient  donné  156'"'n,6. 


9Ritt^etIttita  aetreffenb  Me  58.  SSerfammluttg  beutfd^er 

Sloturforfci^er  unb  %er}te, 

totl^t  t)om  17.  bis  22.  <3tpUmbex  in  ©trapurg  tagen   toirb. 

t)on  ©m.  5prof.  !5)r.  be  ^Sarç. 

Slm  18.  Btptmhtt  1822  traten  inm  crften  3Kaïc  einc  5ïtt* 
jal^ï  beutfc^er  îîaturforfd^cr  unb  Sterjte  in  2eipi\Q  jujammcn  unb 
biïbeten  ble  ©efcllfdjaft  loeïd^e  feitl^cr  iàf)tli^  am  18.  @ct)tcmBet 
toicberïel^renbe  aSanbert)erîammïungcn  abl^dït;  bte  (ScfeÏÏfd^aît  ip 
frei  in  iebcr  ^inpci&t  unb  l^at  ûIS  ^aupt^roei  hm  {îerfônïid^cn  Set» 
îcl^r.  ©le  SSerfammïung  beflel^t  auS  SDîitgïiebern  unb  ïl^etlnd^mern; 
SMitgïieb  mit  ©timmrcd^t  ijï  flatutengcmaj  jcber  ©d^riftlieller  in 
einem  naturwiffenfd^aftïid^en  ober  mebtjinifd^en  gad^;  %f)tïint'fymtx 
ol^nc  ©timmbered^ttgung  fann  icbcr  werben  ber  ftd^  wijfenîci^aftndj 
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ober  :t)talttf(i^  mit  etnem  ber  genannten  %à^tt  befd^âftigt  ober  ftd^ 
fiir  biefettcn  intcrcffirt, 

giir  bic  SKitgïicber»  unb  ïl^eiïnel^mcr-ffûrtctt  toctbcn  bei  @ml)f  ang 
je  12  6^  cntrid^tct;  jcbc  biefcr  ^ortcn  Bered^tigt  jum  ttnentgcïtïidjcn 
Sejug  etncr  ©amenïûttc.  ©iefcr  iBeitrag  bient  jur  ©cdung  ber 
tocrfd^tebcnen  ffopen,  namentttd^  fflr  ba§  icdl^rcnb  ber  ffiaucr  ber 
SSerfammIung  erf  d^einenbe  Sageblatt,  toeld^eg  t)on  |ebem  X^eilnel^mer 
unb  anitgïtebe  auf  bem  9lu§Iunft§6ureau  in  (Sm:t>fang  genommen 
toerben  lann. 

S)urd^  SSejd^Iu^  ber  tm  Dortgen  Salure  in  SJlûgbeburg  tagenben 
SSerîammïung  ift  bie  ©tabt  ©tra^bnrg  jum  Drt  ber  58.  SUerfamm- 
lung  gewcil^ït  toorben  unb  oï§  ©efd^dftâfu^rer  pnb  bie  §erren  îPro- 
fefforen  ©r*  ^^mauï  unb  ®r»  be  Sarç  ernannt  loorben.  3îad^bem 
nun  biefe  jld^  mit  anbem  Kollegen  unb  ben  Sel^ôrben  J)erft(inbigt 
l^aben,  l^aben  ©ic  Dorïauflg  foïgenbeâ  ^programm  aufgeftellt. 

©en  in  ben  ïe|tcn  Sal^ren  gemad^ten  ©rfal^rungen  entî})red^enb 
fott  bie  ®ûuer  ber  Serfammïung  auf  circa  5  Sage  befd^rônït  toerben 
t)om  ©onnerftag  ben  17.  refj).  Sreitag  ben  18.  ©e})t.  bis  ©ienftag 
ben  22.  ©e})t.  3ïbenb§  unb  um  einem  ungeftôrten ,  regen  toiffen» 
fdjaftïidjen  Sîerïel^i:  ber  îl^eiïnel^mer  audj  toôl^renb  biefer  ïurjen 
âeit  t^unïid^ft  Sted^nung  tragen  ju  Bnnen,  ift  t)on  gïdnjenben  3feji« 
Kd^feiten,  bon  Seioirtl^ungen  unb  grôjseren  SJergnfigungen  môgïid^ft 
Umgang  genommen.  S)te  ol^ngefd^re  (Sintl^eilung  ift  folgenbe:  2)on» 
nettlag  17.  Slbenbâ  jwangSïofer  ©mjjfang  ber  ®ôîlc  (im  €it)iï« 
©afino);  Sreitag  18.  Sîorm.  9  Ul^r  erfte  aïïgemeine  ©ijung;  nad^l^er 
@eftion§ft|ungen;  9lbenb§  3ufommen!unft  in  einem  nod^  ju  be« 
ftimmenben  Soïaïe;  ©amjlag  19.  ©eïtiongfijungen  bon  9  bi§  2  Ul^r 
unb  3Vï  bis  6  Ul^r;  Slbenbg  Sanïett  burd^  ba8  93urgermeiftereiamt 
angebotcn;  ©onntag  20.  gemeinfamer  Sluâfïug  in  bie  Sîogefen, 
ber  Drt  ift  nod^  nid^t  beftimmt;  SWontag  21.  ©eïtionSftJungen  bon 
9  bis  2  nrùi  3*/,  bis  6;  am  «benb  âufammenïunft  ;  ©ienftag  22, 
SSormittogS  9,  jioelte  ollgemeine  ©ijung;  Sîadjmittag,  ©eïtionS- 
fijungen;  SlbenbS,  freie  âufommenïunft  SKittlood^  ben  23., 
3focuïtatit)e  @prflonett  ber  ©eïtionen.  —  Slufgabe  ber  allgemeinen 
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@i|ungen  finb  bie  (Sefd^fiftSangelegenl^iten,  bie  SBal^I  bes  nad^fhn 
S3er{ammIung§otte§  {ott)ie  eintge  allQemeine  SSortrfige  burd^  9Rit> 
flïicber. 

91I§  @i^ung§IocaIe  fSr  bie  allgemeinen  SSerfammIungen  folote  \3x 
bie  @e!tionen  i|'t  bie  Unit)errttât  unb  il^re  Snftitute  in  9tuSfi^ 
genommen. 

tJftir  jebe  Section  jtnb  bie  Sinfiil^renben  f d^on  befttmmt,  Dorbel^It^ 
lid^  ber  @paltung  ober  iBereinigung  einiget  @eItionen,  unb  ^toat  \xAt 
foigt  ;  bie  ©d^riftfûl^rer  finb  t)on  ben  Sinful^renben  Dotl^r  }U  ep> 
nenncn. 

©cïtion  fflr  :  ginffll^rcnbc  : 

1.  ÎKatl^ematiïu.  «fironomie  .  C)§m»  Kl^riftoffcl,  Sleçc. 

2.  ^pi^tiîif ftunbt. 

3.  Kl^emie 3fittig. 

4.  ^l^ûrmûcic Qflûdiger. 

5.  IStineralogie  u.  @eoIogie     .  Senede,  SSiidtng. 

6.  ©eogtûpl^ie ©crïanb. 

7.  SBûtaniï be  Sarç,  3adJariûS. 

8.  3ooïogie Sarrière. 

9.  anûtomic  u.  ^Intl^ropologie .  ©d^ttaffie^  Socffcï. 

10.  ^Pl^çfioïogie        ®oï|,§ot)|)c-©eçrer. 

11.  ^Patl^oLanat.u.StïIg.^atl^ûï.  b.  SctfïingSl^aufem 

12.  Snncre  »lebicin ^^mauï,    SBiegcr. 

13.  ®]^irurgie SûdEe. 

14.  ©çnaefologie tSfteunb,  ^ubenaS. 

15.  gSûebiatriî ftol^tS. 

16.  Ôptl^aïmoïogie Saqueur. 

17.  5Pî9d^iatrie  u.  î^eurologie   .  Soiïç. 

18.  Otiûtriî ftul^n. 

19.  Sûrt|ngo«u.  Ml^inoïogie   .    .  gS.  ÎKeçer. 

20.  ^pi^ûrmûcoïogie ©d^miebebcrg. 

21.  é^gicne aOBaffcrful^r. 

22.  3RiIitdrîûnit(it§tt)efen     .    .  5îcubûuer. 

23.  S^terinarmebicin   ....  âiinbel. 

24.  Sûnbtt).  SSerfud^Smefen     .    .  5IMu§cuïug,9aScigcït. 

SSdl^renb  bet  IBerfammlung  ftnb  SluSfteHungen  geftattet  unb  e8 
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lommen  befonberâ  fold^e  bon  Snfteumenten  t>ox;  biefe  9(u8fteÏÏungen 
faUfti  in  blc  Scitung  bc§  Betrcffcnbcn  ©eïtionS-Ctnffll^renben. 

3^ebfï  bem  SageBïatt  beffcn  Scitung  Çrof*  ©tilling  flbcrncl^men 
tOlU,  toerbcn  tSfeftfd^riften  auSgetl^ctït  ;  ûï§  joïd^e  finb  ûngejcigt  : 
a)  a3ef(^reibg.   b.   Unib.   Snftitutc   u.   b.  fldbt.  ©ammlung. 

Dr.  SCBortmonn.  ^cb.  burd^  bcren  ©irlgenten. 
-h)  Kntttîidcïung  bcr  SKebidn  in  ©tra^bg.  SBiegcr. 

c)  —        b.  ^atumifl.  bc  SSarç  :c. 

d)  §9gicn.  iBerl^dïtnifïe  ©tra^Burgô.  Dr.  ffriegcr  u.  (Senoffen. 

SBcfonbcrc  gomites  u.  SûreauS  tocrbcn  fungiren: 

1)  ginanjcn:  ^of.  ©oïj,  SSonquier  ifauffmann,  Ouacftor 
©d^mibt. 

2)  SBol^nungScomite:  3n  (Saftl^Sfcn.  u.  ^ribatl^duîcrn. 
(c§  ttcrbcn  ïommen  1—2000  îl^etïnel^mer).  $1^.  SBôl^rïin,  5IMuê* 
cuïuS,  b.  5Dîcrtng,  2)îc|cnt]^in,  îouffaint. 

3)  «nmeïbe»  u.  StuSïunftôburcûU  in  b.  Umbcrfltdt. 

—  aUc  SSertl^eiïungen  unb  ?lu§îunftc.  ®û8  ^Perfonal  ift  nod^ 
ju  fud^cn.  9lebenbflreûu  auf  bem  Sal^nl^of. 

4)  6§  ttïirb  ein  Komitc  fiir  bic  gemeinfd^ûftïid^en  âufûmmenïûnftc 
gcBiïbct  toerben^ 

5)  Serpfïegung. 


Les  vaccinations  charbonneuses  en  Alsace-Lorraine, 

par  M.  Ano.  ZiIndbl. 

Messieurs,  je  vous  ai  entretenu,  il  y  a  environ  quatre  ans, 
des  importantes  découvertes  de  M.  Pasteur  sur  l'atténuation 
des  virus  et  la  production  de  vaccins  artificiels  qui  donnent 
l'immunité  contre  les  maladies  dont  ces  virus  sont  les 
germes.  Je  vous  ai  fait  voir  que  les  animaux  inoculés  avec  du 
virus  charbonneux  atténué  sont  devenus  réfractaires  au  virus 
charbonneux,  à  effet  ordinairement  mortel,  et  que,  pour  un 
temps  qui  n'est  pas  encore  nettement  déterminé,  ils  ne 
peuvent  plus  être  atteints  par  la  terrible  maladie  infectieuse. 
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Â  cette  époque  cependant,  je  n'ai  pu  vous  faire  connaître 
que  les  expériences  de  Pouiliy-le-Fort,  faites  sous  les  auspices 
et  aux  frais  de  la  Société  d'agriculture  de  Melun,  dans  une 
ferme  que  M.  Rossignol,  vétérinaire  à  Melun,  avait  mis  à  la 
disposition  de  M.  Pasteur.  Cinquante-huit  moutons  de  race, 
de  sexe  et  d'âge  différents,  deux  chèvres,  huit  vaches,  un 
bœuf  et  un  taureau  avaient  été  mis  à  la  disposition  de 
M.  Pasteur  et  de  ses  collaborateurs,  MM.  Chamberland  et 
Roux.  Le  5  mai  1881  la  moitié  environ  de  ces  animaux 
fiu'ent  vaccinés,  le  17  mai  les  mêmes  bêtes  subirent  la 
seconde  vaccination;  le  31  mai  tous  ces  animaux ,  les  vac- 
cinés comme  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  furent  inoculés  avec 
un  virus  très  virulent;  les  animaux  vaccinés  résistèrent  â 
cette  inoculation  et  restèrent  sains;  les  non  vaccinés  au  con- 
traire périrent  (les  moutons)  ou  au  moins  tombèrent  grave- 
ment malades  (les  bêtes  bovines). 

Depuis  lors,  beaucoup  d'autres  expériences  furent  faites, 
en  France  et  à  l'étranger.  Malgré  le  succès  complet  de 
Pouilly-le-Fort,  il  y  avait  encore  des  incrédules;  ceux-ci 
voulurent  voir  par  eux-mêmes,  comme  ils  le  disaient,  telle- 
ment le  résultat  leur  paraissait  surprenant.  M.  Pasteur 
accueillit  favorablement  toutes  les  propositions  qui  lui  furent 
faites  et  des  expériences  furent  faites  à  peu  près  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  à  Pithiviers  (Loiret),  à  Artenay 
(Loiret),  en  août,  à  Chartres,  à  Toulouse,  à  Montpellier,  à 
Angoulême,  à  Alfort,  sur  des  moutons  ;  à  Fresne,  Nevers, 
Bordeaux,  Glermont-Ferrand  sur  des  moutons  et  des  bètes 
bovines;  à  Joinville  et  à  Nevers  sur  des  chevaux.  Sur 
135  moutons  vaccinés,  deux  ont  succombé,  dont  un  seul  sous 
l'action  du  virus  inoculé,  tandis  que  de  105  moutons  non  vac- 
cinés 97  ont  péri  ;  17  bêtes  bovines  vaccinées  n'ont  manifesté 
aucun  symptôme  de  maladie  après  Tinoculation  virulente, 
tandis  que  sur  11  animaux  non  vaccinés,  4  sont  morts  et  tous 
les  autres  ont  été  plus  ou  moins  gravement  malades;  enfin 
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3  chevaux  vaccinés  ont  très  bien  supporté  l'effet  du  virus 
actif,  tandis  que  deux  chevaux  non  vaccinés  ont  succombé  à 
cette  même  action. 

En  France,  la  pratique  de  la  vaccination  est  entrée  assez 
vite  dans  le  domaine  public,  et  rien  que  pendant  l'année  4882 
on  a  vacciné  avec  du  virus  demandé  au  laboratoire  de 
M.  Pasteur  348,870  moutons,  47,817  bêles  bovines  et 
2325  chevaux  ;  les  pertes  ont  été  pour  les  moutons,  par  la 
vaccination,  de  1  sur  464,  pour  les  bêtes  bovines  de  1  sur 
903  et  pour  les  chevaux  de  1  sur  160.  Le  charbon  spontané 
n'a  été  constaté  que  fort  exceptionnellement  sur  les  bêtes 
inoculées,  tandis  qu'il  sévissait  comme  par  le  passé  sur  les 
troupeaux  non  inoculés,  car,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le  com- 
prendre, c'est  dans  les  pays  où  le  charbon  est  pour  ainsi 
dire  en  permanence,  dans  les  districts  charbonneux,  comme 
on  les  appelle,  qu'on  a  surtout  tenté  de  la  vaccination  ;  rien 
que  dans  le  département  d'Eure -et- Loire,  on  a  inoculé 
79,392  moutons  depuis  Fêté  1881  à  celui  de  1882.  M.  Boutet, 
vétérinaire  à  Chartres,  a  constaté  sur  les  moutons  vaccinés 
une  mortalité  par  charbon  naturel  de  0,4  o/o,  tandis  qu'elle 
était  de  3,9  <>/o  pour  les  moutons  non  inoculés.  La  mortalité 
chez  les  bêtes  bovines  qui  était  de  7,03  ^/o  est  descendue  à 
0,24  o/o. 

Le  charbon  étant  une  maladie  très  répandue,  on  devait 
s'attendre  à  voir  les  pays  étrangers  s'émouvoir  du  succès 
des  expériences  faites  en  France  et  manifester  l'inten- 
tion de  s'assurer  eux-mêmes  de  l'efficacité  des  vaccinations. 
M.  Pasteur,  très  désireux,  de  son  côté,  de  répandre  sa 
méthode,  accueillit  avec  empressement  les  propositions  que 
lui  adressèrent  divers  gouvernements.  Mais,  pour  assurer  la 
réussite  des  essais,  il  ne  voulut  d'abord  confier  leur  direction 
qu'à  une  personne  attachée  à  son  laboratoire  et  devenue 
habile  dans  la  pratique  des  opérations.  C'est  ainsi  que  le 
D*"  Thuillier,  celui  que  le  choléra  a  depuis  si  malheureuse- 
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ment  enlevé  à  la  science  à  Alexandrie,  reçut  la  mission  d'al- 
ler faire  des  expériences  publiques  d'abord  en  Autriche - 
Hongrie,  en  septembre  1881,  puis  en  Allemagne  au  prin- 
temps de  1882. 

Les  expériences  faites  à  l'institut  vétérinaire  de  Budapesth 
réussirent  pleinement,  grâce  au  concours  du  directeur, 
M.  Tormay.  Dans  les  expériences  de  Kapuvar,  au  contraire, 
il  y  eut  quelques  accidents;  l'on  constata  notamment  des 
centres  purulents  qui  s'établirent  au  point  d'inoculation  ;  des 
impuretés  s'étaient  mêlées  au  liquide  inoculé.  Les  accidents 
n'étaient  pas  inhérents  à  la  vaccination  elle-même,  mais  au 
mode  opératoire  ;  ils  amenèrent  une  mortalité  de  10  ^Jo  en- 
viron par  pyémie  et  septicémie.  Malgré  ces  insuccès,  plus 
apparents  que  réels,  22,300  moutons  et  1200  bêtes  bovines 
ont  été  inoculés  en  Autriche -Hongrie  en  1882  avec  du  virus 
fourni  par  M.  Pasteur  et  l'opération  n'a  donné  lieu  à  aucune 
plainte. 

A  Pakisch  et  à  Borschûtz,  en  Prusse,  276  moutons  ainsi 
que  12  bêtes  bovines  furent  soumises  aux  expériences;  la 
moitié  environ  de  ces  animaux  furent  vaccinés^  les  autres  ne 
le  furent  pas;  les  expériences  furent  favorables  en  ce  que 
tous  les  animaux-témoins  (les  non  vaccinés)  qui  furent  sou- 
mis à  une  inoculation  avec  un  virus  non  atténué  périrent 
ou  tombèrent  gravement  malades,  tandis  que  les  vaccinés 
n'éprouvèrent  aucun  mal.  Il  est  vrai  que  trois  agneaux  suc- 
combèrent peu  de  temps  après  l'inoculation  préventive,  sans 
doute  parce  que,  provenant  d'un  troupeau  infecté  depuis  long- 
temps, ils  étaient  déjà  sous  le  coup  de  la  contagion,  influence 
que  l'inoculation  ne  saurait  arrêter . 

Les  expériences  d'Autriche-Hongrie  et  celles  d'Allemagne 
sont  les  seules  qui  aient  été  dirigées  par  un  collaborateur  de 
M.  Pasteur.  Elles  parurent  suffisantes  pour  établir  définitive- 
ment que  la  vaccination  charbonneuse  pouvait  être  pratiquée 
sur  les  diverses  races  de  moutons  que  l'on  trouve  en  Europe. 
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Cependant  des  expériences  furent  entreprises  en  Italie,  sur- 
tout par  M.  Perroncito,  professeur  à  l'école  vétérinaire  de 
Turin^  en  Belgique  dans  le  pays  de  la  Hervé,  sous  la  direction 
de  MM.  Wehenkel  et  Remy,  vétérinaires,  en  Russie  sous  la 
direction  de  MM.  Schmoulewitsch  et  Semmer.  Des  expé- 
riences ont  été  faites  dans  les  Indes,  sous  la  direction  de 
M.  Hallen;  à  Madras  comme  à  Bombay,  à  Eurrachee  comme 
à  Calcutta,  les  biifQes,  les  chevaux  et  les  éléphants  sur  les- 
quels on  a  opéré  la  vaccination,  ont  pu  être  impunément 
mis  au  milieu  d'animaux  parmi  lesquels  sévissait  le 
charbon.  Inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur  ces  vaccina- 
tions qui  toutes  ont  bien  réussi.  Constatons  seulement  que 
presque  tous  les  pays  du  monde  ont  demandé  du  virus  à 
M.  Pasteur;  cet  empressement  des  différents  peuples  est 
d'un  bon  augure  pour  la  diffusion  générale  de  la  pratique  des 
vaccinations. 

L'Alsace-Lorraine,  Messieurs,  n'est  pas  restée  en  dehors 
de  ce  mouvement  général.  Deux  dévoués  et  distingués  vété- 
rinaires de  la  Lorraine,  MM.  Dieudonné  père  et  fils,  de  Vie,  se 
sont  mis  dès  4883  à  faire  connaître  la  pratique  de  la  vaccina- 
tion aux  fermiers  de  l'arrondissement  de  Château-Salins, 
où  commence  le  district  charbonneux  lorrain  qui  est  carac- 
térisé par  les  marnes  irisées  imperméables  (Keuper)  qui  en 
forment  le  sous-sol. 

Les  premières  vaccinations  furent  faites  à  la  ferme  de 
Marimont,  écart  de  Bourdonnaye.  De  temps  immémorial  le 
charbon  régnait  en  cet  endroit,  causant  chaque  année  des 
pertes  plus  ou  moins  grandes,  quelquefois  immenses.  En 
1830,  un  troupeau  de  400  moutons  avait  complètement  péri. 
En  1865,  17  chevaux,  3  vaches  et  environ  50  moutons  sont 
morts  en  dix  jours.  Pas  d'année  ne  se  passait  où  le  pro- 
priétaire ne  faisait  la  perte  de  quelques  moutons,  de  plusieurs 
bêtes  bovines  et  souvent  ces  pertes  annuelles  arrivaient  à  une 
valeur  d'environ  3000  fr.  Le  fermier,  M.  Galand,  se  décida 
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en  été  1883  à  suivre  les  conseils  de  M.  Dieudonné  père,  et  le 
31  juillet  280  moutons  et  53  bétes  bovines  furent  inoculés 
avec  du  virus  de  M.  Pasteur,  que  M.  Dieudonné  fils  avait 
lui-même  rapporté  de  Paris;  le  14  août  on   procéda  à  la 
deuxième  vaccination.  Tout  alla  bien  jusqu'au  6  octobre,  où 
une  génisse  mourut  du  charbon  ;  un  mouton  avait  déjà  suc- 
combé la  veille  et  du  25  au  29  novembre  4  moutons  encore 
moururent  du  charbon.  L'inspection  microscopique  du  sang 
ne  laissait  pas  de  doute  sur  la  nature  de  la  maladie.  M.  Gham- 
berland,  le  collaborateur  de  M.  Pasteur,  consulté,  attribua  ces 
accidents  à  ce  que  la  ferme  doit  renfermer  des  germes  de 
contagion  d'une  intensité  de  virulence  extraordinaire;  il  est 
probable,  ajoutait-il,  que  si  les  bétes  n'avaient  pas  été  vac- 
cinées, on  aurait  eu  à  déplorer  une  perte  bien  plus  grande. 
Une  nouvelle  veccination  fut  entreprise  en  décembre  et  cela 
avec  un  vaccin  de  2«  degré.  Trois  moutons  périrent  encore, 
sans  doute  parce  que  lors  de  la  vaccination  ils  étaient  sous  le 
coup  du  charbon  spontané.  Au  commencement  de  1884,  il  y 
avait  un  troupeau  d'agneaux  nés  des  moutons  vaccinés,  mais 
qui  ne  Tétaient  pas  eux-mêmes.  Avant  de  les  laisser  vacciner, 
M.  Galland  voulut  faire  un  essai.   Il  envoya  paître  tout  le 
troupeau,  vaccinés  et  non  vaccinés,  sur  un  terrain  qui  avait 
servi  autrefois  à  l'enfouissement  des  bétes  charbonneuses. 
Dans  la  nuit  qui  suivit  l'exécution  de  ce  plan,  im  agneau 
mourut  du  charbon,  le  lendemain  il  en  périt  deux  autres; 
aucun  des  vaccinés  ne  parut  indisposé.  L'expérience  ne  fut 
pas  poussée  plus  loin  ;  elle  était  concluante  ;  aussi  quelques 
jours  après,  les  105  agneaux  restants  étaient-ils  vaccinés. 
Depuis  rien  n'a  bougé,  la  mortalité  a  complètement  disparu 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  bétail  et  sur  les  moutons. 

En  mai  1884,  MM.  Dieudonné  ont  inoculé  187  moutons 
d'un  propriétaire  de  Blanche-Église,  village  qui  chaque 
année  perd  beaucoup  d'animaux  par  le  charbon.  En  août 
1884,  23  bêtes  bovines  étaient  vaccinées  à  Donnelay.  Enfin 
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en  décembre  dernier,  ils  inoculèrent  94  moutons  et  24  bêtes 
bovines  d'un  propriétaire  de  Saint-Médard,  parce  que  le 
charbon  à  cette  époque  sévissait  très  fort  dans  cette  com- 
mune. Ces  animaux  vaccinés  se  montrèrent  sains  et  saufs  au 
milieu  de  l'épizootie,  tandis  que  des  voisins  perdaient  vaches, 
poulains  et  moutons.  Fin  janvier  MM.  Dieudonné  durent 
inoculer  dans  cette  commune  28  chevaux,  26  bétes  bovines 
et  42  moutons;  des  journaliers  même  amenèrent  leurs  vaches 
pour  subir  la  bienfaisante  opération.  Dans  toutes  ces  vac- 
cinations, il  n'y  eut  que  quelques  accidents  insignifiants  et, 
résultat  essentiel,  l'épizootie  a  cessé  à  Saint-Médard. 

Ces  jours  passés  MM.  Dieudonné  ont  inoculé  le  bétail 
(57  bêtes)  de  la  ferme  du  Ledrisch,  près  Sarreguemines,  où 
le  charbon  a  fait  depuis  mai  1884  périr  26  bêtes  bovines  et 
3  chevaux.  J'ai  longtemps  hésité  à  recommander  la  vaccina- 
tion dans  cette  ferme,  parce  qu'on  m'assurait  que  le  charbon 
auparavant  n'y  avait  jamais  régné  ;  les  pertes  s'étant  accumu- 
lées, j'ai  enfin  conseillé  l'inoculation  et  MM.  Dieudonné  ont 
été  de  mon  avis.  L'avenir  nous  dira  si  nous  avons  eu  raison  ; 
après  rinoculation  l'on  constata  sur  quelques  bêtes  des  tumé- 
factions au  point  inoculé  et,  par  ci  par  là,  un  peu  de  fièvre.  Le 
fermier  n'a  pas  voulu  qu'on  inocule  ses  chevaux;  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  à  s'en  repentir. 

Ces  renseignements  si  variés,  si  favorables  à  la  vaccination 
charbonneuse,  soulèvent  forcément  la  question  de  savoir  si 
cette  pratique  ne  doit  pas  prendre  place  parmi  les  mesures 
de  police  sanitaire,  propres  à  combattre  le  charbon.  C'est  une 
question  très  importante,  que  j'étudie  en  ce  moment  et  pour 
laquelle  je  pense  faire  sous  peu  des  propositions  au  gouver- 
nement. Vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  ne  pas  m'y 
arrêter  ici. 
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GLANES. 


Influence  des  microbes  sur  la  germination. 

Dans  la  séance  du  5  janvier  dernier  de  rAcadénnie  des 
sciences,  M.  Pasteur  a  présenté,  au  nom  de  M.  Duclauz, 
une  note  ayant  pour  titre  :  a:  Sur  la  germination  dans  un 
sol  riche  en  matières  organiques,  mais  exempt  de  mi- 
crobes'». 

M.  Duclaux  s'est  posé  la  question  de  savoir  e:  si  une  plante 
pouvait  se  développer  en  Tabseuce  dans  le  sol  des  êtres  mi- 
croscopiques, c'est-à-dire  utiliser  en  dehors  d'eux  la  matière 
organique  telle  qu'elle  lui  vient  de  la  plante  qui  l'a  précédée 
sur  le  sol  qu'elle  occupe  ». 

c  C'est  là,  dit -il,  un  problème  intéressant  qui  exige  la 
solution  préliminaire  de  la  question  que  voici  :  Une  graine 
ayant  été  semée  dans  un  sol  riche  en  matière  organique, 
mais  stérilisé  au  point  de  vue  des  microbes,  va-t-elle  pouvoir 
utiliser  l'engrais  mis  à  sa  disposition  ? 

c  Si  cet  engrais  a  besoin  d'une  élaboration  préalable,  ana- 
logue aux  transformations  que  produisent  chez  les  animaux 
supérieurs  les  diastases  digestives,  la  plante  jeune  va-t-elle 
pouvoir  sécréter  et  répandre  dans  le  sol  qui  la  porte  la  dias- 
tase  utile,  de  façon  à  se  préparer,  autour  de  ses  racines,  des 
matériaux  absorbables;  ou  bien  devra-t-elle  attendre  que 
des  microbes,  très  actifs  producteurs  de  diastases,  se  soient 
implantés  dans  le  sol  et  viennent  travailler  pour  elle  ?  » 

Voici  comment  M.  Duclaux  rend  compte  des  expériences 
qu'il  a  instituées  pour  commencer  l'étude  de  cette  question  : 
«  Parmi  les  substances  à  offrir  à  la  plante  dans  ces  conditions, 
j'ai  naturellement  pensé  au  lait,  qui  contient  à  la  fois,  sous 
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une  forme  en  apparence  très  facilement  assimilable,  une 
substance  hydro-carbonée,  le  sucre  de  lait,  et  une  substance 
azotée,  la  caséine.  Celle-ci,  je  l'ai  montré,  ne  devient  absor- 
bable  pour  les  êtres  supérieurs  ou  inférieurs  qui  en  vivent 
que  sous  l'action  simultanée  ou  successive  de  deux  diastases  : 
la  présure  et  la  caséase.  Que  va  faire  la  plante  en  présence 
du  lait  ? 

«  Je  n'ai  opéré  jusqu'ici  que  sur  le  pois  et  le  haricot  :  une 
plante  qui  élève  ses  cotylédons  hors  de  terre,  une  plante  qui 
les  laisse  dans  le  sol.  Ces  cotylédons  sont,  en  effet,  consi- 
dérés d'ordinaire  comme  les  plus  actifs  producteurs  de  dias- 
tases dans  la  plante  en  germination,  et  il  y  avait  intérêt  à  les 
laisser  le  plus  possible  en  contact  avec  la  matière  organique 
dont  on  voulait  éprouver  les  qualités  nutritives. 

«  J'ai  donc  semé  dans  le  sol  stérile  et  humecté  de  lait  des 
graines  de  haricot-flageolet  et  de  pois-michaux  de  Hollande, 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  que  la  graine  n'ap- 
portât pas  avec  elle  les  germes  qu'il  s'agissait  d'éloigner... 
Au  bout  d'un  et  deux  mois  de  germination,  le  lait  était 
encore  intact.  Il  ne  s'est  même  pas  coagulé  et  sa  caséine 
était  encore  précipitable  par  les  acides. 

((En  se  reportant  à  mes  précédents  travaux,  on  peut  con- 
clure que  le  pois  et  le  haricot  ne  sécrètent  ni  présure  ni 
caséase  et  sont  incapables,  au  moins  pendant  la  période  de 
leur  croissance  que  leur  permet  la  dimension  trop  faible  de 
mes  vases  d'expérience,  de  vivre  aux  dépens  du  lait. 

d  J'ajoute  tout  de  suite  qu'il  en  est  de  même  avec  le  sucre 
candi,  que  ces  deux  plantes  n'intervertissent  pas,  et  avec 
l'empois  d'amidon,  auquel  elles  ne  touchent  pas.  Elles  ne 
sécrètent  donc  ni  sucrase  ni  amylase. 

«  Le  résultat  relatif  à  l'amidon  a  quelque  chose  de  para- 
doxal, quand  on  songe  que  ces  plantes  consomment  en  ger- 
mant l'amidon  en  réserve  dans  leurs  cotylédons.  Mais,  pour 
une  plante  vivante,  créer  de  la  diastase  à  l'intérieur  de  ses 
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tissus  ou  en  répandre  dans  le  sol  environnant  sont  deux 
choses  très  dififérentes,  et  c'est  la  deuxième  que  j'ai  eue  seule 
en  vue. 

«Résultat  qui  ne  doit  pas  surprendre,  en  partant  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  les  plantes  cultivées  dans  ces  conditions 
restent  aussi  grêles  que  celles  qu'on  fait  germer  dans  l'eau 
pure.  Leur  poids,  à  l'état  sec,  est  toujours  inférieur  à  celui 
de  la  graine,  et  d'autant  plus  que  la  durée  de  leur  vie  a  été 
plus  longue.  Elles  se  comportent,  malgré  la  fertilité  appa- 
rente du  sol,  comme  dans  les  classiques  expériences  de 
M.  Boussingault  sur  la  germination  dans  Teau  distillée.  » 

Voilà,  donnée  par  ces  intéressantes  expériences,  une  nou- 
velle démonstration  du  rôle  infiniment  grand  que  les  infini- 
ment petits  remplissent  dans  l'ordonnance  générale  de  notre 
monde.  Ce  sont,  à  proprement,  parler,  les  facteurs  de  la  vie 
sur  le  globe,  puisqu'ils  tiennent  la  production  végétale  sous 
leur  dépendance  ;  et  peut-être  que  la  vie  animale  elle-même 
est  fonction  de  leur  activité. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  d'une  si  grande  élévation,  que 
s'est  placé  M.  Pasteur  quand  il  a  formulé  les  observations 
dont  il  a  fait  suivre  la  note  présentée  par  lui  au  nom  de 
M.  Duclaux. 

Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

«Je  prends  la  liberté,  en  présentant  cette  note  de  M.  Du- 
claux^ de  lui  suggérer  l'idée  d'un  travail  auquel  le  pré- 
parent, non  seulement  celui  que  je  présente  en  son  nom  à 
l'Académie,  mais  les  travaux  non  moins  distingués  qu'il  a 
déjà  produits  sur  le  rôle  des  microbes  dans  la  digestion. 

«Souvent,  dans  nos  causeries  de  laboratoire,  depuis  bien 
des  années,  j'ai  parlé,  aux  jeunes  savants  qui  m'entouraient, 
de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  nourrir  un  jeune  animal  (lapin, 
cobaye,  chien,  poulet)  dès  sa  naissance  avec  des  matières 
nutritives  pures.  Par  cette  dernière  expression,  j'entends 
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désigner  des  produits  alimentaires  qu'on  priverait  artificielle- 
ment et  complètement  des  microbes  communs. 
.  «  Sans  vouloir  rien  affirmer,  je  ne  cache  pas  que  j'entre- 
prendrais cette  étude,  si  j'en  avais  le  temps,  avec  la  pensée 
préconçue  que  la  vie,  dans  ces  conditions,  deviendrait  impos- 
sible. 

«  Si  ces  genres  de  travaux  se  simplifiaient  par  leur  déve- 
loppement même,  on  pourrait  peut-être  tenter  l'étude  de  la 
digestion  par  l'addition  systématique,  aux  matières  nutri- 
tives pures  dont  je  parle,  de  tel  ou  tel  microbe  simple  ou  de 
microbes  divers  associés,  bien  déterminés. 

«  L'œuf  de  poule  se  prêterait,  sans  difficultés  sérieuses,  à 
cette  nature  d'expérience.  Privé  extérieurement,  au  préa- 
lable, de  toute  poussière  vivante  au  moment  où  le  petit 
poulet  va  sortir;  mis  aussitôt  après  dans  un  espace  sans 
germes  quelconques  de  microbes,  espace  où  se  renouvelle- 
rait un  air  pur,  on  fournirait  facilement  du  dehors  au  jeune 
poulet  des  aliments  purs  (eau,  lait,  grains). 

(c  Que  le  résultat  soit  positif  et  confirme  la  vue  préconçue 
que  je  mets  en  avant,  ou  qu'il  soit  négatif  et  même  en  sens 
inverse,  c'est-à-dire  que  la  vie  soit  plus  facile  et  plus  active, 
il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  tenter  l'expérience.  » 

Voilà  une  voie  nouvelle  ouverte  aux  investigations  des 

physiologistes. 

{Reciieil  de  médecine  vétérinaire.  — 

Chronique  de  M.  H.  Bouley,) 


L'industrie  de  l'élevage  de  Tespôce  bovine  aux  États-Unis. 

Tout  récemment,  M.  Laring,  chef  du  département  de 
l'agriculture  aux  États-Unis,  a  communiqué  un  travail  im- 
portant au  Congrès  national  des  éleveurs  de  bœufs  qui  s'est 
tenu  à  Chicago.  Ce  travail  vient  d'être  publié,  et  comme  il  est 
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émaillé  de  faits  intéressants^  nous  en  présentons  une  analyse 
à  nos  lecteurs. 

Il  évalue  le  nombre  de  vaches  existantes  dans  les  États  et 
dans  les  territoires,  à  13,501,206  et  celui  des  autres  animaux 
de  l'espèce  bovine  à  29,046,101.  Ces  énormes  troupeaux 
sont  évalués,  le  premier  à  423,486,647  dollars*  et  le  second  à 
683,229,053  dollars.  Le  montant  total  de  cette  propriété  spé- 
ciale représente  donc  le  joli  chiffre  de  1,106,715,703  dolars. 
Le  prix  moyen  est  31,37  dollars  pour  les  vaches  et  23,52 
dollars  pour  le  reste. 

L'État  de  New-York  est  le  plus  riche  en  vaches  laitières^ 
1,510,904.  L'amélioration  de  la  race  bovine  depuis  une 
soixantaine  d'années  est  constatée  par  des  tables  spéciales. 
Dans  les  États  de  New-England ,  cette  amélioration  a  été 
de  34  7o  9  dstï^s  les  États  de  New- York,  New- Jersey  et  de 
Pensylvanie,  elle  a  été  de  38  o/o  >  ^^ins  les  États  centraux  de 
l'ouest,  elle  est  dans  la  proportion  de  125,575,324  dollars  à 
316^007,714;  dans  les  États  à  coton,  elle  est  dans  la  propor- 
tion de  36,802,499  à  106,629,757  dollars. 

Pour  montrer  l'extension  qu'a  prise  l'amélioration  par  l'in- 
fusion d'un  sang  supérieur,  on  constate  le  large  pourcentage 
de  bétail  de  haut  degré  que  l'on  trouve  maintenant  dans  les 
États  et  dans  les  territoires.  Il  est  intéressant  de  savoir  quelle 
est  l'importance  de  ce  pourcentage  dans  les  États  où  l'agri- 
culture est  la  principale  industrie.  Tandis  que,  dans  certains 
Etats  ce  pourcentage  de  bétail  de  haut  degré  et  de  pur  sang 
est  seulement  de  8  7oj  dans  le  Kentucky  il  est  de  407oj  ^^^^ 
rOhio  de  40,  dans  l'indiana  de  33,  dans  l'Illinois  de  35  et 
dans  le  Massachussets  de  32  7o' 

L'exportation  du  bœuf  soit  vivant,  soit  abattu,  occupe  une 
place  grandissante  dans  le  commerce  des  États-Unis.  Pen- 
dant l'année  fiscale  qui  vient  de  se  clore  au  30  juin  1884, 

^  Le  dollar  vaut  5  fr. 
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cette  exportation  a  été  de  :  bœuf  frais  120,784,084  livres, 
représentant  une  valeur  de  14,987,331  dollars;  bœuf  salé 
43,021,074  livres,  représentant  une  valeur  de  3,270,^33  dol- 
lars; bœuf  en  conserves,  une  valeur  de  3,173,767  dollars.  La 
valeur  totale  de  cette  branche  d'exportation  avait  été  en  1883 
de  16,663,315  dollars.  Celle  de  1884,  étant  de  18,431,131 
dollars,  marque  une  plus-value  de  2  millions  de  dollars. 

Le  nombre  de  bœufs  vivants  exportés  était  de  190,000. 

Au  total,  si  Ton  ajoute  à  ce  dernier  chiffre  360,000  bœufs 
abattus  pour  l'exportation,  on  voit  que  les  États-Unis  ont,  en 
1884,  exporté  550,000  bœufs. 


Essai  sur  l'histoire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Tekest  le  titre  d'un  ouvrage  de  M.  Bouchard,  pour  lequel, 
suivant  le  Bulletin  du  décembre  1884,  la  Société  d'encoura- 
gement, sur  le  rapport  de  M.  Risler,  il  a  été  décerné  un 
prix  de  2000  fr.  à  l'auteur. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  avait  en  1840 
120,000  hectares  de  blé  qui  rendaient  en  moyenne  12  hecto- 
htres  à  l'hectare;  depuis  1880,  il  en  a  170,000  hectares  qui 
donnent  17  hectolitres.  C'est  une  augmentation  de  produits 
d'environ  25  millions  par  an« 

En  même  temps  la  quantité  de  bêtes  à  cornes  a  passé 
de  190,000  tètes  en  1836, 
à  311,000  têtes  en  1883. 

Augmentation:  121,000  têtes;  la  qualité  s'est  également 
beaucoup  améliorée  par  suite  du  croisement  de  l'ancienne 
race  Mancelle  avec  le  Durham.  M.  Bouchard  estime  à  30 
millions  l'augmentation  de  valeur  du  bétail;  en  supposant 
que  les  animaux  se  vendent  à  trois  ans,  c'est  10  millions 
par  an. 
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Les  vignes  du  val  de  la  Loire  et  de  l'arrondissement  de 
Saumur  se  sont  accrues  de  30,472  hectares  en  1835,  i 
35,862  en  1883,  et  le  prix  de  vente  des  vins  à  haussé. 

La  culture  des  pommes  de  terre  et  celle  des  légumes  dans 
les  environs  d'Angers  s'est  aussi  développée. 

Les  seules  cultures  qui  ont  diminué  sont  le  seigle  et  le 
chanvre  qui  conservent  cependant  encore  8000  hectares  dans 
les  assolements  si  intensifs  (chanvre,  etc.)  des  alluvions  de  la 
Loire  et  de  TAuthion. 

Ainsi  en  quarante  ans,  le  produit  annuel  de  l'agriculture 
de  Maine-et-Loire  s'est  accru  de  40  à  50  millions. 

Il  est  dû  aux  chemins  de  fer  d'abord  qui,  en  nivelant  les 
priXj  ont  augmenté  ceux  des  départements  éloignés  des  grands 
centres  de  consommation.  Dans  ce  département  ils  ont  aussi 
facilité  les  moyens  de  production  en  amenant  la  chaux  à 
bon  marché  dans  les  arrondissements  de  Segré  et  de  GhoUet, 
dont  le  sol  en  avait  besoin. 

Dans  ces  arrondissements  c'est  la  grande  culture  qui  pré- 
domine; mais  au  lieu  de  vivre  loin  de  leurs  domaines,  la 
plupart  des  propriétaires  s'en  occupent  eux-mêmes  et  encou- 
ragent leurs  métayers  aux  améliorations,  ou  exploitent  eux- 
mêmes  leurs  terres  et  y  donnent  l'exemple  du  progrès. 

Dans  les  environs  d'Angers,  dans  la  vallée  de  la  Loire,  la 
petite  propriété  prend  de  plus  en  plus  d'importance,  et  obtient 
des  résultats  magnifiques  par  la  culture  maraîchère^  par  celle 
de  la  vigne  et  des  plantes  industrielles.  Sur  les  40  à  50  mil- 
lions d'augmentation  de  produit  brut,  M.  Bouchard  estime 
que  les  propriétaires  reçoivent  environ  12  millions  (20  fr. 
par  hectare)  comme  surplus  de  revenu,  les  journaliers  et 
domestiques  17  à  18  millions  (200  fr.  de  plus  par  an  chacun), 
les  fermiers  et  métayers  10  à  20  millions.  Tous  ont  gagné, 
mais  la  part  du  travail  a  été  plus  grande  que  celle  du  capital. 

Le  revenu  net  des  terres  a  augmenté  de  47  à  96  ^/^ ,  les 
salaires  ou  gages  de  95  ^j^  en  moyenne,  de  125  7o  dans  l'ar- 
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rondissement  de  Bange.  La  nourriture  s'est  aussi  beaucoup 
améliorée.  Avant  la  Révolution  et  jusqu'après  les  guerres  de 
la  Vendée,  le  seigle  et  l'orge  servaient  à  faire  le  pain  de  la 
ferme^  aujourd'hui  on  mange  partout  du  pain  de  froment. 
On  ne  mangeait  que  du  lard  le  dimanche;  aujourd'hui  on  a 
de  la  viande  tous  les  jours,  sauf  le  vendredi  et  c'est  souvent 
du  bœuf  préférablement  au  mouton.  Partout  on  boit  du  vin 
aux  repas  ;  de  plus,  malheureusement  la  consommation  de 
l'eau-de-vie  a  augmenté  de  1  à  3  litres  ;  le  goût  du  luxe 
pénètre  dans  la  campagne  et  entame  Fépargne. 

Il  y  a  peu  d'indigents,  les  '/s  ^^s  ménages  indigents  se 
trouvent  dans  les  centres  industriels  des  arrondissements 
d'Angers  et  de  GhoUet. 


La  Production  exotic[ae  des  Céréales, 

par  M.  Euo.  Risubb. 

Les  appréciations  suivantes  de  notre  compatriote,  M.  Risler, 
sont  de  nature  à  calmer  les  trop  vives  appréhensions,  quant 
à  la  culture  exotique  des  céréales.  Il  est  probable  que  le 
commerce  des  hlés  d'Amérique  est  arrivé  à  peu  près  à  l'ex- 
trême limite  de  son  développement;  les  quantités  annuelles 
produites  iront  peut-être  en  augmentant,  mais  elles  auront 
à  payer  plus  de  frais  soit  de  production  soit  de  transport. 
Les  chemins  de  fer  que  l'on  a  construits  si  rapidement  et  en 
si  grand  nombre  à  partir  de  1860,  jusque  dans  les  régions 
inhabitées  du  far-west,  avaient  le  long  de  leurs  voies  des 
concessions  de  terres  qu'ils  cédaient  à  très  bon  marché  pour 
attirer  les  colons  et  se  procurer  du  trafic.  Mais  les  terres 
situées  à  proximité  des  gares  commencent  à  s'épuiser,  et  il 
faut  aujourd'hui  ou  adopter  des  procédés  de  culture  plus  dis- 
pendieux, ou,  pour  avoir  de  nouvelles  terres,  s'éloigner  des 
lignes,  ce  qui  oblige  à  construire  des  routes. 
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Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  des  États-Unis  sont 
loin  d'être  dans  une  situation  prospère.  La  concurrence  exa- 
gérée qu'elles  se  font  entre  elles  les  a  amenées  à  adopter  des 
tarifs  aussi  ruineux  pour  elles-mêmes  que  pour  les  cultiva- 
teurs européens. 

Sur  mer,  les  frets  sont  également  arrivés  au  plus  bas  pos- 
sible, et,  malgré  cette  réduction  anormale  de  tous  les  frais  de 
transports,  on  prétend  que  les  importateurs  de  blé  viennent 
de  subir  une  fort  mauvaise  campagne. 

Quant  aux  hlés  de  VInde,  dont  on  se  fait  également  un 
épou vantail,  sir  James  Glaird,  membre  du  Parlement  anglais 
et  très  compétent  en  ces  matières,  affirme  que  cette  produc- 
tion ne  peut  pas  se  développer  aussi  facilement  que  dans 
l'Amérique  du  Nord;  car  les  terres  incultes  ne  sont  pas 
comme  aux  États-Unis  des  prairies,  mais  des  jungles,  sortes 
de  maquis  presque  impénétrables,  où  l'on  ne  pourra  faire  du 
blé  qu'après  y  avoir  dépensé  beaucoup  de  travail  et  de  capi- 
taux. 

Outre  les  blés  indiens,  ceux  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande  ont  commencé  à  faire  leur  apparition  dans  les  ports 
de  l'Europe.  Mais  la  main-d'œuvre  est  très  chère  dans  ces 
colonies,  et  l'on  prétend  que  le  cultivateur  y  est  en  perte  s'il 
ne  vend  pas  son  blé  sur  place  au  moins  20  fr.  les  400  kilogr. 

Pour  suffire  à  sa  consommation,  l'Europe  est  obligée  d'im- 
porter en  moyenne  de  80  à  85  millions  d'hectolitres  de  blé 
par  an.  Là-dessus  l'Amérique  du  Nord  en  fournit  de  40  à  45 
millions^  l'Inde  britannique  de  25  à  30,  les  autres  pays  (l'Aus- 
tralie, le  Chili,  l'Egypte  et  l'Algérie)  le  reste.  Il  faut  qu'il  y 
ait  à  la  fois  en  Europe  et  dans  tous  ces  pays  coïncidence  de 
bonnes  récoltes  pour  que  les  prix  tombent  au  taux  qu'ils  ont 
atteint  cette  année.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  excès  d'hu- 
midité qui  font  quelquefois  manquer  les  récoltes  en  Angle- 
terre, comme  les  excès  de  sécheresse  les  font  manquer  dans 
ses  colonies. 
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Quand  nous  connaîtrons  dans  six  ou  sept  an^  la  moyenne 
du  prix  du  blé  en  France,  de  1881  à  1890,  il  est  probable 
qu'elle  sera  inférieure  à  la  moyenne  de  21  francs  constatée 
jusqu'en  1881,  malgré  la  concurrence  de  l'Amérique;  mais  il 
est  douteux  qu'elle  tombe  au-dessous  de  18  à  19  francs  l'hec- 
tolitre ou  23  et  24  francs  les  100  kilos.  Cela  n'empêche  pas 
que  les  cultivateurs  auxquels  le  blé  coûte  20  francs  l'hecto- 
litre sont  généralement  en  perte. 

Pour  abaisser  ce  prix  de  revient,  il  faudra  améliorer  les 
procédés  de  culture,  ce  qui  exige  du  temps,  du  capital  et 
surtout  de  la  bonne  volonté. 

{Extrait  du  rapport 
sur  la  situation  de  Vagriculture  du  dép,  de  V Aisne.) 


La  maladie  des  pommes  de  twre. 

Observations  de  M.  Petebhann. 

Nous  avons  signalé  plusieurs  fois  le  procédé  Jensen  qui 
consiste  à  préserver  les  pommes  de  terre  de  la  maladie  au 
moyen  d'un  buttage  très  serré  et  très  incliné,  pour  empêcher 
Teau  de  pluie  qui  tombe  sur  les  fanes  de  pénétrer  dans  le  sol 
et  d'y  entraîner  les  spores  du  champignon  malfaisant  (pero- 
nospora  infestans). 

D'après  la  théoriede  M.  Jensen  les  champignons  qui  prennent 
naissance  sur  les  feuilles  sont  entraînés  par  les  pluies  dans 
le  sol  et  viennent  à  leur  tour  attaquer  les  pommes  de  terre. 
Pour  rendre  plus  efficace  ce  procédé,  Jensen  conseille  en 
outre  d'incliner  les  fanes  au-dessus  du  sillon  voisin.  M.  Pe- 
termann,  directeur  de  la  station  expérimentale  de  Gembloux 
(Belgique),  qui  a  fait  l'essai  de  ce  procédé  depuis  deux  ans, 
déclare  qu'en  effet  le  buttage  est  un  moyen  de  culture  très 
efficace  pour  réduire  l'efifet  nuisible  du  peronospora. 

Malheureusement  ce  buttage  diminue  sensiblement  le  ren- 
dement de  la  récolte,  en  entravant  la  croissance  d'un  certain 
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nombre  de  tubercules  par  suite  de  la  dessication  du  sol  pro- 
duite par  rinclinaison  des  fanes  et  par  la  forte  pente  du 
talus.  Cette  réduction  du  poids  de  la  récolte  n'est  pas  tou- 
jours compensée  par  la  diminution  des  tubercules  malades. 

Il  y  a  deux  ans  ce  procédé  fut  essayé  en  Algérie  au  jardin 
d'essai  et  ne  donna  pas  de  résultats  satisfaisants.  Devant  ces 
divergences  d'opinion,  c'est  donc  à  chacun  à  en  faire  l'essai 
pour  son  propre  compte. 

Pour  résoudre  d'une  façon  définitive  cette  grave  question 
agricole  et  alimentaire,  l'administration  française  vient  de 
prescrire  des  expériences  comparatives  à  faire  dans  tous  les 
établissements  agricoles  de  l'État,  c'est-à-dire  les  fermes-écoles 
et  les  écoles  d'agriculture.  Les  résultats  de  ces  travaux  seront 
publiés. 

Ajoutons,  pour  permettre  à  tous  de  faire  les  mêmes 
expériences,  que  le  procédé  consiste  à  pratiquer,  une  dou- 
zaine de  jours  avant  la  floraison,  et  d'un  seul  côté  des  lignes, 
un  buttage  qui  recouvre  les  pieds  de  10  à  11  centimètres  de 
terre  en  ayant  soin  d'incliner  les  fanes  du  côté  opposé.  Il 
convient,  pour  que  cette  opération  puisse  facilement  s'effec- 
tuer, que  les  pommes  de  terre  soient  plantées  en  lignes  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  d'une  distance  d'environ  80  centi- 
mètres. (La  Semaine  agricole.) 
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aOBcinbau  ju  ©cifcnl^cim  a.  diï)îm,  bcr  Don  bcr  tnanniôfad^cn  a:]^» 
tigîeit  bicfer  trcffïlci^  gcleitctcn  Slnftûït  jcugt,  l^cBcn  toir  foïgcnbcg 
]&crDor  :  ®ie  in  friil^cren  Sal^rcn  Bcgonncncn  SJcrfud^e  iibcr  S>ûtt« 
gung  t)on  Oftbciumcn  l^aBcn  ju  bem  9îefultate  geful^rt,  bag  man  im 
tïriil^jial^re  unb  im  ©ommcr  om  jtoetfmôgiglicn  mit  t>erbâmtteT 
3au(^c  (SBûffer  unb  Sandre  ju  glcid^cn  %f)îxkn,  auf  ic  20  gitct 
beâ  ®cmi|d^cg  einc  $anb  t>oII  ^olsajd^e,  mcl^rtdgigeS  Stel^eidaffen 
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bel  ôftcrcn  ttmrul^rctt)  bungt  unb  fo  auf  hdftigeô  Çoïawad^gtl^um 
unb  bte  «uâBiïbung  ber  gfrOd^te  l^intotrït.  giir  ben  §erbft,  rcfp.  ffir 
bic  Qui  ber  SJeranïagung  Don  Sïûtl^cnïnojjjen  ffir  bagndd^fte  3û^r, 
cm})fic]^It  pdj  lèingcgcn  bic  Slntoenbung  Don  ftûfi»9![mmoniûï«©uper« 
})]^o§p]^ût,  iDcïd^cS  man  um  bic  Sâumc  ftrcut  unb  ïcid^t  untcrl^adt, 
©icfcâ  ©ûngcmittcl  ffll^rt  ben  93ûumcn  bic  fur  bic  genanntc  ^mtU 
tion  nôtl^igcn  Sîdl^rftofîc  ju,  ol^nc  inbeâ  ju  ncuem  §oïatt)û(i&êt]^um 
ju  rcijen.  ®ic  9Rcngc  beâ  ©ûngenS  rid^tet  fid^  nad^  ber  ©rôfec  bcS 
Saurncâ;  iûngcre  ^çramibcn  bcïommcn  cin  Bis  jioei  ©ielïanncn 
Don  obiger  SRifd^ung  ober  ein  bis  }toet  ^ânbe  DoQ  bcS  lunftltd^cn 
®fingerS  (einc  §anb  DoH  toiegt  ca.  60  ®r.)  ;  dïtcre  ip^tamibcn  cr- 
l^aïtcn  brci  bi§  Dier  ©ie^îannen  obcr  brcl  bt§  Dier  §ônbc  DoÏÏ  ; 
§0(i^ftamme  fûnf  bi§  ad^t  ©iclïannen  obcr  ffinf  bi§  ad^t  §ônbc 
DoU  ffunftbûngcr.  3e  ôltcr  ber  S3aum,  bcflo  tociter  Dom  ©tamm 
wcg  unb  befto  ticfcr  mu^  ber  ©unger  untergcbrad^t  wcrbcn;  in 
fanbigem  Soben  wirït  bie  ®ûngung  fdJncHcr  al§  in  fd^ioerem 
95oben  unb  ift  be^l^aïb  unmittcïbar  Dor  ber  S^ii,  fur  toeïd^e  pe  be« 
red^net  ift,  anjubringen. 

(Slnnalen  bcê  Sldfcr»  unb  ®ûrtcnbau»9Scrcinê.) 


Le  rclèToment  de  rÂgricoltare, 

par  M.  P.  Joigne  AUX. 

Nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  reproduisant  en 
abrégé  une  consultation  sur  l'agriculture  malade,  donnée  de 
main  de  maître  par  le  distingué  agronome  de  Bois- Colombe. 

«L'agriculture  européenne  traverse  une  crise  périlleuse, 
qui  appelle  toute  l'attention  des  économistes  et  des  hommes 
de  bon  sens.  Ce  n'est  point  avec  des  expédients  de  douane, 
ni  avec  des  demi-mesures  qu'on  la  sortira  de  peine;  il  nous 
faut,  et  à  court  délai,  des  remèdes  d'une  grande  puissance. 
C'est  dans  l'instruction  rapide  et  l'association  fortement  or- 
ganisée que  se  trouve  le  salut.  Nous  perdrions  notre  temps  à 
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le  chercher  ailleurs.  —  Tant  qu'ils  resteront  sans  liens  entre 
eux,  sans  solidarité  réelle,  les  agriculteurs  ne  pourront  tvsù 
pour  améliorer  leur  sort. 

<c  La  solidarité  est  le  but  à  atteindre.  Mais  il  y  a  tant  d'é- 
goîsme,  de  préjugés,  de  jalousies  haineuses,  de  divisions  de 
toutes  sortes,  formant  barrage  en  travers  du  chemin,  qu'il 
ne  sera  pas  aisé  de  culbuter  les  obstacles.  De  ce  que  Fentre- 
prise  offre  des  difficultés,  il  ne  s'ensuit  point  toutefois  qu'on 
doive  y  renoncer;  l'essentiel,  au  contraire,  est  de  secouer  les 
doutes  et  de  s'y  engager  résolument.  Ayons  donc  la  ferme 
volonté  de  réussir  et  servons- nous  de  l'instruction  comme  du 
grand  moyen  d'arriver  au  succès. 

<L  Le  succès  dépend,  en  effet,  non  seulement  de  l'impulsion 
gouvernementale,  mais  de  l'esprit  des  populations  et  du  bon 
vouloir  des  instituteurs,  qui  ne  sont  malheureusement  pas 
encore  partout,  qui  ne  sont  même  presque  nulle  part  ce 
qu'ils  devraient  être  au  point  de  vue,  capital  à  la  campagne, 
de  l'enseignement  professionnel  agricole. 

<k  Les  meilleures  graines  dont  la  germination  est  toujours 
assurée  sur  un  sol  bien  préparé  passeront  pour  stériles  autre- 
part,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  y  soit  éclairé  par  l'exemple 
sur  les  conditions  indispensables  aux  évolutions  du  germe* 

«Faisons  donc  largement,  sans  nous  décourager,  notre 
semis  de  réformes,  et  puisse  la  levée  répondre  à  nos  espé- 
rances I  Mais  il  faut  marcher  vite,  car  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  nous  nous  agitons  sont  réellement  inquié- 
tantes. 9 

M.  Joigneaux  trace  ensuite  tout  un  programme  de  réfor- 
mes dont  la  reproduction  dépasserait  cependant  le  cadre  de 
nos  glanes. 


Struboorg,  typ.  G.  Fischbach.  —  1695. 


PROCES-VERBIL  DE  Ll  SÉANCE  DU  T  AVRIL  I88S. 

Présidence  de  11.  MUSGULUS. 

Sont  présents:  MM.  Baer,  Bavoux,  Bodenheimer, 
BœsSwillwald,  Buchinger,  Carrière,  Gatala,  Dengler, 
DiEMER,  Fix,  Fritsch,  Heydt,  Johner,  Alph.  Koch, 
Ch.  Kopp,  Aug.  Kuhff,  Ch.  Kuhff,  P.  Muller, 
Ostermeyer,  a.  Schmitt,  F.  Schott,  Schwartz,  J.  Sen- 
GENwALD,  Wagner,  D^  Weigelt,  Wœhrlin,  B^  Zeyssolff. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté,  sans 
aucune  observation. 

La  correspondance  écrite  produit  : 

1»  Une  lettre  de  M.  de  Tûrckheim,  où  M.  le  président, 
retenu  à  Truttenhausen  par  une  forte  bronchite,  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  prie  M.  Musculus  de 
le  remplacer. 

2o  Une  lettre  de  M.  Zûndel,  annonçant  qu'une  opération 
qu'a  exigée  son  ^tat  de  maladie,  l'empêche  de  sortir  ;  il  prie 
un  des  secrétaires-adjoints  de  le  remplacer. 

30  Des  lettres  de  MM.  Heydt  et  Tisserand  remerciant  la 
Société  pour  leur  nomination  de  membres. 

40  Des  lettres  de  démission  de  MM.  Miltenberger,  de  Ben- 
feld,  et  Wilhelm,  de  Strasbourg. 

Plusieurs  membres  trouvent  fort  déplacées  et  regrettables 
ces  démissions  données  dans  le  courant  de  l'année,  alors  que 

16 
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la  Société  a  eu  les  frais  d'envoyer  à  ces  membres  les  fasci^ 
cules  parus  et  qu'elle  a  compté  sur  leur  cotisation  lors  du 
vote  du  budget. 

5»  Une  lettre  de  M.  Ritzenthaler-Ortlieb,  d'Ândolsheim,  où 
il  demande  qu'on  lui  communique  le  titre  de  la  publication  où 
se  trouve  développé  le  programme  des  réformes  agricoles 
conseillées  par  M.  Joigneaux  et  indiquées  dans  le  dernier 
fascicule  de  la  Société. 

II  annonce  aussi  un  essai  de  litière  de  tourbe,  et  dît  qu'il  a 
abandonné  avec  avantage  le  plâtre,  à  cause  des  inconvénients 
de  celui-ci  reconnus  par  M.  Joulie. 

En  dehors  des  Bulletins  de  Sociétés  correspondantes  et  des 
journaux  auxquels  la  Société  est  abonnée,  sont  arrivés  en 
avril  : 

4»  Annali  di  R.  Accademia  d'Agricoltora  di  Torino. 

2»  Les  annales  de  la  Société  d'émulation  des  Vosges.  An- 
née 1884. 

3»  Les  mémoires  de  l'Académie  des  sciences  de  Besançon, 
1883. 

4®  Les  mémoires  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs,  1883. 

5o  Le  dosage  de  l'acide  phosphorique  dit  assimilable  par 
la  méthode  Petermann,  de  la  part  de  M.  Petermann. 

6«  Supplément  à  l'Étude  de  l'Est  oriental  ou  alsacien 
(pluviométrîque),  de  la  part  de  M.  Raulin,  de  Bordeaux. 

7»  La  distribution  d'eau  à  Geylan  et  à  la  Jamaïque,  de  la 
part  de  M.  Raulin,  de  Bordeaux. 

8®  Archiv  des  deutschen  Landwirthschaftraths.  —  1885, 
nos  1  et  2,  nos  3  à  7. 

90  Die  Schâdigung  von  Fischerei  und  Fischzucht  diirch 
Industrie  und  Haus-Abwâsser.  Eine  experimentelle  Studie, 
par  le  Dr  G.  Weigelt. 

Se  recommandent  à  l'analyse  spéciale  par  quelque 
membre  : 


—    235    — 

1<>  Le  dosage  de  Tacide  phosphorique  dit  assimilable  par  la 
méthode  Petermami,  —  Remis  à  M.  JehL 

2»  Meteorologische  Zeitschrift.  —  1885,  n^s  3  et  4. 

Die  Windverhàltnisse  des  Atlantischen  Océans.  —  Remis 
à  M.  Wagner. 

M.  Paul  Muller  présente  trois  brochures  traitant  : 

1®  De  la  situation  de  la  meunerie  française  et  les  nouveaux 
procédés,  par  M.  Paul  Sée  ; 

2»  La  représentation  des  intérêts  de  l'agriculture  dans  les 
municipalités,  par  M.  Ernest  Brelay  ; 

3o  Le  rapport  de  M.  Tisserand,  conseiller  d'État  et  direc- 
teur de  l'agriculture  au  ministère  de  France,  sur  les  travaux 
administratifs  entrepris  contre  le  phylloxéra. 

Il  signale  à  l'attention  des  membres  de  la  Société  le  Dic- 
tionnaire agricole  de  feu  Barrai,  ouvrage  d'un  grand  intérêt, 
malheureusement  non  terminé,  qui  sera  continué  par  M.  Sa- 
gnier,  directeur  du  Journal  de  l'agriculture,  qui  a  toujours, 
dans  ces  dernières  années,  vécu  dans  l'intimité  de  Barrai, 
et  a  été  nommé  son  successeur  au  journal  fondé  par  ce 
dernier. 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Alph.  Koch 
pour  lire  son  travail  sur  la  météorologie  et  sur  Vutilité  de 
la  création  d*un  service  d'avertissement  météorologique 
agricole  en  Alsace- Lorraine, 

Après  cette  lecture  très  intéressante,  M.  Wagner  fait 
observer  que  le  vœu  de  M.  Koch  a  déjà  été  pris  en  considé- 
ration. Déjà  en  1879  et  1880,  comme  nos  fascicules  en  font 
foi,  la  Société  s'est  occupée  de  la  question;  de  concert  avec 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  nous  avons  fait  des 
démarches  auprès  du  ministère  d'Alsace -Lorraine,  à  la  direc* 
tion  des  postes  et  des  télégraphes  pour  obtenir  facilement  et 
à  bon  compte  les  renseignements  télégraphiques  et  postaux 
fournis  par  le  buieau  central  météorologique  de  Paris  ou 
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de  celui  de  Hambourg;  les  démarches  très  multiples  n^ont 
malheureusement  pas  abouti.  M.  Grad,  député,  notre  hono- 
rable correspondant,  a  même  fait  des  démarches  à  Berlin, 
où  Ton  a  répondu^  comme  d'ailleurs  aussi  au  Reichstag,  par 
un  non  possumus  officiel. 

M.  Koch  fait  observer  que  son  rapport  était  écrit,  lorsque 
M.  Wagner  a  eu  l'obligeance  de  lui  communiquer  les  bulle- 
tins où  sont  relatés  tous  les  efforts  que  notre  société  a  faits 
il  y  a  quelques  années  pour  arriver  à  la  création  d'un  ser- 
vice d'avertissements  météorologiques  pour  l'agriculture.  Ces 
travaux  et  ces  discussions  ont  eu  lieu  à  une  époque  où  il 
n'habitait  pas   l'Alsace;    il  comprend  donc  que   pour  les 
membres  qui  y  ont  pris  part,  il  a  tout  l'air  de  prêcher 
des  convertis,  comme  on  dit  familièrement.  Ce  rapport,  ar- 
rivant cinq  ans  après  les  études  qui,  pendant  l'année  1880 
spécialement,  ont  absorbé  une  grande  partie  des  séances  de 
la   Société,   ne  paraît  pourtant  pas  faire  double  emploi; 
il  croit  qu'il  est  bon,  après  les    insuccès  momentanés  de 
cette  époque,  de  remettre  de  nouveau  la  question  à  l'ordre 
du  jour  et  d'y  intéresser  le  grand  public,  le  succès  définitif 
en  dépend. 

M.  Koch  ajoute  qu'il  y  a  un  observatoire  à  Karlsruhe,  avec 
lequel  on  pourrait  s'entendre  pour  donner  des  nouvelles  sur 
le  temps  probable  des  deux  côtés  du  Rhin,  où  les  analogies 
de  climat  sont  très  grandes. 

M.  Carrière  dit  qu'à  l'époque  dont  parle  M.  Wagner,  il  a 
été  chargé  de  s'enquérir  sur  l'état  des  choses  à  Karlsruhe  ;  il 
a  constaté  qu'il  n'y  existe  pas  de  station  météorologique  offi- 
cielle, mais  bien  une  station  dirigée  par  un  professeur  du 
Polytechnikum,  qui  avec  des  subsides  est  arrivé  à  créer  un 
service  sérieux;  il  envoie  gratuitement  ses  avertissements 
par  la  poste  et  surtout  par  les  chefs  de  train  des  chemins  de 
fer,  qui  les  remettent  aux  chefs  de  station,  pour  être  transmis 
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aux  autorités  locales  ;  ce  sont  des  tableaux  autographiés  de 
la  situation  météorologique,  — A  Zurich  d'ailleurs  il  se  publie 
des  tableaux  du  même  genre  pour  toute  la  Suisse. 

M.  Bodenheimer  estime  qu'il  n'est  pas  probable  que  la 
Société  des  sciences  par  ses  seuls  moyens  et  ressources 
arrive  à  quelque  résultat  ;  elle  ne  pourra  qu'émettre  des  vœux 
et  chercher  à  les  faire  parvenir  à  qui  de  droit;  d'ailleurs  le 
Landesausschuss  s'est  occupé  de  la  chose,  sur  l'initiative  de 
M.  Grad.  Le  gouvernement  a  fait  venir  un  météorologiste 
de  Hambourg  pour  faire  des  propositions;  le  tout  semble  se 
heurter  à  quelques  difficultés  financières,  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  encore  résolu  à  vaincre. 

Après  l'échange  de  quelques  idées  entre  MM.  Musculus, 
Bodenheimer,  Wagner,  Koch  et  Carrière,  la  Société  décide 
le  renvoi  de  la  question  au  comité  d'initiative  ou  au  comité 
spécial  nommé  à  cet  effet  dans  le  temps.  En  tous  les  cas, 
M.  le  président  félicite  M.  Koch  d'avoir  repris  une  aussi 
importante  question. 

M.  le  D'  Weigelt  prend  ensuite  place  au  bureau  pour 
communiquer  quelques  expériences  faites  à  la  station  de 
Roufach,  sur  la  valeur  comme  engrais ^  de  divers  résidus 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie. 

A  propos  d'un  essai  fait  avec  les  eaux  du  gaz  sur  du  trèfle 
et  où  cette  légumineuse,  malgré  5  ®/o  d'acide  phénique,  a  con- 
tinué à  vivre  et  même  à  pousser,  M.  Ch.  Kopp  dit  qu'un 
essai  analogue  a  été  fait  par  un  pharmacien,  un  de  ses  amis, 
qui  a  employé  les  eaux  du  gaz  sur  des  vignes;  celles-ci  ont 
été  détruites  complètement;  pareil  résultat  fâcheux  a  été 
observé  sur  des  pommes  de  terre.  L'effet  funeste  a  été 
attribué  avec  raison  au  sulfo -cyanure  qui  a  enlevé  toute  la 
potasse  du  sol. 

M.  Weigelt  fait  observer  que  l'eau  du  gaz  dont  il  s'est 
servi  ne  renfermait  que  des  traces  de  sulfo -cyanures;  que  la 
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seule  matière  dominante  qui  pouvait  nuire  était  Tacide  phé- 
nique. 

L'intéressant  travail  de  M.  Weigelt  paraîtra  dans  le  pro- 
chain fascicule. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Bodenheimer  pour  sa 
communication  sur  V enquête  agricole  en  Alsace-Lorraine. 

Cette  communication  est  entendue  avec  le  plus  vif  intérêt^ 
et  M.  J.  Sengenwald  tout  particulièrement  félicite  Tauteur, 
dont  le  travail  est  celui  d'un  économiste  distingué,  auquel 
nous  devons  nos  sincères  remercîments  ;  il  y  a  dans  cette 
communication  de  bonnes  idées  que  chacun  pourra  mettre  en 
pratique. 

Le  travail  de  M.  Bodenheimer  paraîtra  dans  ce  fascicule. 

M.  Aug,  Kuhff  lit  un  travail  donnant  de  nouveaux  rensei- 
gnements sur  le  sable  comme  antiphylloxérique.  Ce  travail 
paraîtra  plus  loin. 

Pendant  la  séance  il  a  été  procédé  à  la  nomination  comme 
membre  ordinaire  de 

M.  E.  Jaunez,  manufacturier  et  maire  à  Sarre^e- 
mines,  député  au  Landesausschuss  et  au  Reichs- 
tag,  proposé  par  MM.  Hugo  Zorn  de  Bulach, 
Charpentier  et  Zûndel. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/4. 

Le  secrétaire  adjoint  : 

L.  Carrière. 
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COMMUNICATIONS  FUTES  k  LA  SOCIETE  PENDANT  LES  SEANCES. 


Utilité  de  la  création  d'un  service  d'avertissements 
météorologic[aes    agricoles    en   Alsace, 

par  M.  Alph.  Koch,  ingënieor  civil. 

Messieurs, 

A  une  des  dernières  séances  de  la  Société,  notre  président 
a  bien  voulu  m'inviter  à  vous  présenter  une  étude  sur  les 
modifications  qu'il  serait  utile  d'introduire  dans  le  mode  d'ob- 
servations météorologiques  usité  jusqu'à  ce  jour  en  Alsace. 

Je  me  suis  empressé  d'accepter  sa  proposition,  car  je  crois 
que  la  question  est  mûre  et  j'ai  la  conviction  que  vous  aussi. 
Messieurs,  après  avoir  entendu  mon  exposé  aussi  court  que 
possible^  vous  trouverez  qu'il  est  temps  que  notre  Société 
entre  résolument  dans  la  voie  féconde  que  les  progrès  de  la 
météorologie  scientifique  ont  tracée  dans  ces  dernières  années. 

Tout  d'abord,  je  me  plais  à  rendre  hommage  à  la  persévé- 
rance, au  dévouement  dont  ont  ùai  preuve  pendant  si  long- 
temps les  personnes  qui  exécutent  régulièrement  les  observa- 
tions météorologiques  pour  la  Société.  L'honorable  M.  Dietz 
tout  particulièrement  a  droit  à  toute  notre  gratitude  pour  les 
soins  qu'il  prend  actuellement  à  réunir  tous  ces  chiffres  et  à 
en  présenter  un  tableau  d'ensemble.  Ce  travail  était  fait 
autrefois  par  M.  Wagner;  ses  considérations  générales  sur 
le  caractère  de  Tannée  étaient  toujours  du  plus  grand  intérêt. 
Le  concours  de  ces  collaborateurs  consciencieux  est  pré- 
cieux, mon  but  n'est  nullement  de  les  décourager,  bien 
au  contraire,  je  suis  persuadé  que  lorsqu'une  fois  ils  se 
trouveront  en  présence  d'un  programme  bien  tracé,  lors- 
qu'ils travailleront   dans  un  but  défini,  dont   ils  verront 
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l'application  pratique,  leur  dévouement  ne  fera  qu'aug- 
menter. Et  pourtant^  au  risque  de  pai^aître  téméraire  à 
vos  yeux,  Messieurs,  j'affirme  que  la  météorologie,  comme 
elle  est  pratiquée  chez  nous,  peut  être  une  distraction 
agréable  ;  elle  pourra  apprendre  au  cultivateur  six  mois  après 
l'événement  que  l'année  a  été  pluvieuse,  l'hiver  rigoureux, 
toutes  choses  qu'il  sait  fort  bien,  étant  le  premier  à  en  ressentir 
les  effets;  mais  ce  serait  se  tromper  que  de  croire  qu'elle 
est  d'une  utilité  quelconque  dans  la  pratique.  Je  ne  me  serais 
pas  permis  de  prononcer  cette  condamnation  qui  peut  sembla 
audacieuse  dans  ma  bouche,  si  je  n'avais  derrière  moi  une 
autorité  illustre,  je  veux  parler  du  grand  physicien  Biot  qui, 
en  pleine  Académie  des  sciences,  il  n'y  a  guère  plus  de  25 
ans,  se  crut  en  droit  de  dire  des  stations  météorologiques 
telles  qu'elles  sont  encore  aujourd'hui  installées  chez  nous: 

«  Par  le  manque  d'un  but  spécial  et  par  la  nature  de  leur 
«  organisation,  elles  ne  peuvent  rien  produire,  sinon  des 
«  masses  de  faits  disjoints,  matériellement  accumulés,  sans 
«  aucune  destination  d'utilité  publique  prévue,  soit  pour  la 
a:  théorie,  soit  pour  ses  applications.  » 

Dans  la  suite  de  cette  étude  sommaire,  je  montrerai 
comment  les  stations  locales  devraient  être  organisées  pour 
coopérer  à  la  grande  œuvre  de  la  prévision  du  temps,  je  tiens 
à  parler  tout  d'abord  d'autres  résultats  d'une  grande  impor- 
tance qu'elles  pourraient  permettre  d'atteindre,  et  qui  sont 
l'étude  de  l'hydrologie  et  de  la  climatologie  du  pays. 

Toute  station  météorologique  est  munie  d'un  pluviomèti'e  ; 
tous  les  jours  l'observateur  jauge  le  volume  d'eau  tombée,  en 
inscrit  le  résultat  sur  ses  tableaux  ;  à  la  fin  du  mois  il  ajoute 
les  quantités  d'eau  ainsi  enregistrées  et  en  conclut  que  tel 
mois  il  est  tombé  dans  la  région  tant  de  millimètres  d'eau 
ou  de  neige.  Quel  est  le  résultat  pratique  de  ce  fait  si  on  se 
contente  de  l'enregistrer?  On  peut  répondre  nettement: 
(a  II  est  nul  :» . 
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Mais  ces  observations  peuvent  être  d'une  grande  utilité  si , 
après  avoir  enregistré  la  quantité  d'eau  tombée,  on  ne  consi- 
dère pas  sa  tâche  comme  finie  et  si  on  se  sert  des  résultats 
trouvés  pour  les  appliquer  à  une  étude  définie,  par  exemple 
l'hydrologie  de  la  contrée  ou  la  prévision  des  crues  des  rivières 
et  de  leurs  affluents.  On  voit  de  suite  que  pour  une  étude 
pareille  une  station  unique  est  tout  à  Êiit  impuissante,  tandis 
que  des  stations  disséminées  aux  points  les  plus  caractéris- 
tiques du  pays  permettent^  après  un  examen  préalable  de  la 
topographie  du  pays,  de  la  surface  du  bassin,  de  la  longueur 
relative  des  cours  d'eau,  de  la  nature  géologique  du  sol,  des 
diverses  quantités  d'eau  absorbées  par  ce  sol  ou  évaporées 
aux  diverses  saisons  et  dans  les  divers  genres  de  culture, 
prairies,  champs,  forêts,  ces  stations,  dis-je,  permettent  de 
suivre  pas  à  pas  les  crues  et  de  prédire  exactement  leur 
intensité  et  leur  arrivée  quelques  jours  à  l'avance. 

Le  travail  préliminaire  est  à  exécuter  une  fois  pour  toutes 
et  il  ne  demande  pas  un  temps  ou  une  dépense  extraordi- 
naires, puisque  M.  le  professeur  Kopp  nous  a  dit  dans  une  de 
nos  dernières  séances  qu'il  a  collaboré  à  un  travail  semblable 
en  Suisse  et  que  pour  ce  travail,  qui  peut  paraître  colossal,  il 
n'y  avait  que  trois  observateurs,  M.  Escher  von  der  Linth,  le 
professeur  Dufour  et  le  professeur  Kopp.  Ce  travail,  il  est 
vrai,  ne  peut  facilement  être  entrepris  par  des  particuliers 
sans  mandat  officiel  ;  il  est  du  ressort  des  ingénieurs  de  la 
navigation  et  des  ponts  et  chaussées.  Mais  on  Ta  exécuté 
ailleurs  depuis  longtemps;  rien,  que  je  sache,  n'empêcherait 
de  l'entreprendre  chez  nous.  De  toute  façon  c'est  surtout 
pour  ce  service  que  les  observations  pluviométriques  quoti- 
diennes peuvent  avoir  de  l'importance. 

Par  exemple  pour  la  vallée  de  TIll,  avec  des  stations  dissé- 
minées dans  les  vallées  des  principaux  affluents  et  chez  des 
forestiers  intelligents  dans  la  haute  montagne,  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  en  cas  de  fortes  pluies  ou  de  fonte  des 
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neiges,  pourrait  prévoir  exactement  la  crue  aux  principaux 
endroits  et  prévenir  les  riverains  par  des  dépèches  journalières. 
Le  service  actuel  est  insuffisant. 

Voici  un  autre  exemple.  Golmar  est  des  cinq  stations  en 
relation  avec  notre  Société  celle  où  la  quantité  d'eau  tombée 
annuellement  est  la  plus  faible.  Pourquoi?  La  station  de 
Golmar  est  impuissante  à  elle  toute  seule  à  répondre. 
La  position  topographique  de  la  ville  est  naturellement 
la  cause  de  ce  phénomène,  mais  ce  n'est  pas  une  ré« 
ponse  suffisante.  On  dira  bien  que  Golmar  est  placé  au 
débouché  de  la  vallée  de  Munster  ;  mais  dans  cette  vallée  il 
pleut  beaucoup,  les  orages  y  sont  fréquents;  nous  ne  pouvons 
le  savoir,  n'y  ayant  pas  d'observatoires,  et  des  chiffres  que 
nous  donnent  la  Melkerei  et  Rothau^  stations  de  montagne 
où  il  pleut  beaucoup,  Strasbourg  et  Mulhouse  où  il  pleut  mrâu», 
on  pourrait  augurer,  avec  cette  tendance  souvent  pernicieuse 
qu'ont  les  météorologistes  de  prendre  des  moyennes  de  tout, 
que  le  pluviomètre  de  Golmar  doit  indiquer  une  moyenne 
entre  ceux  des  stations  de  montagne  et  ceux  des  stations  de 
plaine;  il  n'en  est  rien.  On  voit  que  pour  étudier  d'une  &çon 
utile  et  certaine  le  régime  des  pluies  en  Alsace,  il  faudrait 
des  stations  disséminées  d'une  façon  méthodique  dans  les 
différentes  zones  du  pays  qui  permettraient  de  suivre  la 
marche  et  le  développement  des  pluies  des  Vosges  dans  la 
plaine.  Nous  arriverions  alors  à  des  conclusions  générales 
très  intéressantes,  mais  actuellement  nous  n'avons,  comme 
le  disait  si  bien  Biot,  que  des  masses  de  faits  disjointSj 
matériellement  accumulés,  M.  Adolphe  Hirn,  ce  grand 
msdtre  pour  tout  ce  qui  touche  les  sciences  physiques,  vient 
précisément  de  présenter  à  l'Académie  des  sciences  un  nou- 
veau travail  sur  les  observations  faites  sous  sa  direction  dans 
les  Vosges  et  la  vallée  de  Munster.  Sans  connaître  la  nature 
du  travail,  nous  sommes  sûr  que  l'illustre  académicien 
arrivera  à  des  conclusions  certaines  et  irréfutables,  car  il  suit 
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le  phénomène  qu'il  étudie  pas  à  pas.  Natura  nonfedt  saltus, 
ceux  qui  veulent  étudier  les  manifestations  de  la  nature 
doivent  aussi  poser  des  jalons  qui  établissent  une  continuité 
entre  les  observatoires  placés  aux  points  extrêmes.  Pour 
arriver  dans  cette  voie  à  des  résultats  sérieux,  la  bonne 
volonté  ne  suffit  pas,  il  faut  une  méthode  scientifique. 

Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  l'hydrologie  et  de 
Fétude  des  pluies  du  pays  s'applique  aussi  à  la  climatologie. 

Des  stations  établies  pendant  quelques  années  seulement 
en  un  nombre  de  points  suffisants,  bien  choisis  et  dont  la 
mission  ne  consisterait  pas  seulement  à  enregistrer  mécanique- 
ment les  différents  nombres  que  donnent  les  instruments 
consultés,  permettraient  de  déterminer  pour  bien  longtemps 
la  climatologie  du  pays.  Il  faudrait  qu'elles  observent 
l'époque  de  la  floraison  et  de  la  maturation  des  arbres  com- 
muns ,  la  limite  septentrionale  ou  d'altitude  de  certaines 
plantes,  les  endémies,  tout  enfin  ce  qui,  sous  l'influence 
de  la  latitude,  de  l'altitude,  de  la  disposition  topographique, 
peut  avoir  une  action  sur  la  flore,  la  faune  et  l'hygiène  du  lieu. 

Mais  il  est  inutile  de  m'étendre  davantage  sur  se  sujet;  en 
lisant  les  instructions  données  par  le  bureau  central  de  Paris 
aux  stations  cantonales,  on  verra  tout  ce  que  nos  observa- 
toires actuels,  trop  isolés,  trop  en  l'air  comme  on  dit  aujour- 
d'hui, sans  programme  général  et  souvent  sans  lien  commun, 
ne  permettront  jamais  d'atteindre. 

Mais  dira-t-on,  l'étude  de  la  marche  des  pluies,  du  climat, 
de  l'hydrologie  d'une  région  ne  demande  pas  d'ailleurs  un 
nombre  d'années  indéfini  d'observations.  Ce  travail  terminé, 
les  stations  perdront  beaucoup  de  leur  importance;  il  n'en  est 
rien  ;  elles  serviront  à  un  objet  qui  n'était  pas  encore  bien 
étudié  au  temps  où  parlait  Biot,  dont  l'illustre  physicien  pou*- 
vait  même  à  peine  avoir  un  pressentiment. 

Le  vrai  but,  en  effet,  que  doit  se  proposer  la  météorologie 
moderne  est  d'abord  l'étude  et  la  découverte  des  grandes 
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lois  qui  régissent  la  formation  et  la  marche  des  météores; 
ensuite,  en  se  basant  sur  ces  données  de  la  science^  la 
prévision  du  temps,  les  avertissements  maritimes  et  agricoles. 

Pour  arriver  à  ces  grands  résultats,  il  fallait  absolument 
renverser  les  vieilles  théories  qui  avaient  cours  autrefois  et 
auxquelles  se  cramponnent  encore  avec  une  obstination  digne 
d'une  meilleure  cause  un  certain  nombre  de  savants.  La 
théorie  des  orages  qui  se  forment  sur  place  sous  Tinfluence 
de  causes  locales  et  souvent  futiles^  la  méthode  qui  consistait 
à  prendre  les  observations  faites  pendant  un  certain  nombre 
d'années  en  un  même  lieu  pour  en  déduire  le  temps  prochain, 
rinfluence  prédominante  que  Von  prétait  à  la  lune  ou  à  cer- 
taines planètes  sur  le  caractère  d'une  année,  étaient  autant 
d'obstacles  à  l'acheminement  vers  le  but  final.  C'est  sur  ces 
bases  qu'ont  été  sans  doute  rédigées  les  prévisions  de  Mathieu 
de  la  Drôme;  quant  aux  prédictions  du  Messager  hoîteuXj  si 
consulté  encore  dans  certaines  campagnes,  il  serait  peut-être 
indiscret  de  soulever  le  voile  qui  couvre  le  mystère  de  leur 
enfantement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  montrer  rapidement 
comment  la  nouvelle  science  a  pris  naissance  et  sur  quelles 
bases  elle  repose. 

Il  n'en  faut  pas  vouloir  aux  anciens  météorologistes  d'avoir 
cherché  à  prévoir  le  temps  en  se  servant  uniquement  des 
observations  faites  à  la  station  où  ils  se  trouvaient  ;  ils  au- 
raient été  bien  embarrassés  de  procéder  autrement,  n'ayant 
aucun  moyen  rapide  d'information.  Lavoisier  avait  essayé  de 
créer  en  France  un  réseau  de  stations  munies  de  baromètres, 
où  l'on  devait  faire  des  observations  simultanées.  Une  commis- 
sion d'académiciens,  réunie  à  Paris  et  dans  laquelle  se  trouvaient 
des  hommes  comme  Borda  et  Laplace,  devait  résumer  les 
observations  et  en  tirer  des  conclusions.  Il  ne  fut  pas  pos- 
sible d'aboutir. 

Quoique  dans  son  rapport  à  la  première  Constituante  sur 
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le  télégraphe  à  bras  de  Chappe,  le  député  Romme  ait  signalé 
l'importance  de  l'appareil  pour  les  avertissements  météoro- 
logiques, il  fallut  l'invention  du  télégraphe  électrique  et  un 
gros  événement  pour  donner  naissance  à  cette  nouvelle 
application  de  la  science. 

Le  14  novembre  1854,  en  effet,  les  flottes  alliées  furent 
assaillies  dans  la  mer  Noire  par  un  violent  ouragan,  qui  fit 
périr  le  vaisseau  le  Henri  IV  et  la  corvette  le  Pluton,  Le 
maréchal  Vaillant  chargea  M.  Leverrier  de  faire  une  enquête 
sur  l'origine  de  cette  tempête,  et  l'on  apprit  avec  étonnement 
qu'elle  avait  mis  quatre  jours  pour  traverser  toute  l'Europe 
depuis  les  côtes  de  l'Angleterre  jusqu'à  la  mer  Noire.  Les 
flottes  alliées  auraient  donc  pu  être  averties  à  temps  et  quit- 
ter leur  dangereux  mouillage.  C'est  à  la  suite  de  cet  événe- 
ment que  fut  créé  le  service  des  avertissements  maritimes. 
Le  Bulletin  international  reçut  ces  documents  à  partir  du 
le*"  janvier  1858,  et  à  partir  de  1863,  M.  Marié-Davy,  alors 
directeur  du  service  météorologique,  commença  à  publier  la 
carte  synoptique  de  l'état  de  Tatmosphère  en  Europe. 

On  y  remarque  surtout  les  courbes  appelées  isobares  ou 
courbes  d'égale  pression  :  elles  réunissent  les  points  où  le 
baromètre  atteint  le  même  niveau.  Des  flèches  empennées  y 
indiquent  la  direction  du  vent  et  son  intensité;  divers  signes 
y  indiquent  encore  l'état  du  ciel  et  de  la  mer  aux  différentes 
stations.  C'est  par  Tétude  de  ces  cartes  qu'on  arrive  à  pré- 
voir les  perturbations  atmosphériques  et  les  changements  de 
temps. 

En  parodiant  un  vers  célèbre  de  Voltaire  l'on  peut  dire 
que  d'une  façon  générale  : 

C^est  toujours  de  Touest  que  viennent  les  cyclones. 

La  plupart  des  bourrasques  ou  des  cyclones,  comme  on  a 
l'habitude  de  dire,  abordent  en  effet  l'Europe  par  les  côtes 
de  l'Irlande.  C'est  pour  cela  que  l'observatoire  de  Valentia 
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est  ordinairement  le  premier  à  nous  les  annoncer.  Ces 
grands  mouvements  atmosphériques,  qui  proviennent  de  la 
région  des  tropiques,  s'avancent  vers  le  pôle  en  décrivant, 
par  suite  de  la  rotation  de  la  terre,  une  courbe  géométrique, 
nommée  parabole^  plus  ou  moins  infléchie  vers  l'est,  qui 
lait  que  dans  nos  latitudes  sa  direction  est  tantôt  du  sud- 
ouest  au  nord-est,  tantôt  de  l'ouest  à  l'est  et  quelquefois  du 
nord-ouest  au  sud-est;  ces  derniers  cyclones  sont  souvent 
les  plus  dangereux.  Dans  ce  grand  courant,  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  courant  équatorial,  naissent  des  tourbil- 
lons analogues  à  ceux  que  l'on  voit  se  former  dans  nos 
rivières,  et  qui  sont  les  véritables  causes  des  perturbations 
atmosphériques  que  nous  observons  chez  nous. 

Ces  tourbillons  ou  cyclones  sont  animés  d'un  mouvement 
de  rotation  propre,  qui  s'ajoute  au  mouvement  de  translation 
du  courant  dans  lequel  ils  se  meuvent.  Le  sens  de  la  rota- 
tion des  cyclones  est  toujours  le  même.  Dans  notre  hémi- 
sphère il  est  tel  qu'en  regai'dant  le  vent  en  face  et  en 
étendant  le  bras  droit,  on  sait  toujours  que  vers  cette  di- 
rection se  trouve  le  centre  du  cyclone.  Dans  l'hémisphère 
austral  le  mouvement  est  en  sens  inverse.  Gomme  de  Texié- 
rieur  du  cyclone  à  l'intérieur  les  pressions  barométriques 
diminuent  constamment^  les  isobares  sur  la  carte  des  temps 
nous  apparaissent  concentriques  autour  du  centre  de  la 
dépression. 

Plus  les  isobares  sont  rapprochées  et  plus  entre  deux 
lieux  voisins  la  différence  des  pressions  est  peu  considérable, 
et  plus  aussi  les  vents  seront  violents  et  impétueux. 

L'aspect  du  ciel,  l'état  hygrométrique  de  l'air,  les  pertur- 
bations de  l'aiguille  aimantée,  la  baisse  du  baromètre,  la 
hausse  du  thermomètre,  sont  autant  d'indices  avertissant  de 
l'approche  de  ces  troubles  atmosphériques. 

Mais  l'on  voit  bien  que,  sans  un  réseau  télégraphique  em- 
brassant toute  l'Europe,  de  la  pointe  de  l'Islande  à  la  Sibérie 
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et  du  fond  de  l'Algérie  au  haut  de  la  Norvège,  il  serait  impos- 
sible de  prévoir  exactement  de  quel  côté  se  dirigent  les 
orages  et  les  tempêtes. 

L'étude  approfondie  de  la  marche  des  cyclones  permet 
d'émettre  certaines  prévisions  sur  leur  allure  probable  et 
même,  comme  l'entreprend  avec  tant  de  mérite  et  de  persé- 
vérance notre  savant  vice-président,  elle  peut  servir  à  déter- 
miner le  caractère  d'une  saison  ou  Tallure  d'une  année. 

Le  courant  équatorial  est  en  effet  sujet  à  des  oscillations 
qui  tantôt  le  rapprochent  des  côtes  d'Europe  et  tantôt  l'en 
éloignent  par  suite  de  l'existence  d'aires  de  hautes  pressions 
sur  l'Atlantique  ou  de  la  prédominance  dans  nos  régions  d'un 
courant  polaire  qui  nous  amène  les  vents  secs  et  froids  qui 
soufflent  par  les  périodes  de  beau  temps  prolongé. 

J'ai  cru  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  rappeler  en  quel- 
ques mots  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  prévision  du 
temps.  Je  rappellerai  encore  brièvement  comment  ce  service 
est  oi^anisé  dans  les  pays  qui  sont  à  la  tète  du  progrès,  pour 
vous  montrer  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  chez  nous. 

Les  avertissements  aux  ports  et  aux  marins,  qui  étaient 
les  plus  faciles  à  organiser  et  les  plus  importants,  puisqu'ils 
permettent  de  conserver  des  vies  précieuses  et  de  grandes 
richesses,  furent  pendant  des  années  le  seul  but  des  grands 
observatoires  météorologiques.  Cependant,  en  1863,  sur 
la  demande  d'im  groupe  de  grands  cultivateurs  du  Meck- 
lemboui^j  l'Observatoire  de  Paris  envoya  pendant  quel- 
que temps  un  bulletin  d'avertissements  agricoles.  Mais 
c'est  aux  États-Unis  d'Amérique,  sur  ces  vastes  territoires 
où  il  est  permis  de  suivre  pas  à  pas  la  marche  des  météores, 
que  le  service  des  avertissements  reçut  pour  la  première  fois 
une  grande  et  utile  application. 

En  1870  le  service  fut  placé  sous  la  direction  d'un  général 
ayant  .sous  ses  ordres  une  armée  d'observateurs,  composée 
de  sous-ofBciers  de  l'armée  de  l'Union  formés  à  une  école 
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spéciale  d'application.  Les  avantages  que  Ton  a  retirés  pour 
la  protection  des  côtes  d'une  pareille  organisation  ont  été 
considérables  dès  le  début. 

Mais  on  ne  s'en  est  pas  tenu  là^  et  on  a  pensé  que  l'agri- 
culture pouvait  tirer  d'observations  météorologiques  précises^ 
faites  avec  soin  et  transmises  avec  rapidité,  des  avantages 
analogues  à  ceux  dont  la  marine  avait  si  souvent  éprouvé  les 
heureux  effets. 

Le  capitaine  Maury,  de  la  marine  américaine,  a  voué  à 
cette  étude  les  dernières  années  de  sa  vie,  et  le  fameux 
discours  qu'il  prononça  au  congrès  d'agriculture  de  Saint- 
Louis,  le  29  juin  1872^  discours  qui  provoqua  un  immense 
enthousiasme  et  qui  fut  tiré  à  20,000  exemplaires^  triompha 
des  dernières  hésitations  :  un  service  d'avertissements  pour 
le  commerce  et  l'agriculture  fonctionne  sur  tout  le  territoire 
de  l'Union;  il  est  doté  d'un  budget  de  1,250,000  fip.  par  an. 

Les  observations  faites  au  milieu  de  la  nuit  sont  discutées 
immédiatement  à  Washington;  le  résultat  de  la  discussion  et 
l'indication  du  temps  probable  sont  télégraphiés  à  vingt  cen- 
tres de  distribution,  puis  imprimés  de  suite  dans  ces  centres 
sous  la  forme  de  ce  qu'on  appelle  le  Farmers  Bulletin  (Bul- 
letin des  fermiers).  Par  suite  d'une  convention  spéciale  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  l'administration  des  postes,  ce 
bulletin  arrive  dans  tous  les  bureaux  de  poste  par  les  cour- 
riers du  matin,  et  il  est  immédiatement  placé  dans  un  cadre 
bien  en  vue.  Sept  mille  bureaux  affichent  ainsi  chaque  ma- 
tin les  renseignements  extraits  par  le  Bulletin  de  Washing- 
ton des  observations  faites  à  11  heures  de  la  nuit  précédente. 

La  France,  qui  avait  donné  l'exemple  pour  les  avertisse- 
ments maritimes,  ne  pouvait  rester  en  arrière  pour  les  aver- 
tissements agricoles.  Le  1®'  mai  1876  le  service  fut  inauguré 
à  titre  d'essai  par  trois  départements  qui  l'avaient  réclamé  ; 
c'étaient  la  Vienne,  la  Haute- Vienne  et  le  Puy-de-Dôme. 
•  Ces  prévisions  agricoles  sont  bien  plus  difficiles  que  les 
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prévisions  maritimes.  Le  marin  en  effet  s'intéresse  surtout  à 
la  force  et  à  la  direction  des  vents.  Le  baromètre  et  l'appli- 
cation de  la  loi  des  tempêtes  que  nous  avons  énoncée  plus 
haut,  suffisent  généralement  pour  l'éclairer  sur  ces  deux 
points. 

L'agriculture  au  contraire  s'inquiète  peu  du  vent,  qui  dans 
nostîontrées  est  rarement  assez  fort  pour  détruire  des  édi- 
fices ou  des  récoltes  ;  ce  qui  l'intéresse,  c'est  de  savoir  s'il 
pleuvra  ou  non,  s'il  y  aura  de  la  gelée,  s'il  y  a  à  craindre 
des  orages,  de  la  grêle,  etc.  Or  la  pluie,  le  froid,  les  ora- 
ges, la  grêle  ne  sont  pas  des  phénomènes  aussi  généraux  que 
les  vents.  Ils  varient  d'un  département  à  un  autre,  suivant  les 
circonstances  topographiques  et  hydrographiques,  que  les 
habitants  peuvent  seuls  connaître,  et  il  est  nécessaire  de 
créer  à  cet  effet,  dans  chaque  département^  une  commis- 
sion spéciale  d'hommes  compétents  qui  doit  chercher  à  les 
déterminer. 

C'est  ce  besoin  absolu  d'avoir  dans  chaque  département 
des  hommes  d'initiative  et  de  dévouement  qui  fit  même  re- 
tarder jusqu'en  1876  une  innovation  qui  fonctionnait  si  bien 
aux  États-Unis  depuis  1872. 

Voici  d'ailleurs  un  extrait  de  la  circulaire  d'organisation 
du  nouveau  service,  où  l'illustre  Leverrier  a  posé  le  pro- 
gramme des  études  et  travaux  que  doivent  poursuivre  les 
commissions  météorologiques  départementales  : 

a: ...  Il  est  indispensable  que  les  avertissements  généraux 
qui  seront  expédiés  aux  chefs-lieux  de  département  y  soient 
commentés  par  les  commissions  météorologiques,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  et  d'une  étude  attentive  par- 
ticulière aux  différentes  contrées. 

«  Les  commissions  chargées  du  développement  des  aver- 
tissements agricoles  auront  tout  d'abord  à  suivre  la  marche 
de  la  pluie,  non  pas  seulement  en  quantité,  mais  la  façon 
dont  elle  se  développe  progressivement  à  travers  les  cantons, 
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à  travers  les  départements,  lorsque,  après  un  temps  sec,  le 
temps  pluvieux  survient  à  son  tour. 

«  L'étude  des  orages  devra  pareillement  être  reprise  avec 
attention.  Lorsqu'un  orage  se  manifeste  aux  extrémités  du 
département,  il  en  faudra  prévenir  immédiatement  le  chef- 
lieu,  et  celui-ci,  à  son  tour,  venant  à  informer  l'Observatoire 
de  Paris,  il  sera  possible,  dans  bien  des  circonstances,  de 
prévenir  ceux  des  départements  qui  pourront  être  menacés. 

«L'étude  des  grêles  sera  l'objet  d'une  attention  particu- 
lière. Il  faut  arriver  à  connaître  quelle  peut  être  rinfiluence 
des  bois,  des  collines,  des  cours  d'eau  sur  un  phénomène 
dont  l'action  est  trop  souvent  désastreuse. 

«Les  gelées  tardives  du  printemps  causent  de  grandes 
pertes  à  l'agriculture.  On  a  souvent  dit  qu'on  pourrait  peut- 
être  en  conjurer  l'effet  par  l'emploi  de  la  fumée.  Il  faut  aussi 
que  celte  question  soit  résolue. 

«  Les  avertissements  relatifs  aux  inondations  sont  aussi 
d'une  grande  importance  :  l'attention  a  été  trop  fortement 
excitée  à  cet  égard,  dans  les  dernières  années,  poiur  qu'il 
soit  besoin  d'insister;  mais  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  sont  chargés  de  cet  important  service,  et 
nous  devons  seulement  conclure  ici  à  la  nécessité  d'assurer 
leur  concours  aux  commissions  météorologiques...  » 

Tel  est  le  résumé  du  magnifique  programme  formulé  par 
ce  célèbre  savant,  qui  ne  dédaignait  pas,  au  milieu  de  ses 
travaux  grandioses  sur  l'astronomie,  de  regarder  autour  de 
lui  et  de  chercher,  par  les  moyens  dont  la  science  dispose^  à 
diminuer  les  conséquences  des  fléaux  dont  sa  patrie  pouvait 
être  affligée.  Car,  ne  l'oublions  pas,  Messieurs,  pour  la 
France  seule,  les  pertes  causées  chaque  année  à  la  for- 
tune publique  par  le  feu,  la  grêle,  la  gelée,  les  orages,  les 
inondations  et  les  épizooties  varient  de  200  à  400  millions  de 
francs. 

Cette  façon  de  vulgariser  la  science  n'est-elle  d'ailleurs  pas 
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la  meilleure  preuve  aux  yeux  des  masses  qui  payent  l'impôt 
que  les  sommes  considérables  consacrées  aux  grandes  insti- 
tutions scientifiques  sont  utilement  employées  ? 

Voici  comment  le  directeur  de  TObservatoire  a  notifié  offi- 
ciellement aux  présidents  des  commissions  météorologiques 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  fonctionner  le  service  des 
avertissements  agricoles  :  ^ 

lo  L'organisation  sera  départementale  et  placée  sous  les 
auspices  du  Préfet.  C'est  à  MM.  les  Préfets  qui  ont  constitué 
les  commissions  météorologiques  'et  qui  ont  d'ailleurs  dans 
leurs  attributions  les  comités  agricoles,  qu'il  appartiendra 
d'user,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  des  facultés  con- 
cédées par  l'administration  des  lignes  télégraphiques.  Con- 
naissant bien  l'utilité  et  les  besoins  du  service  qui  sera  placé 
sous  leur  autorité,  il  leur  sera  facile  d'intervenir  auprès  des 
Conseils  généraux  pour  obtenir  les  allocations  nécessaires, 
qui  sont  toujours  modiques  auprès  des  intérêts  à  sauve- 
garder. 

2<»  Les  départements  qui  désirent  constituer  le  service  des 
avertissements  agricoles  devront  établir  des  baromètres  dans 
toutes  les  localités  à  desservir.  Les  baromètres  devront  être 
placés  autant  que  possible  à  la  portée  du  public  et  pour  cela 
établis  dans  des  boites  à  la  porte  des  mairies,  des  églises,  des 
écoles,  du  télégraphe. 

La  lecture  devra  en  être  facile,  avantage  qui  sera  réalisé 
avec  le  baromètre  anéroïde  à  cadran.  Ce  baromètre  coûte 
20  fr.  et  jouit  aujourd'hui  d'une  grande  précision. 

3o  Tous  les  baromètres  d'une  contrée  seront  réglés  d'après 
le  niveau  de  la  mer,  afin  d'en  faciliter  l'usage  et  de  rendre 
plus  uniforme  et  plus  pratique  l'inscription  des  présages  qui 
sera  placée  sur  le  contour  du  cadran. 

4®  La  commission  météorologique  du  chef-lieu  devra  être 
assez  nombreuse  pour  qu'aux  époques  où  fonctionnera  le  ser- 
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vice,  il  y  ait  toujours  quelqu'un  prêt  à  recevoir  les  dépêches  de 
l'Observatoire  de  Paris,  à  les  compléter  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales,  afin  d'assurer  l'expédition  rapide  aux 
stations  cantonales.  Il  ne  sera  pas  moins  nécessaire  d'avoir 
dans  les  cantons  des  correspondants  zélés  qui  enseignait 
aux  populations  l'usage  qu'elles  doivent  faire  des  dépêches. 
C'est  ainsi  que  dans  la  Vieime  et  la  Haute-Vienne,  dans 
chacune  des  stations,  fonctionnait  un  groupe  de  trois  obser- 
vateurs au  moins  sous  la  direction  du  maire  ou  d'une  per- 
sonne instruite;  MM.  les  ûistituteurs  font  également  partie 
de  cette  commission... 

Actuellement  le  service  du  bureau  central  météorologique 
de  Paris,  placé  sous  la  direction  de  M.  Mascart,  n'a  pas  tardé 
à  imprimer  à  la  météorologie  pratique  une  vigoureuse  im- 
pulsion. Il  reçoit  chaque  jour  les  observations  de  140  stations 
disséminées  à  la  surface  de  l'Europe  et  de  l'Afrique.  Les  dé- 
pêches comprennent  les  observations  faites  le  matin  à  7  heures 
et  la  veille  à  6  heures  du  soir.  L'ensemble  de  ces  observations  est 
publié  chaque  jour  dans  le  Bulletin  international  du  bureau 
central  météorologique  sous  forme  de  tableaux  numériques 
et  de  cartes  où  sont  figurées  :  les  isobares  échelonnées  de  5 
en  5  millimètres,  les  isothermes  tracées  de  S®  en  5o  centi- 
grades. A  midi,  le  bureau  envoie  les  prévisions  dans  tous  les 
ports  de  mer,  au  nombre  de  85.  En  même  temps,  d'autres 
avertissements  concernant  les  probabilités  de  pluies,  de 
neige,  d'orages,  de  gelées  blanches,  etc.,  sont  expédiés  aux 
communes  qui  ont  souscrit  un  abonnement  annuel  et  pen- 
dant les  six  mois  de  l'été  à  celles  qui  se  contentent  d'un 
abonnement  semi-annuel. 

La  discussion  d'une  seconde  série  de  télégrammes  que  les 
stations  françaises  transmettent  au  bureau  central  à  2  heures 
du  soir  et  auxquels  s'ajoutent  deux  dépêches  d'Irlande, 
permet  de  vérifier  et  au  besoin  de  rectifier  l'avertissement  du 
matin.  La  carte  d'Europe  est  alors  tracée,  distrîbuée  le  soir 
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même  aux  abonnés  de  Paris  et  expédiée  dans  les  départe- 
ments par  les  courriers  postaux  du  soir*. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  des  journaux  poli- 
tiques (Le  TempSy  le  Moniteur  universel)  ont  pris  l'habitude 
de  donner  à  leurs  lecteurs  une  réduction  des  cartes  du  Bulle- 
tin international,  accompagnée  d'un  commentaire  où  sont  dis- 
cutées les  probabilités  du  temps  du  lendemain. 

Parmi  les  journaux  de  Londres  ou  les  journaux  allemands, 
un  certain  nombre  publient  également  une  carte  des  isobares 
ou  un  diagramme  des  variations  du  baromètre.  Le  Journal 
d'Alsace^  lui  aussi,  publie  les  dépèches  des  Observatoires  de 
Paris  et  de  Hambourg.  Ce  sont  là  de  bonnes  habitudes  qui 
familiarisent  le  grand  public  avec  le  mécanisme  des  prévisions 
météorologiques  et  le  mettent  à  même  de  se  rendre  compte 
de  progrès  réalisés  lentement,  mais  sûrement. 

Le  concours  empressé  que  le  Bureau  météorologique  cen- 
tral rencontre  près  des  hommes  de  bonne  volonté  dont  les 
commissions  départementales  ont  pour  but  de  grouper  les 
efforts,  devient  de  jour  en  jour  plus  précieux.  Une  circulaire 
du  ministre  de  l'instruction  publique  recommande  encore  à 
leur  attention  diverses  questions  qui  touchent  à  l'agriculture 
et  à  l'hygiène  :  le  régime  des  cours  d'eau,  le  développement 
des  productions  du  sol,  l'apparition  des  feuilles  et  des  fleurs  et 
la  maturation  des  fruits  des  arbres  des  forêts  et  des  espèces 
les  plus  communes,  l'arrivée  et  le  départ  des  oiseaux  de  pas- 
sage, le  développement  des  insectes  nuisibles,  etc. 

Un  grand  nombre  de  départements  ont  suivi  l'exemple 
donné  par  leurs  trois  devanciers^  de  sorte  qu'en  1876,  à 
l'Académie  des  sciences,  M.  Leverrier  pouvait  dire  qu'au 
printemps  suivant  le  réseau  d'avertissements  envelopperait  la 
France  presque  tout  entière  et  qu'il  n'y  aurait  d'exceptions 

^  Ce  sont  les  cartes  que  la  Sociëtë,  depuis  bientôt  cinq  ans,  fait 
quotidiennement  afficher  à  une  vitrine  spéciale  chez  M.  Bloch, 
opticien,  place  Gutenberg.  Â.  Z. 
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que  pour  les  départements  marqués  en  noir  sur  les  cartes 
statistiques  de  l'instruction  publique.  Aujourd'hui  tous  les 
départements  sont  en  rapport  avec  le  Bureau  central  ! 

L'Alsace,  qui  à  aucune  époque  n'a  figuré  en  noir  sur  les 
cartes  de  l'instruction  publique,  ne  possède  rien,  absolument 
rien  de  pareil. 

L'utilité  d'une  organisation  analogue  est  pourtant  bien  évi- 
dente. Combien  de  fois  l'agriculteur  ne  pourrait-il  pas  se 
bâter  de  rentrer  en  bon  état  sa  récolte  ou  ses  foins,  s'il  savait 
que  dans  un  ou  deux  jours  il  est  menacé  d'un  changement 
de  temps  ?  Les  observations  pluviométriques  faites  en  vue  de 
l'hydrologie  du  pays  pourraient  permettre  d'évaluer  avec  la 
plus  grande  précision  le  débit  des  affluents  de  l'Ill  en  cas  d'i- 
nondation et  de  prédire  à  quelques  centimètres  près  la  hausse 
ou  la  baisse  des  eaux,  comme  M.  Belgrand  l'a  fait  pour  la 
vallée  de  la  Seine,  L'industrie  de  la  bière,  si  importante  à 
Strasbourg,  pourrait  amplement  profiter  de  ces  avertissements 
pour  ses  expéditions  et  pour  ses  achats  de  glace,  surtout  si, 
comme  on  peut  en  émettre  l'espoir,  on  arrivait  à  lui  signaler 
la  probabilité  d'un  hiver  peu  rigoureux,  comme  celui  de  1883 
à  1884,  à  la  suite  duquel  tant  de  nos  brasseurs  n'étaient  pas 
arrivés  à  faire  des  provisions  de  glace  suffisantes  et  étaient 
forcés  d'acheter  en  plein  été  à  l'étranger  la  glace  qui  leur  fei- 
sait  défaut. 

Croyez-vouSj  Messieurs,  que  la  population  des  villes  serait 
indifférente  à  un  tel  progrès,  qu'elle  n'apprécierait  pas  à  leur 
juste  valeur  des  prévisions  qui  pourraient  être  si  utiles  en  cas 
de  départ  pour  voyage,  en  villégiature  ou  lors  d'excursions? 
Il  m'est  impossible  de  m'étendre  sur  les  bienfaits  multiples 
que  la  météorologie  nouvelle  pourrait  rendre  à  l'agriculteur, 
comme  à  l'industriel  ou  au  commerçant. 

C'est  en  me  basant  sur  ces  exemples.  Messieurs,  que  je 
viens  proposer  à  notre  Société  de  s'occuper  d'une  question 
d'utilité  générale  qui  rentre  si  bien  dans  le  cadre  de  ses  attri- 
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butions  et  que  plus  que  toute  autre,  elle  doit  avoir  à  cœur  de 
voir  aboutir,  si  elle  ne  veut  pas  faillir  à  son  nom  et  à  ses  anté- 
cédents. Ah,  je  le  sais  bien,  notre  budget  est  si  modeste 
qu'il  n'est  pas  permis  d'y  compter  pour  faire  face  aux  frais 
inévitables  nécessités  par  une  organisation  pareiUe.  Moins 
favorisée  que  sa  sœur  de  Mulhouse,  elle  n'a  pas  à  sa  disposition 
les  capitaux  qu'ont  si  généreusement  donnés  à  cette  dernière 
des  amis  du  bien  public  aussi  éclairés  que  riches.  C'est  en 
prévision  de  ceè  difficultés  financières  et  peut-être  aussi  d'em- 
barras d'un  autre  genre  que  je  ne  me  permets  pas  de  vous 
soumettre  un  plan  détaillé  de  ce  qu'il  faudrait  entreprendre 
et  que  je  vous  prierai,  si  vous  approuvez  ce  rapport,  de  nom- 
mer une  commission  qui  étudiera  le  mode  le  plus  pratique 
d'arriver  à  la  réalisation  de  nos  vœux. 

Le  but  à  atteindre  serait  le  suivant  : 

Créer  une  carte  statistique  de  la  grêle  pour  l'Alsace-Lor- 
raine  tout  entière,  permettant  d'établir  une  répartition  équi- 
table des  charges  lorsque  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire 
contre  la  grêle  sera  en  vigueur. 

Établir  des  observations  pluviométriques  dans  tout  le  bassin 
de  rill  et  de  ses  affluents ,  étudier  l'hydrologie  de  toutes  les 
vallées  latérales  de  façon  à  prévoir  les  crues  de  nos  rivières 
et  les  suivre  avec  exactitude  aux  différents  points  les  plus  im- 
portants du  bassin. 

Enfin  créer  un  service  complet  d'avertissements  agricoles 
avec  stations  étabhes  dans  les  communes  les  plus  importantes 
du  pays. 

Tel  est,  en  deux  mots,  le  programme  qu'aurait  à  étudier  la 
commission.  Je  ne  crains  pas  de  le  voir  aboutir  grâce  à  votre 
concours  dévoué;  car  malgré  tous  les  obstacles  prévus  et  im- 
prévus que  la  routine  ou  l'inertie  peuvent  opposer  à  une 
œuvre  si  utile  et  si  nouvelle,  j'ai  la  conviction  qu'avec  de  la 
persévérance,  la  raison  et  le  progrès  finiront  par  triompher. 
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Ue(et  eittige  Sungctmfudle  ^ 

t^on  Dr.  SB  et  gel  t. 

SWeine  §crren! 

9(u§  bem  Unter-SIfag  fiingen  ber  SSerfud^S'Statbn  ttt  ben  Ie|ten 
3a]^ren  t)telfad^  ©tidfioffbiinger  :  ^oxn\pS)nt,  Çomabfaile,  ^are, 
Sotfien  unb  berarttge  SRaterialien  )uc  Unterfud^ng  jtu 

SS  tocift  bieS  barauf  l^in,  bag  biefe  einfeitigen  S)ungemtttel  l^âii* 
fige  Sîermenbung  ftnben.  Unter  Se^ugnal^me  auf  etnen  frfil^etev 
SSorirag  fiber  3)ungung  ber  9teben  môd^te  id^  batiot  toaxnen,  hk 
genannten  3DtateriaIten  in  fiônbiger  SBiebetle]^  }u  bfingen. 

SebenfalIS  mii^te  t)on  3ett  ju  3ett  eine  t)oI][fiSnbi8e  aud^  mif 
^ali  unb  $]^o§])]^orfdute  ab}telenbe  S)ungung  eingefd^oben  loerben. 

93on  ber  in  ben  tmà^rdtn  S)ungemitteln  entl^altenen  ©iictfloif' 
nal^rung  Dermag  letn  93oben  auf  bie  S)auer  @^ultur)}f{an3en  ju  er* 
nâl^ren,  er  mu^  fd^Ke^Iid^  Derarmen,  Be}ie]^ung§tt)e{fe  im  (Êttcayt 
3untd6Ieiben. 

9lu|erbem  ift  ober  be§  SBeiteren  ju  bead^ten,  bag  &omf))âl^e 
3.  IB.  neuerbtngS  l^âuftg  burd^  Spâ^m  ber  Srbnu^  Detf ftlfd^i  tt)eri)em 
S)ie  Ie|teren  ober  ftnb  fo  gut  tote  mxïffioS.  S§  em))fte)^It  fid^  olfo, 
bie  betteffenben  ©ubfianjen  ftets  auf  il^ren  ©el^olt  an  ©tidtpoff 
unterfud^en  {u  laffen.  9d^  bringe  in  ^Rad^fiel^enbem,  bet  bem  3titer> 
effe,  meld^eS  bie  !DtateriaIien  immerl^in  Derbienen^  eine  Steil^  t)on 
^[nalQfen  berf elben  : 

1.  ^om\p'à^nt  (grob) .    ♦    .    13,20  «/o  N. 

2.  „         (fein)   .    .    .    14,30  0/0  N. 

3.  Çommel^I 6,80 %  N. 

4*  SBoHabgdnge  (fettl^aïtig)  .    11,05  «/o  N. 

5.  „  (entfettct)    .      9,0  7o  N. 

6.  SBoHftaub 7,98  7o  N. 

7.  SilrftenabfdHe  .  .  .  •  12,25  7o  N. 
a  ©erbereiabfaïïe  ....  5,1  7o  N. 
9.  ©crbereiriltfftanbe  (getrotfnet)  3,28  7o  N. 

u,  92  "/o  Ga  (OH)j,, 
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!Befonbet§  i^Mox^Am  môd^te  i^  bte  beiben  SBoUoBfâUe.  S)ie 
^Proben  9lr.  4  M«br  5  cntl^ielten  offcntar  baffcïBc  SDlnterid. 
auffaUcttberloetfe  toaren  btc  cntfcttctcn  SttfôBe  fKtfftoprtncr,  todl^^ 
rcnb  ba§  ©cgcntl^eiï  crtoartct  tocrbcn  ïonnte.  Sd  fdjeint  mit  btcfcr 
aScfunb  bûfûr  }u  fjjrcdjcn,  ba^  Sttcïjîoffanîammïungen  tnncr^aïb 
bcr  gfettfubftûtt}  ftottgefunbcn  l^atcn,  in  fSfoïge  atufnal^mc  Don  ?lm- 
moniûc  an^  bcr  Suf t  ber  StaKungcn  burd^  bie  frcicn  gettf durcn  bcS 
@d^toei^e§  ber  îl^tere. 

SBcitcr  môd^tc  id^  Sl^re  Stufmcrïfamïctt  auf  ctn  fittfftoPaltiflcS 
^Rebenptûbuft  menben,  meld^eS  in  unferem  Sanbe  mit  feinen  }a]^I- 
reid^en  fleinen  Aol^Ien  »  Seud^tgaS  »  Sfobrifen  l^in  unb  mieber  bem 
Sanbmirtl^  angeboten  tterben  ntag,  meld^eS  aber  ôu^erfite  Sotjtd^t 
bei  feinet  SSettoenbung  etl^eifd^t  :  id^  meine  ba§  ®a§toaf[et.  Sor 
eintgen  Sal^ten  ging  mir  ein  foId^eS  }u,  mit  ber  Stage  nad^  feinem 
3)ungen)ert]^  unb  ber  S3itte  um  Suâlunft  âber  feine  ettt)aige  @d^âb» 
Kd^feit  bei  et>entueller  SSertoenbung  }U  3)iinge}to)ed(en.  SHe  erfte 
Sftage  Iteg  jid^  leid^t  beanttoorten:  S)ad  ®a§toa{fer  entl^ielt  ))()•  IVo 
©tidftoff  (gefunben  0,97),  b.  1^.  ben  geMl^nïid^en  ©el^ûït  foïdjer 
SBâffer;  uber  bie  }tt)eite  Iie|  mid^  bagegen  bie  Siteratur  im  @tid^. 
gS  tourbe  nSmlid^  1 7o  Karboïfoure  (genou  0,963)  in  bem  ®û§- 
toûffer  gefunben;  nad^  9{oti}en  uber  bie  Sd^dblid^feit  biefer  ©ubftan}, 
auggebriidtt  in  e^aften  3^^^^^,  fud^te  id^  bagegen  t>ergebenS.  S§  blieb 
beSl^Ib  nid^tS  anbeteS  iibrig,  alâ  uber  biefe  et^eittueSe  @d^âbïid^feit, 
meld^e  nad^  aSebem,  toa§  toir  iiber  Sarboifâure  toiffen,  Don  Domc 
l^erein  nid^t  be}toeifeIt  toerben  ïonnte,  f))e}ielle  iBerfud^e  anjuftellen. 
2fd^  fâete  }u  bem  Snbe  ^lee  in  ^pU  unb  lie^  bie  Sâmlinge  big 
}ur  Çôl^e  Don  3—5  cm  ûuffd^ie^en.  ©ie  93ôben  in  ben  îôpfen 
l^ûttcn  etioa  80 □cm  OberfUSd^e  bei  5—6  cm  îiefe.  ©ie  ^ffanjen 
tourben  nun  mit  SBaffer,  bem  id^  im  erften  SfûIIe  50,  im  }tt)eiten  20, 
unb  im  britten  10  <>/o  ©agtoaffer  beimifd^te,  begoffen  unb  jioar  mit 
le  50  Ce.  ber  SDtifd^ung;  bod^  trug  id^  @orge,  bie  Se^tere  fo  auf 
bie  ipflanjen  ^u  bringen,  bag  biefelben  boburd^  bene^t  tourben,  aifo 
burd^  eine  fleine  93raufe,  unb  anbererfeits  betoirlte  id^  ba§  93egie^en 
fo  alImal^Hg,  bû^  ein  Sluêtritt  Don  SBaffer  —  burd^  bie  unterc 
Deffnung  beS  îopfes  —  Dermieben  tourbe. 
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ffirci  îûgc  m^  bcm  Segie^en  tuûrcn  f ftmmtïid^  ^PTattsen  in  ben 
S45t)fcn:  9Îïo.  1  —  b.  1^.  mit  507o  ®a§toaffcfi*erîe|t  —  tobi,  gelS 
unb  tertrodnet.  3n  5h:o.  2  gingen  aile  fd^toôd^Kd^en  ^fTdnjd^ 
âu  ®runbc.  SBo  bic  SSïottcr  mit  bem  SBlittcï  in  bircfte  «f« 
rûl^rung  gctrcten  toarcn  —  cin  alïfcttigcS,  boIIflônbigeS  Segie^ 
tout  nûtflrïid^  nid^t  môgfid^  gctoefcn  —  trat  cbenfoUs  ^etçfXbtn  wib 
Tta(i^fûlgenbe§  SSertrocfnen  ein;  aud^  bte  ftarlen  ^flansen  l^otieii 
ftd^tïid^  gcfittcn,  bod^  erl^oïten  fie  fid^  im  Sîcriaufc  tjon  14  ïogeji 
toiebcr  unb  toud^fen  tocttcr.  93et  5îro.  3  —  10  7o  ©aStoaffcr  —  jetg» 
tcn  tool^ï  nod^  brci  ïagen  einjcïne  j[unge,  fd^mad^c  ^flanjen  getoifle 
Sn^eid^en,  ba^  il^nen  gemiffe  ^eftanbtl^eile  be§  SBafferS  ttid^t  getobe 
m^  getl^an,  fte  mutben  t)Mberge]^enb  etn)a§  geIb,ev]^oIten  fid^ober 
baïb  toicber.  ^a^  btcrjcl^n  3:agen  toud^f en  bie  Çffanjen  ber  6etref» 
f enben  3:ôt)f e  fel^r  ûpiïig,  il^r  ganjeS  Sluêfel^en  toar  cin  fid^tKd^  b<^ 
fereâ,  aïS  baS  t)on  Êontroïjjjïûnîen,  toeïd^e  entfpred^enb  nitr  reines 
SBaffer  erl^alten  l^atten.  S§  trat  l^ier  aifo  bie  SBirfung  bed  Sbnmo" 
ntafô  al§  5Rô]§rffûff  ]^ert)ûr,  tro|  be§  (SifteS.  §in  unb  l^r  ttoren 
tnbe|  tro|bem  ûuf  ben  93I(tttetn  gelbe  f$fïedtd^en,  tomn  oud^  in  mi" 
nimatcr  3û^ï  unb  SïuSbel^nung  }u  bemerten. 

3d^  l^aïte  nad^  biefen  SSerfud^en  ©aâtoaffer  ju  btrefter  SOSiefen- 
bitngung  filr  nid^t  gang  unjulôffig,  t)ûtau§gefe|t  bag  bie  ^etbunnung 
eine  minbeftcnê  jel^nfad^e  ift  unb  ba^  pto  %x  nidjt  tool^ï  mel^  alS 
100  Siter  angetoenbet  merben,  Derbûnnt  mit  900  8iter  SBaffer, 

SebenfaHs  mûrbe  e§  fid^  empfel^ïen,  baê  Segie^en  im  SBinter 
Wûl^renb  ber  SKul^ejett  ber  Sîegetûtiûn  Dorjunel^men. 

îlod^  Beffer  toôre  e§  tt)0%  man  Dertoenbetc  berartigc  SDlotcriafien 
lum  93egte§en  be§  Sompoftl^aufenS.  SBtrb  ber  2e|tere  oft  genug 
umgeftod^en,  fo  bûrfte  jebe  ©efal^r  auSgefd^ïoffen  fein. 

®a§  ûben  erioa^nte  ®a§tt)affer  toax,  toie  id^  nod^  anfilgen  toJn,  fo 
gut  aïs  frei  t)on  ©ulfocçanfoljen,  beren  ©iftigïeit  fur  bte  ^flanje, 
Don  5p.  SBagner  nad^geioiefen,  feit  Songem  Befannt  ift.  S)ie  Htl^obau* 
eifenrcaltion  ïonnte  nur  unbeutKd^  erl^aïten  toerben. 
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L'enquête  agricole  en  Alsai^e-Lorraine, 

par   G.   BODBNHEDfBB. 

I. 

L'enquête  de  1884  est  un  produit  de  la  crise  agricole.  Le 
12  mars  1884,  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  invitait  le 
gouvernement  à  faire,  avec  le  concours  des  Sociétés  d'agri- 
culture ,  une  enquête  sur  les  travaux  d'amélioratioa  et  sur 
les  moyens  propres  à  relever  l'agriculture.  Le  gouvernement 
accueillit  cette  invitation  avec  empressement  et,  l'interprétant 
dans  le  sens  le  plus  large,  il  décida  de  faire  une  enquête 
générale  sur  la  situation  agricole.  La  section  ministérielle 
de  l'industrie  du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouve  M.  Ledderhose,  sous-secrétaire  d'État, 
fut  chargée  de  l'exécution.  On  avait  à  choisir  entre  différents 
systèmes  d'enquête  :  on  donna  la  préférence  à  celui  qui  avait 
été  suivi  en  1866  pour  la  grande  enquête  française,  mais  en 
y  introduisant  les  modifications  résultant  d'une  situation 
politique  nouvelle.  Au  lieu  de  Commissions  départementales 
d'enquête,  on  créa  des  Commissions  d'arrondissement,  com- 
posées du  directeur  (sous-préfet)  et  de  deux  agronomes. 
Puis,  au  lieu  de  se  contenter  de  dépositions  volontaires,  on 
décida  de  consulter  des  experts-déposants,  au  moins  un  par 
canton,  à  désigner  par  le  Comice  d'arrondissement.  En  outre, 
on  distribua  le  questionnaire  aux  nombreuses  personnes 
dont  on  espérait  obtenir  des  renseignements.  C'est  ainsi 
que  notre  Société  a  aussi  été  entendue  dans  l'enquête. 

Ce  mécanisme,  ûxé  par  arrêté  ministériel  du  3  mai  1884, 
ne  tarda  pas  à  se  mettre  en  mouvement. 

Dans  le  courant  de  mai,  les  Comices  agricoles  nom- 
mèrent les  membres  des  Commissions  d'arrondissement  et 
les  experts-déposants  cantonaux. 

Dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  les  Commissions  d'ar- 
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rondissement  se  transportèrent,  chacune  dans  sa  circonscrip- 
tion, d'un  canton  à  l'autre,  entendirent  les  experts-cantonaux 
et  les  autres  personnes  qui  venaient  déposer  et  réunirent  les 
questionnaires.  Ceux-ci  comprenaient,  comme  vous  le  savez, 
76  questions  (voir  le  fascicule  de  septembre  1884). 

Environ  1180  questionnaires,  munis  plus  ou  moins  com- 
plètement des  réponses,  rentrèrent  entre  les  mains  des 
Commissions  d'arrondissement. 

Celles-ci  au  nombre  de  20  —  les  arrondissements  urbains 
de  Strasbourg  et  de  Metz  ont  été  exclus  de  l'enquête  — 
eurent  à  résumer»  chacune  pour  ce  qui  les  concernait,  les 
réponses  qui  leur  étaient  parvenues^  en  suivant  Tordre  du 
questionnaire. 

Au  commencement  d'août,  les  réponses  collectives  d'ar- 
rondissement accompagnées  des  réponses  originaires,  furent 
remises  aux  présidents  des  départements  (préfets). 

Les  trois  présidents  à  leur  tour  —  chacun  pour  son  dépar- 
tement —  en  firent  l'objet  d'un  rapport  qui  dut  être  remis, 
le  20  août,  au  ministère. 

Celui-ci,  possédant  maintenant  les  réponses  à  plus  de  1200 
formulaires,  en  fit  faire  un  triage  et  dresser  des  résumés 
pour  chacune  des  76  questions,  en  inscrivant,  sous  chacune 
d'elles,  les  renseignements  donnés  ou  les  opinions  exprimées 
dans  chacun  des  20  arrondissements.  Puis  on  fît  un  résumé 
d'ensemble.  Sur  celui-ci  vint  se  greffer  un  rapport  au  Statt- 
halter,  rapport  qui  fut  lui-même  suivi  d'un  rescrit  du  Statt- 
halter  au  ministre  d'État,  exprimant  toute  la  satisfaction  du 
chef  du  gouvernement  pour  la  manière  dont  l'enquête  avait 
été  conduite.  Ce  rescrit  est  daté  du  6  janvier  1855. 

On  voit  que  d'un  bout  à  l'autre,  le  mécanisme  de  l'enquête 
avait  bien  fonctionné,  et  il  est  permis  de  supposer  que  le 
gouvernement  n'a  pas  été  médiocrement  satisfait  de  pouvoir 
faire  distribuer  aux  membres  de  la  Délégation  d' Alsace-Lor- 
raine le  13  janvier  1885,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  s'ouvrait 
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la  session,  un  rapport  de  400  pages  in-4®  sur  une  enquête 
qui  n'avait  été  définitivement  décidée  que  huit  mois  aupara- 
vant. 

Les  différentes  parties  de  ce  rapport  correspondent,  dans 
un  ordre  inverse  à  celui  que  nous  avons  suivi  tout  à  l'heure 
en  expliquant  l'organisme  de  l'enquête,  aux  différentes  phases 
de  ce  grand  travail.  Nous  trouvons  donc  dans  le  volume  : 

1°  Le  rescrit  de  S.  Exe.  le  Statthalter; 

2®  Le  rapport  du  ministère  ; 

3®  Le  résumé  de  l'enquête  ; 

¥  La  liste  des  membres  des  Commissions  cantonales  et 
celle  des  experts-déposants  cantonaux  ; 

5®  Le  résumé  des  réponses  faites  au  questionnaire,  et  enfin 

.  6o  Comme  appendice,  la  réponse  de  notre  Société  au  ques- 
tionnaire, la  seule  réponse  qui  ait  été  jugée  digne  d'être  im- 
primée en  entier. 

Voilà  la  forme  de  l'enquête.  Voyons  maintenant  le  fond. 

IL 

Vous  ne  vous  attendrez  pas,  Messieurs,  à  ce  que  je  passe 
en  revue  les  réponses  faites  dans  les  20  arrondissements  aux 
76  questions  posées  par  le  ministère  ;  ce  serait  mettre  votre 
patience  et  la  mienne  à  une  trop  dure  épreuve.  D'ailleurs  le 
résumé  est  tout  fiait.  C'est  le  ministère,  comme  nous  l'avons 
vu,  qui  s'est  chargé  de  ce  travail.  Il  suffît  d'y  glaner  pour  se 
renseigner.  L'exposé  du  ministère  se  divise  en  quatre 
parties:  !<>  situation  générale  de  l'agriculture;  2»  exploi- 
tation agricole;  3»  produit  et  valeur  de  la  propriété  foncière; 
dettes;  4®  propositions  pour  le  relèvement  de  l'agriculture. 
Cet  exposé  est  accompagné  de  tableaux  de  statistique  em- 
pruntés la  plupart  à  d'autres  publications  et  comprenant  : 
lo  l'utilisation  du  territoire  agricole  en  1878;  2®  id.  en  1883; 
3o  l'étendue  des  propriétés  rurales;  4<>la  répartition  enterres 
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cultivées  par  les  propriétaires  et  en  terres  affermées;  &>les 
travaux  d'amélioration  y  compris  les  conduites  d'eau  ;  6«  les 
cultures  en  1883;  ?<>  le  recensement  du  bétail;  8^  le  bétail 
de  rapport  (Nutzviehstand). 


III. 

Reprenons  les  quatre  divisions  de  l'exposé  du  ministère  et 
commençons  par  la  : 

Sitttation  générale.  —  La  superficie  de  rAlsace-Lorraine 
est  de  1,450,810  hectares,  dont  926,712  —  environ  64  •/. 
—  sont  consacrés  à  l'agriculture,  à  savoir  : 

687,296  — -  74,16  ^/^  —  en   nature  de  champs  ou  de 

cultures  maraîchères. 
176,176  —  19,01  7o  —  en  prés. 

30,831  —    3.33  7o  —  en  pâturages. 

32,408  —    3,50  %  —  en  vignes. 

Sur  une  population  totale  de  1,566,670  âmes,  d'après  le 
recensement  du  1®^  décembre  1881 ,  627,800  personnes,  y 
compris  tous  les  membres  des  familles  et  les  domestiques, 
composent  la  population  rurale. 

Dans  toute  l'Alsace-Lorraine  il  y  a  en  moyenne  1,48  hect. 
de  terres  arables  par  tête  de  population  agricole;  par  dépar- 
tement ,  la  proportion  varie  :  dans  la  Basse- Alsace,  il  y  a 
i,07  hect.  ;  dans  la  Haute-Alsace,  1,27;  en  Lorraine,  2,21. 
Aussi  la  Lorraine  se  plaint-elle  d'avoir  trop  peu  de  bras 
pour  la  culture  des  terres. 

Quant  à  la  proportion  de  l'étendue  des  prés  à  celle  des 
champs,  elle  est  de  1  ;  3  en  Alsace  et  de  1  ;  5,4  en  Lorraine. 
La  proportion  varie  d'arrondissement  à  arrondissement,  mais 
on  ne  se  trompe  guère  en  disant  qu'il  y  a  en  général  trop 
peu  de  terres  à  fourrage. 
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IV. 


L'exploitation  agricole.  —  L'enquête  a  cherché  à  définir 
la  petite,  la  moyenne  et  la  grande  culture.  D'après  la  ques- 
tion n®  7  du  formulaire,  un  petit  domaine  est  celui  qui  suffit 
encore  à  nourrir  une  famille  sans  que  celle-ci  soit  obligée 
d'avoir  recours  à  une  occupation,  c'est-à-dire  à  un  gain 
accessoire.  La  réponse  varie  d'après  les  contrées  et  les  genres 
de  culture.  Dans  les  contrées  à  vignes  et  à  houblons  des 
arrondissements  de  Guebwiller,  de  Ribeauvillé,  de  Hague- 
nau,  de  Strasbourg,  de  Molsheim  et  de  Metz,  un  petit  do- 
maine d'un  hectare  à  un  hectare  et  demi  peut  nourrir  une 
famille.  Dans  les  terres  à  blé  de  la  Lorraine,  la  limite  est  de 
3  hectares.  En  moyenne,  il  faut  compter  2  hectares. 

Sur  233,  ,866  ménages  agricoles,  constatés  par  le  recense- 
ment des  professions  fait  le  5  juin  1882,  il  y  en  avait  130,109, 
soit  le  55,64 7o  ^^  nombre  total,  qui  cultivaient  moins  de 
2  hectares,  et  qui  par  conséquent  étaient  obligés  de  demander 
à  d'autres  ressources  une  partie  de  leur  entretien. 

Sur  les  103,757  familles  restantes,  56,18 7o>  «oit 
58,306  d'entre  elles,  ne  possédaient  que  de  2  à  5  hectares. 

28,013  familles  avaient  des  domaines  de  5  à  10  hectares  ; 

11,551  familles  des  domaines  de  10  à  20  hectares  ; 
4,259  familles  des  domaines  de  20  à  50  hectares  ; 
1,059  familles  dés  domaines  de  50  à  100  hectares; 
546  familles  des  domaines  de  100  à  200  hectares; 
20  familles  des  domaines  de  200  à  500  hectares. 

2  familles,  l'une  dans  l'arrondissement  de  Strasbourg- 
campagne,  l'autre  dans  celui  de  Thionville,  ont  des  domaines 
de  500  à  1000  hectares. 

1  seule  famille,  dans  l'arrondissement  de  Haguenau,  a  un 
domaine  de  plus  de  1000  hectares. 

L'enquête  range  dans  la  grande  propriété  les  domaines  de 
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plus  de  50  hectares  ;  à  ce  compte  il  y  a  1628  grands  proprié- 
taires en  Alsace-Lorraine,  à  savoir  14f8  dans  la  Haute-Alsace, 
79  dans  la  Basse-Alsace  et  4401  en  Lorraine. 

La  propriété  moyenne  —  de  2  à  50  hectares  —  forme  les 
43,67  7o  ^^  nombre  total  des  propriétés.  Toutefois  Texposé 
fait  remarquer  que  dans  certaines  parties  de  la  Lorraine,  où 
le  rapport  des  terres  est  minime,  les  domaines  de  moyenne 
grandeur  ne  produisent  pas  toujours  de  quoi  entretenir  une 
famille.  Nous  le  croyons  sans  peine,  mais  pourquoi  n'avoir 
pas,  sur  ce  point  —  comme  sur  beaucoup  d'autres  d'ailleurs 
—  imité  l'exemple  de  Tenquète  badoise  et  établi  les  comptes 
de  rendement  pour  un  pareil  domaine  et  le  compte  de  ménage 
de  la  famille  qui  le  cultive  et  qui  l'habite? 

Le  morcellement  de  la  propriété  est  à  peu  près  le  même 
qu'en  1866.  Il  a  augmenté  en  Lorraine  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Mulhouse.  Il  a  au  contraire  diminué  dans  les  can- 
tons de  Molsheim ,  de  Rosheim  et  de  Wasselonne,  dans  la 
Basse-Alsace. 

Généralement  les  propriétaires  cultivent  eux-mêmes  leurs 
terres.  En  Lorraine,  les  fermes  sont  nombreuses. 

La  culture  proprement  dite  a  fait  des  progrès  depuis  1866. 
Malgré  cela,  elle  a  en  général  besoin  d'être  améliorée ,  et  l'on 
entend  se  répéter  fréquemment  les  reproches  que  les  agro- 
nomes adressent  presque  partout  aux  cultivateurs  propre- 
ment dits,  à  savoir  que  les  fumiers  sont  négligés  et  les  étables 
mal  appropriées;  que  la  fumure  des  terres  est  insuffisante; 
que  les  semences  ne  sont  pas  choisies  avec  soin;  que  la  cul- 
ture des  fourrages  naturels  et  artificiels  n'est  pas  assez  déve- 
loppée ;  que  le  sol  est  mal  préparé  ;  que  les  labours  ne  sont 
pas  assez  profonds,  et  que  l'on  ne  tient  pas  assez  de  bétail  pour 
produire  une  quantité  suffisante  de  fumier  naturel,  etc.,  etc. 
C'est  en  Lorraine  que  l'exploitation  agricole  laisse  le  plus  à 
désirer,  et  c'est  dans  la  Basse- Alsace  qu'elle  est  en  général 
la  plus  rationnelle.  Il  ne  tiendrait  qu'aux  cultivateurs  eux- 
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mêmes  de  remédier,  par  des  progrès  qui  sont  à  leur  portée, 
à  leur  infériorité  actuelle.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  mal  provient  en  grande  partie  d'un  certain  état  de 
choses  qui  ne  pourrait  être  modifié  que  par  la  coopération 
d'un  grand  nombre  de  propriétaires  et  avec  l'aide  de  la  légis- 
lation. C'est  ainsi  que  l'assolement  triennal,  qui  est  persis- 
tant, provient  surtout  du  manque  de  chemins  d'exploitation 
et  du  trop  grand  morcellement  de  la  propriété.  La  jachère 
elle-même  existe  encore,  et  en  Lorraine  elle  occupe  les 
13  **/,,  de  la  surface  arable. 

Les  travaux  d'amélioration  {Meliorationsarbeiten)  0|}t  pris, 
surtout  sous  le  régime  allemand^  une  extension  remarquable, 
et  comprennent  les  corrections  des  fleuves  et  des  rivières, 
les  endiguements,  le  curage  des  cours  d'eau,  les  construc- 
tions de  digues,  les  travaux  de  praticulture,  les  dessèche- 
ments et  les  drainages.  Ces  derniers  sont  encore  trop  peu 
nombreux,  soit  que  les  cultivateurs  n'en  comprennent  pas 
encore  l'importance,  soit  que  les  fonds  nécessaires  leur  fassent 
défaut,  ou  enfin  à  cause  de  l'exagération  du  parcellement  des 
terres,  la  formation  de  syndicats  autorisés  étant  d'autant  plus 
difficile  que  le  nombre  des  propriétaires  est  plus  grand.  On 
attache  une  grande  importance  aux  travaux  d'irrigation,  et 
cependant  on  n'a  encore  fait  que  peu  de  chose  à  cet  égard; 
la  cause  en  est  au  partage  de  l'eau  disponible  entre  l'agricul- 
ture et  l'industrie  et  entre  les  diflférenfts  communes;  puis,  au 
manque  de  ressources  financières.  Du  reste,  en  beaucoup 
d'endroits,  l'élément  essentiel,  l'eau  elle-même,  fait  défaut. 
Pour  y  remédier,  il  est  question  de  l'utilisation  de  Teau  du 
canal  du  Rhin  au  Rhône  et  du  canal  du  Rhin  à  la  Marne, 
ainsi  que  de  la  construction  de  réservoirs  de  montagne. 

La  question  des  ouvriers  et  des  domestiques  a  empiré  de- 
puis 1866.  L'émigration  vers  les  villes  a  augmenté;  le  service 
militaire  et  l'instruction  obligatoire,  cette  dernière  enlevant  à 

l'agriculture  l'aide  des  enfants  de  12  à  14  ans,  ont  fait  dimi- 
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nuer  le  nombre  des  ouvriers.  Aussi  les  salaires  ont-ils  aug- 
menté en  général  d'un  tiers ,  et  même  en  quelques  endroits 
de  80  7o«  Or,  d'après  ce  que  disent  quelques  dépositions^ 
l'augmentation  du  gain  a  agi  d'une  façon  démoralisante  sur 
les  ouvriers.  Les  rapports  de  ces  derniers  avec  les  mdfres 
ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient  autrefois;  les  ouvriers  ont  moins 
d'attachement^  ils  ne  tiennent  plus  leurs  engagements,  la  soif 
des  jouissances  a  augmenté  et  l'abus  des  boissons  fortes,  Êivo- 
risé  par  le  bon  marché  des  alcools  du  Nord  de  FAllemagne,  a 
contribué  à  démoraliser  la  classe  ouvrière  des  campagnes. 

Enlaorraine,  le  manque  d'ouvriers  se  fait  moins  sentir, 
parce  que  les  machines  à  battre  sont  très  nombreuses.  On  a 
compté  en  1882  dans  toute  l'Alsace-Lorraine  24,480  ma- 
chines à  battre  mues  par  la  vapeur,  par  l'eau  ou  par  des 
manèges  ;  plus  de  la  moitié  de  ces  machines  se  trouvent  en 
Lorraine.  C'est  ce  département  qui  emploie  aussi  le  plus  de 
machines  à  faucher  et  à  moissonner;  en  Alsace,  Tusage  en 
est  beaucoup  plus  restreint,  parce  que  le  sol  est  plus  morcelé 
et  qu'il  existe  beaucoup  moins  de  grands  domaines.  L'usage 
des  machines  d'extérieur  ne  pourra  s'étendre  que  lorsqu'on 
aura  écarté,  soit  par  voie  d'association,  soit  de  toute  autre 
manière,  les  obstacles  actuels. 

En  ce  qui  concerne  la  proportion  entre  les  différentes 
espèces  de  cultures,  les  céréales  et  les  légumineux  occupent 
en  Lorraine  les  61  centièmes  de  la  surface  cultivée  ;  en  Alsace^ 
les  57  centièmes. 

Les  racines  fourragères  et  les  légumes  n'occupent  en  Lor- 
raine que  les  11,09  centièmes;  en  Alsace,  au  contraire,  22 
centièmes. 

En  Alsace,  on  cultive  en  outre  le  tabac  sur  2863  hectares, 
dont  2725  dans  le  Bas-Rhin* 

Celui-ci  a  aussi  la  spécialité  du  chanvre  et  du  houblon,  qui 
y  occupe  4688  hectares,  tandis  que  la  Haute-Alsace  et  la  Lor- 
raine ensemble  n'eu  ont  que  428. 
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Le  colza  est  cultivé  sur  5626  hectares. 

Les  fourrages  artificiels,  qui  occupent  les  40,54  centièmes 
des  terres  en  nature  de  champs,  sont  cultivés  surtout  dans 
la  Haute-Alsace.  C'est  le  Bas-Rhin  qui  en  a  le  moins.  La 
culture  des  fourrages  a  considérablement  augmenté  depuis 
4866;  en  outre,  on  cultive  beaucoup  plus  de  maïs.  Le  rap- 
port de  Colmar  dit  fort  judicieusement  qu'il  est  urgent  d'aug- 
menter encore  cette  culture;  les  prix  du  blé  étant  tels  que  la 
culture  des  céréales  n'est  plus  rémunératrice,  il  faut  déve- 
lopper l'élève  du  bétail,  qui  rapporte  davantage  et  dont  les 
produits  s'écoulent  plus  facilement. 

Les  vignes  occupent  32,408  hectares.  Dans  la  Haute-Alsace, 
avec  ses  43,046  hectares,  les  vignobles  se  trouvent  presque 
tous  sur  les  contreforts  des  Vosges,  de  Thann  à  Saint-Hippo- 
lyte.  La  culture  des  vignes  dans  la  Basse- Alsace  (44,436  hec- 
tares) se  fait  aussi  sur  la  pente  des  Vosges.  Les  meilleurs 
vignobles  de  la  Lorraine  se  trouvent  sur  les  deux  versants  de 
la  vallée  de  la  Moselle,  depuis  Novéant  jusque  près  de  Thion- 
ville  et  dans  la  vallée  de  la  Seille,  de  Dieuze  à  Metz.  La  culture 
de  la  vigne  est  concentrée  dans  un  nombre  relativement  petit 
de  communes  ;  en  excluant  celles  qui  ont  moins  de  50  hec- 
tares de  vignes,  on  en  compte  55  dans  le  Haut-Rhin,  69  dans 
le  Bas-Rhin  et  35  en  Lorraine;  en  tout  459  communes  vini- 
coles.  Généralement  on  cultive  les  mêmes  cépages  qu'en 
4866  et  la  viticulture  ne  s'est  pas  transformée.  La  seule  amé- 
lioration qui  fasse  petit  à  petit  son  chemin  est  le  remplace- 
ment des  échalas  de  bois  par  l'échalassement  mixte.  Le  trai- 
tement du  vin  est  resté  le  même  et  laisse  à  désirer.  Les  frais 
de  culture  de  la  vigne  s'élèvent  en  moyenne,  dans  le  vignoble 
proprement  dit,  à  750  marcs,  et  la  vendange  moyenne,  en 
tenant  compte  des  mauvaises  années,  est  de  40  à  45  hectoli- 
tres par  hectare.  Malgré  l'augmentation  du  prix  du  vin  de- 
puis 4870,  le  produit  net  en  argent  a  diminué  et  est  tombé 
à  400  marcs  par  hectare  sous  l'influence  des  mauvaises  années 
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et  de  raugmentation  des  frais  de  main-d'œuvre.  La  vente  est 
en  souffrance;  on  boit  moins  de  vin  parce  que  le  prix  en 
est  trop  élevé  et  parce  que  Teau-de-vie  à  bon  marché  tend  i 
le  remplacer;  les  vins  naturels  ont  en  outre  à  souffrir  de  la 
concurrence  des  vins  artificiels. 

La  culture  des  arbres  fruitiers  est  peu  importante. 

Nous  arrivons  au  bétail.  En  ce  qui  concerne  le  bétail  à 
cornes,  on  en  a  généralement  trop  peu,  et  au  point  de  vue  da 
rendement  général  et  au  point  de  vue  de  la  production  d'ezH 
grais.  Ce  n'est  pas  seulement  le  fourrage  qui  manque ,  mais 
encore  la  litière  ;  aussi  demande-t-on  instamment  que  l'ad- 
ministration forestière  se  montre  plus  coulante  pour  Tenlève- 
ment  des  feuilles  mortes.  Le  nombre  des  bœufs  a  augmenté; 
on  emploie  aux  labours  93,927  chevaux  et  88,561  pièces  de 
race  bovine.  On  a  travaillé  avec  succès  à  l'améUoration  des  bes- 
tiaux en  promulguant  la  Kôrordnung  et  en  introduisant  des 
taureaux  de  race  noble  :  des  Simmenthal  en  Alsace;  des 
Durhams  et  des  Hollandais  en  Lorraine. 

Le  nombre  des  chevaux  a  diminué;  en  revanche,  la  qualité 
s'est  améliorée.  On  se  pourvoit  en  France,  en  Belgique  et  en 
Angleterre  d'étalons  de  forte  stature. 

L'élève  des  moutons  n'est  pas  considérable. 

L'élève  des  porcs  a  une  certaine  importance  en  Lorraine. 

L'aviculture  est  trop  peu  développée  et  ne  travaille  que 
pour  les  marchés  indigènes  qu'elle  n'alimente  que  très  incom- 
plètement. 

L'emploi  des  engrais  artificiels  remplaçant  le  fumier  d'é- 
curie, qui  est  trop  peu  abondant,  est  très  restreint.  Les  culti- 
vateurs trouvent  les  prix  trop  élevés^  ils  ne  savent  où  s'ap- 
provisionner pour  ne  pas  être  trompés,  et,  enfin,  ils  ne 
connaissent  pas  les  mélanges  à  employer  pour  telles  ou  telles 
natures  de  cultures. 

Les  assurances  contre  la  grêle  et  contre  les  pertes  de  bétail 
ne  se  pratiquent  pas  généralement  ;  ces  dernières  n'existent 
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que  dans  les  communes  qui  ont  créé  une  Société  locale  d'as- 
surances mutuelles. 

V. 

Produit  et  valeur  de  te  propriété  foncière,  —  Dettes, 
—  Le  prix  des  terres  a  diminué  d'un  tiers  depuis  1866.  Les 
causes  de  la  crise  sont  indiquées  comme  suit  :  les  mauvaises 
saisons  et  les  mauvaises  récoltes,  l'importation  en  quantités 
considérables  de  céréales  étrangères  à  bon  marché,  l'aug- 
mentation des  firais  de  culture,  des  salaires  des  domestiques 
et  des  frais  de  ménage.  Ces  circonstances  défavorables 
n'agissent  toutefois  en  plein  que  sur  la  culture  des  céréales. 
La  valeur  des  prés  est  restée  presque  partout  la  même;  dans 
quelques  cantons  elle  a  même  augmenté.  On  peut  en  dire 
autant  des  houblonnières.  En  Alsace,  l'hectare  de  terre  arable 
se  paye  de  2500  à  4000  marcs.  Les  prix  les  plus  bas  ont  été 
observés  dans  l'arrondissement  de  Sarréguemines  en  Lor- 
raine, où  4  hectare  de  bonne  terre  peut  s'acheter  pour  500 
ou  600  marcs.  Malgré  cette  baisse  immense,  on  dit  dans  plu- 
sieurs arrondissements  que  le  prix  des  terres  est  encore  trop 
élevé  relativement  au  rendement.  Le  paysan  en  est  lui-même 
la  cause.  Sa  tendance  incessante  est  d'augmenter  a:  son 
bien  :»  ;  lui,  si  prudent  pour  les  autres  choses,  s'endette  pour 
acheter  des  terres,  et  il  en  fait  monter  le  prix  pour  que  le 
voisin  ne  s'en  empare  pas. 

L' oc  endettement:»  a  augmenté  depuis  1866,  et  même  si  le 
chiffre  des  dettes  était  resté  le  même,  celles-ci  seraient  plus 
lourdes  à  porter  parce  que  le  revenu  a  diminué  et  que  les 
dépenses  ont  augmenté.  Mais,  dit  l'exposé  de  l'enquête,  le 
chiffre  absolu  des  dettes  a  aussi  augmenté.  Le  payement  des 
ntérèts  et  l'amortissement  restent  en  souffrance.  On  n'a 
constaté  une  diminution  du  chiffre  total  des  dettes  que  dans 
les  contrées  des  arrondissements  de  Ribeauvillé  et  de  Metz, 
où  l'on  fait  de  la  viticulture  et  de  l'élève  du  bétail.  Ce  sont 


—    270    — 

les  dettes  sur  simples  billets  ou  obligations  qui  ont  surtoataug- 
menté;  les  dettes  hypothécaires  n'ont  pas  prc^pressé  dans  h 
même  mesure.  En  général,  le  cultivateur  honnête,  quia 
besoin  d'argent,  en  trouve  facilement  sur  simple  billet.  Pour 
le  crédit  hypothécaire,  on  s'adresse  dans  la  règle  au  notaire, 
qui  procure  de  l'argent  à  4  ®/o  s'il  s'agit  d'une  forte  somme, 
ou  à  4  1/2  et  5  o/o  si  le  prêt  est  minime  €  Malheureusement 
et  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  vous  êtes  vous-mêmes 
exprimés  dans  votre  réponse  collective  au   questionnaire! 
(voir  Fascicule  de  septembre  1884  du  Bulletin  de  la  Société 
des  sciences,  arts  et  agriculture  de  la  Basse- Alscuse)  cette 
forme  d'emprunt  ne  constitue  pas  la  ressource  habituelle  du 
petit  cultivateur  ;  outre  les  complications,  les  frais,  les  dé- 
marches que  lui  occasionne  ce  prêt,  il  a  plus  d'un  motif  pour 
lui  préférer  d'autres  facOités.  Il  existe  dans  les  campagnes 
alsaciennes  une  classe  de  banquiers  agricoles,  pour  la  plu- 
part israéliteSj  toujours  prêts  à  faire  des  avances  aux  culti- 
vateurs dans  le  besoin,  à  des  conditions  usuraires,  il  est 
vrai,  mais  n'hésitant  pas,  d'un  autre  côté,  à  offrir  les  com- 
binaisons les  plus  accommodantes,  la  promptitude,  les  longs 
termes,  et  par-dessus  tout  le  reste  la  discrétion  de  leur  em- 
barras. » 

En  Lorraine,  il  en  est  de  même  ;  un  conservateur  des  hy- 
pothèques, entendu  dans  l'enquête,  s'exprime  comme  suit  : 
«  La  population  agricole  contracte  une  grande  partie  de  ses 
dettes  sur  billet  ou  sur  billet  à  ordre  x^.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  le  crédit  immobilier,  il  y  a  en  Alsace  beaucoup 
plus  de  dettes  faites  sur  c[  obligations  }i> ,  c'est-à-dire  sur 
billets  donnant  un  immeuble  en  gage,  mais  sans  constituer 
hypothèque,  qu'il  n'y  en  a  sur  obligations  hypothécaires.  Le 
nombre  des  expropriations  forcées  ne  donne  pas  la  mesure 
des  dettes,  car  dans  certains  arrondissements ,  comme  celui 
de  Sarreguemines,  le  créancier  renonce  à  cette  mesure  de 
rigueur,  à  cause  du  peu  de  valeur  vénale  des  terres.  Chez  les 
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petits  cultivateurs  les  dettes  invétérées  proviennent  souvent 
d'achats  de  bétail  faits  à  crédit  ou  de  contrats  de  cheptel.  On 
recommande,  pour  combattre  la  plaie  des  dettes  usurières,  la 
création  de  caisses  de  prêts  et  d'avances  sur  nantissement 
agricole  et  celle  d'une  Caisse  hypothécaire  de  l'État,  ainsi 
qu'une  réforme  de  la  législation  sur  les  hypothèques  dans  le 
but  de  donner  des  sûretés  plus  réelles  aux  créanciers.  A  ce 
sujet  encore  l'exposé  officiel  des  résultats  de  l'enquête  con- 
signe le  passage  suivant  de  la  réponse  faite  par  notre  Société: 
(n  L'essentiel,  en  Alsace,  n'est  point  de  mettre  à  la  disposition 
des  cultivateurs  de  plus  grandes  facilités  de  crédit,  mais  de 
moraliser  le  crédit  lui-même,  d'amener  l'agriculteur  à  em- 
prunter ouvertement,  hautement,  et  de  le  détourner  de  l'in- 
croyable et  malheureuse  habitude  qui  le  pousse  à  recourir 
aux  prêts  usuriers,  alors  même  qu'il  pourrait  se  procurer  des 
capitaux  aux  conditions  les  plus  acceptables.  » 

VI. 

Voilà  en  un  rapide  résumé,  l'exposé  des  renseignements 
généraux  recueillis  par  l'enquête.  Si,  au  lieu  de  se  contenter 
d'un  résumé  aussi  bref  que  celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  aujourd'hui,  on  lit  le  texte  même  de  l'exposé  de 
l'enquête,  si  on  prend  en  outre  la  peine  d'étudier  le  résumé 
des  réponses  aux  76  questions  dans  les  20  arrondissements, 
en  ne  se  laissant  pas  rebuter  par  les  répétitions  et  par  les 
lieux  communs  accumulés  dans  ces  276  pages  in^qimrtOy  on 
arrive,  surtout  si  on  possède  bien  la  géographie  physique  du 
pays,  à  se  faire  une  image  assez  parlante  de  la  situation  gé- 
nérale de  l'agriculture  en  Alsace-Lorraine.  Mais  il  y  a  un 
reproche  à  faire  à  cette  image  :  malgré  les  détails  entassés 
dans  les  réponses  aux  76  questions,  elle  est  restée  à 
l'état  d'ébauche ,  à  l'état  de  simple  esquisse.  L'enquête  est 
par  arrondissements  un  tableau  des  circonstances  générales 
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faites  à  l'agriculture  alsacienne*lorraine,  mais  cette  enquête 
ne  nous  fait  pas  pénétrer  dans  les  détails  et  ne  nous  initie 
pas  à  l'existence  économique  des  différents  types  de  cuiti^- 
teurs  (Ried,  plaine^  vignoble,  montagne,  coteaux  de  la  Lor- 
raine; grand,  moyen  et  petit  cultivateur).  Sous  ce  rapport,  le 
plan  de  l'enquête  badoise  a  été  beaucoup  plus  ingénieux  et 
elle  est  beaucoup  plus  instructive. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade  (voir  dans  les  fascicules  de 
mars,  avril  et  mai  1884  du  Bulletin  de  la  Société  des 
sciences ,  agriculture  et  arts  de  la  Basse- Alsace  l'analyse 
de  l'enquête  badoise,  par  G.  Bodenheimer),  l'enquête  a^ 
faite  dans  37  communes  dont  la  situation  a  été  l'objet  des 
recherches  les  plus  minutieuses  et  qui  avaient  été  choisies 
comme  types,  de  façon  à  ce  que  toutes  les  communes  du 
grand-duché  pussent  se  rattacher  à  Tun  de  ces  types  présen- 
tant pour  le  climat,  pour  la  nature  du  sol,  pour  la  division 
de  la  propriété  et  pour  les  cultures,  des  circonsùmces  à  peu 
près  analogues.  En  arrêtant  pour  chaque  commune  le  pro- 
gramme de  l'enquête,  on  est  parti  de  Tidée  que  la  situation 
économique  de  la  population  agricole  d'une  localité  est  la 
résultante  de  l'action  simultanée  d'un  grand  nombre  de  fac- 
teurs et  que,  par  conséquent,  l'enquête  ne  pouvait  avoir  pour 
but  que  de  mettre  à  nu  ces  facteurs  et  leur  action.  Ces 
facteurs,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  cela  va  de  soi,  ne 
peuvent  pas  différer  beaucoup  de  ceux  qui  se  produisent  en 
Alsace-Lorraine,  mais  les  Badois  ont  su  grouper  plus  logi- 
quement les  questions  servant  à  déterminer  ces  facteurs,  et 
tout  en  posant  moins  de  questions,  ils  ont  créé  une  base  d'in- 
formations plus  complètes.  La  situation  économique  des  culti- 
vateurs se  reflète  surtout  dans  le  montant  de  leurs  dettes  et 
dans  l'importance  de  leur  consommation  domestique  :  dans 
le  grand-duché  de  Bade  on  a  en  conséquence  estimé  qu'il  ne 
fallait  pas  seulement  rechercher  les  dettes  et  en  dresser  l'état, 
mais  qu'il  fallait  aussi  s'occuper  de  la  consommation;  &k 
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Alsace-Lorraine,  par  contre,  la  question  de  la  consommation 
a  été  entièrement  laissée  de  côté,  et  cette  omission  suffit  à 
nous  empêcher  de  voir  entièrement  clair  dans  la  situation 
des  cultivateurs,  comme  le  veut  le  but  final  de  l'enquête .  En 
outre,  dans  notre  enquête  d'Alsace-Lorraine,  la  question  des 
rendements  réels  est  traitée  si  superficiellement  qu'on  n'ar- 
rive pas  à  les  connaître  exactement.  L'enquête  d'Alsace-Lor- 
raine en  main?,  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  exacte 
de  l'existence  économique  d'un  paysan  dont  on  connaît  les 
propriétés;  au  moyen  de  l'enquête  badoise,  par  contre,  on 
peut  jusque  dans  les  moindres  détails  retracer  une  pareille 
existence  économique  pourvu  qu'on  sache  dans  laquelle  des 
37  communes  typiques  cette  existence  se  passe.  Aussi  les 
rapports  très  détaillés  de  l'enquête  badoise  se  divisent-ils  en 
deux  parties  :  l'une  est  consacrée  à  une  description  des  cir- 
constances générales  et  de  l'organisation  de  l'agriculture  dans 
la  commune;  la  seconde  partie  entre  dans  le  détail  de  l'in- 
dustrie agricole,  en  donnant  des  renseignements  sur  le  ren- 
dement et  sur  la  consommation,  d'une  part,  et  sur  les  dettes, 
d'autre  part,  chez  les  grands,  chez  les  moyens  et  chez  les 
petits  cultivateurs  ainsi  que  chez  les  journaliers.  La  vie  éco- 
nomique du  paysan  badois  est  disséquée  dans  toutes  ces  par- 
ticularités :  ce  paysan  est  là,  devant  nous,  vivant,  pour  ainsi 
dire,  en  chair  et  en  os,  et  nous  sommes  initiés  à  tout  ce  qui 
le  concerne  aussi  intimement  que  si  nous  étions  ses  plus 
proches  voisins. 

Cette  méthode  d'enquête  amis  en  évidence  les  résultats  les 
plus  remarquables  que,  en  procédant  plus  superficiellement, 
on  risquait  grandement  de  laisser  dans  Tombre.  C'est  ainsi 
que  nous  apprenons  à  connaître  très  exactement,  en  tant  pour 
cent  de  la  fortune  qu'il  possède,  le  chiffre  des  dettes  que, 
sans  risquer  de  se  ruiner,  le  paysan  peut  contracter  pour 
arrondir  sa  terre.  Nous  pouvons  calculer  avec  une  précision 
mathématique  si  le  territoire  arable  est  suffisant  pour  fournir 
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les  moyens  d'existence  à  la  population  présente;  à  cette  occa- 
sion nous  apprenons  en  passant  que  Topinion  d'après  laquelle 
les  bras  manquent  à  la  campagne  à  cause  de  la  migration 
des  hommes  des  champs  vers  les  grands  centres  urbains  est 
une  opinion  surannée,  et  qu'au  contraire  la  crise  agricole  est 
due  en  partie  à  cette  circonstance  que,  dans  plus  d'une  com- 
mune, la  population  qui  a  à  se  répartir  un  territoire  donné 
est  trop  nombreuse,  de  sorte  que  dans  les  ventes  de  terrain 
il  y  a  eu  des  surenchères  folles  ;  celles-ci  ont  poussé  les  prix 
à  des  hauteurs  vertigineuses,  qui  ont  été  fatalement  suivies 
d'une  réaction,  d'un  véritable  Krach  agricole.  Nous  apprenons 
en  outre  qu'à  la  campagne  comme  à  la  ville,  c'est  pour  la 
classe  moyenne  que  le  combat  de  la  vie  est  le  plus  dur. 

Nous  apprenons  par  l'enquête  badoise  bien  d'autres  choses 
encore,  tandis  que  l'enquête  d'Alsace-Lorraine  ne  répand 
sur  ces  mêmes  choses  aucune  espèce  de  lumière. 

Chez  nous  on  a  entendu  et  écouté  un  grand  nombre  de 
personnages  importants;  leurs  dépositions  conçues  dans  des 
termes  très  généraux  ont  été  consignées  dans  une  espèce  de 
procès-verbal  ;  en  outre,  on  s'est  servi  de  la  statistique  géné- 
rale, et  voilà  de  quels  matériaux  l'enquête  a  été  bâtie. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  au  contraire,  on  a  institué, 
pour  chacune  des  37  communes-types  soumises  à  l'enquête, 
un  véritable  juge- instructeur  agricole,  en  le  chargeant  de 
pénétrer,  d'après  la  méthode  que  j'ai  eu  l'honneur  d'es- 
quisser, dans  tous  les  plis  et  recoins.  Après  avoir  achevé 
leur  besogne,  les  37  inquisiteurs  agricoles  ont  remis  leurs 
protocoles  à  qui  de  droit  et  un  rapporteur  général  en  a  tiré 
la  quintessence  :  de  cette  façon  on  a  eu  37  monographies  et 
un  travail  général. 

VII. 

Les  dernières  questions  de  l'enquête  d'Alsace-Lorraine, 
c'est-à-dire  la  74©,  la  75©  et  la  76^,  se  rapportent  aux  modi- 
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fications  qu'il  faudrait  introduire  dans  la  législation,  aux 
mesures  réglementaires  à  prendre  par  les  autorités  locales 
et  aux  autres  moyens  à  employer  dans  Tintérèt  de  l'agricul- 
ture. Les  Commissions  d'arrondissement  ont  répondu  à  ces 
questions  en  formulant  une  série  considérable  de  propositions. 
Le  ministère  a  fait  un  choix  parmi  ces  propositions  et  il  a 
mis  en  vedette  celles  qui  émanaient  de  tous  les  arrondisse- 
ments ou  au  moins  de  plusieurs  de  ces  derniers.  Voici  ces 
propositions  : 

lo  Augmentation  des  droits  douaniers  de  l'Empire  sur  les 
céréales  (15  arrondissements); 

2©  Prompt  établissement  des  chemins  d'exploitation  rurale 
nécessaires ,  avec  subventions  de  l'État  dans  la  mesure  du 
nécessaire  ; 

30  Amélioration  de  la  production  d'engrais  et  emploi  plus 
fréquent  des  engrais  artificiels  ; 

40  Exécution  des  travaux  nécessaires  de  dessèchement 
et  d'irrigation,  avec  des  subventions  de  l'État  ; 

50  Augmentation  et  amélioration  du  bétail  à  cornes; 

6»  Répression  du  colportage  de  bétail  ; 

1^  Augmentation  du  nombre  des  foires  ; 

80  Mesures  réglementaires  pour  empêcher  les  domestiques 
de  quitter  arbitrairement  leur  service; 

9^  Changements  de  la  législation  hypothécaire  dans  le  sens 
de  plus  grandes  facilités  pour  ceux  qui  cherchent  du  crédit 
et  de  plus  grandes  sécurités  pour  les  créanciers; 

10°  Création  d'une  Caisse  de  crédit  agricole  par  l'État  et 
de  caisses  de  prêts;  dégrèvement  des  annuités  d'amortisse- 
ment des  capitaux  empruntés  ; 

11»  Extension  de  l'enseignement  agricole,  surtout  par  la 
création  d'écoles  d'agriculture,  avec  exploitation  d'un  do- 
maine; 
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12o  Introduction  du  monopole  du  tabac  ; 

13^  Diminution  des  émoluments  des  notaires  ainsi  que 
des  droits  d'enregistrement  et  de  mutation  ; 

14<>  Diminution  des  droits  de  succession  en  ligne  directe 
et,  dans  la  fixation  des  droits,  déduction  des  dettes  inscrites. 
Comme  compensation  financière,  on  recommande  :  à)  d'im- 
poser la  fortune  mobilière  aussi  bien  que  la  fortune  immo- 
bilière ;  h)  de  frapper  l'esprit  de  vin  d'un  impôt  considérable 
ou  de  créer  des  droits  de  licence  plus  élevés  pour  les  débits 
d'eau-de-vie  ; 

45»  Allégement  ou  abolition  de  l'impôt  sur  les  bouilleurs 
de  cru. 

VIII. 

L'énumération  qu'on  vient  de  lire  prouve  beaucoup  plus 
péremptoirement  encore  que  les  cbnsidérations  que  j'ai  eu 
l'bonneur  de  vous  soumettre,  que  l'enquête  agricole  en  Alsace- 
Lorraine  a  été  passablement  superficielle.  Les  quinze  propo- 
sitions ou  postulats  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'enquête.  On 
serait  plutôt  tenté  d'admettre  que  c'est  sur  le  patron  de  ces 
postulats  connus  d'avance  qu'on  a  taillé  les  questions  du 
formulaire,  car  toutes  ces  propositions  avaient  déjà  été  faites 
et  les  désirs  exprimés  étaient  connus  bien  longtemps  avant 
que  l'on  songeât  à  une  enquête  ;  on  les  a  entendus  répéter 
des  centaines  et  des  milliers  de  fois  à  la  Délégation  d'Al- 
sace-Lorraine, dans  les  Conseils  généraux,  dans  les  Conseils 
d'arrondissement  et  dans  les  Comices  présidés  par  les  direc- 
teurs d'arrondissement.  Rien  de  plus  facile  que  de  prouver 
ce  que  j'avance.  Qu'on  voie  plutôt  en  reprenant  les  proposi- 
tions les  unes  après  les  autres. 

Pour  le  n»  1,  un  grand  courant  s'est  manifesté  depuis  long- 
temps ;  depuis  que  l'enquête  a  été  livrée  à  la  publicité,  la  surélé- 
vation des  droits  douaniers  sur  les  grains  a  été  votée  à  Berlin 
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en  deuxième  lecture  et  a  été  provisoirement  appliquée.  La 
troisième  lecture  aura  lieu  incessamment.  Peut-être  qu'en 
établissant  la  quantité  de  blé  nécessaire  pour  la  consomma- 
tion du  pays  et  la  quantité  de  blé  qu'il  produit  —  les  Badois 
ont  fait  ce  travail  par  arrondissement  —  et  en  établissant  en 
outre  le  nombre  approximatif  des  ménages  agricoles  obligés 
d'acheter  leur  pain,  en  tout  ou  en  partie,  on  serait  arrivé  à 
de  toutes  autres  conclusions  que  celles  qui  ont  été  formulées. 
Les  numéros  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  sont  des  desiderata  agro- 
nomiques courants ,  très  respectables  et  très  légitimes  sans 
doute,  mais  que  l'on  entend  ressasser  dans  tous  les  discours 
de  circonstance.  —  Le  numéro  2  —  les  chemins  d'exploitation 
rurale  —  a  déjà  fait  l'objet  d'un  projet  du  ministère,  lequel  a 
été  retiré  parce  que  l'idée  de  la  réunion  des  terres  qui  y  était 
posée  a  été  repoussée  par  une  partie  de  la  population.  — 
Le  numéro  3  traite  des  engrais  artificiels  auxquels  se  rappor- 
taient en  partie  les  questions  38,  39,  40  et  41  du  formulaire 
de  l'enquête.  Les  réponses  à  ces  questions  ont  prouvé  qu'un 
grand  nombre  de  cultivateurs  ignorent  encore  que  pour  ne 
pas  être  trompés  sur  la  qualité  des  engrais  artificiels,  ils  ne 
doivent  les  acheter  que  de  maisons  placées  sous  le  contrôle 
de  la  station  agronomique  à  Roufifach  et  que  pour  eux,  culti- 
vateurs, ce  contrôle  est  absolument  gratuit.  N'eût-il  pas  été 
très  simple  et  tout  indiqué  d'instruire  les  cultivateurs  à  cet 
égard  par  une  note  claire  et  précise?  Non,  on  a  préféré 
reprendre  platoniquement  un  vœu  aussi  vieux  que  la  notion 
des  engrais  artificiels  et  qui  ne  fera  pas  acheter  un  kilo  de 
plus  de  guano  ou  de  superphosphate.  —  Le  numéro  3  parle 
de  l'amélioration  du  bétail.  Pourquoi  faut-il  du  Durham  en 
Lorraine  et  du  Simmenthal  en  Alsace?  Quelques  mots  sur 
cette  question  aussi  intéressante  que  pratique  auraient  été 
plus  utiles  que  toutes  les  banalités  inscrites  dans  les  réponses 
des  arrondissements.  Et  n'aurait-il  pas  valu  la  peine  de  faire 
le  compte  d'étable  d'un  paysan  de  l'arrondissement  de  Wis- 
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sembourg,  où  le  Simmenthal  est  presque  définitivement 
acclimaté,  de  faire  ensuite  le  compte  d'une  autre  étable 
peuplée  de  bétail  de  foire,  de  comparer  ces  deux  comptes 
entre  eux  et  de  démontrer  ainsi  de  quel  côté  se  trouve  l'avan- 
tage économique? 

Je  passe  à  une  autre  série  de  desiderata,  les  numéros  9 
et  10:  introduction  des  registres  fonciers,  création  d'une 
Caisse  centrale  et  de  caisses  locales  de  prêts.  Le  gouverne- 
ment a  pris  ces  questions  en  mains  avant  que  l'enquête  eût 
été  commencée,  et  de  récents  débats  ont  prouvé,  tout  au  moins 
quant  à  la  première  question,  que  le  ministère  d'Alsace-Lor- 
raine est  beaucoup  plus  disposé  que  la  Délégation  elle-même, 
où  l'élément  rural  ne  fait  cependant  défaut,  à  aller  de  l'avant 
et  à  bouleverser  le  système  actuel.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur 
la  question  des  caisses  de  crédit.  C'est  un  sujet  à  traiter  dans 
une  étude  spéciale;  dans  notre  pays  la  question  en  elle- 
même  est  reliée  à  celle  de  l'administration  des  dépôts  et  con- 
signations et  à  celle  des  caisses  d'épai^ne.  Je  signale  seule- 
ment les  excellentes  paroles  que  M.  le  secrétaire  d'État  a 
prononcées  à  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine,  pour  dire  ce 
que  moi-même  j'ai  déjà  soutenu  depuis  longtemps  dans  la 
presse ,  à  savoir  que  les  caisses  d'épargne  postales  qu'il  est 
question  de  créer  dans  l'Empire,  et  qu'il  a  été  dans  le  temps 
question  de  n'établir  que  dans  l' Alsace-Lorraine,  considérée 
comme  champ  d'essai,  sont  une  mauvaise  institution  si  Ton 
ne  prend  pas  soin  de  faire  refluer  vers  la  population  qui  les 
a  fournis  les  capitaux  d'épargne  créés ,  par  une  espèce  de 
drainage,  par  la  Caisse  d'épargne  postale. 

Le  n»  11  est  un  vœu  permanent  qui  fait  bon  effet  dans 
les  toasts  des  banquets  agricoles,  mais  qui,  malheureuse- 
ment, jusqu'ici  n'a  été  suivi  d'aucune  réforme  et  d'aucune 
innovation.  ARoufFach,  sous  la  double  direction  de  M.  Fiedler 
et  d'un  sous-recteur,  qui  a  ses  grades  académiques,  on  fait 
de  la  théorie  et  peu  de  pratique,  et  la  théorie  est  celle  qui  est 


—    279    — 

exigée  pour  le  volontariat  militaire:  dans  cette  école  d'agri- 
culture on  enseigne  la  langue  anglaise  aux  fils  des  cultiva- 
teurs alsaciens,  mais  on  ne  les  familiarise  avec  aucune  des 
machines  agricoles  que  l'Angleterre  nous  envoie. 

Le  numéro  12  est  connu  et  vous  l'avez  vous-même,  Mes- 
sieurs, discuté  à  fond. 

Les  vœux  13  et  14  touchent  à  la  matière  fiscale,  et  tels 
qu'ils  sont  mentionnés  dans  l'exposé  officiel  on  ne  peut  que 
s'y  associer,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  différentes 
branches  de  l'enregistrement.  A  ce  sujet,  M.  le  secrétaire 
d'État,  dans  son  rapport  à  Son  Exe.  le  Statthalter,  a  suggéré 
l'idée  d'un  impôt  sur  les  capitaux  qui  permettrait  de  dégrever 
l'impôt  foncier.  Des  débats  retentissants  ont  eu  lieu  à  cet 
égard  dans  le  sein  de  la  Délégation  d'Alsace- Lorraine,  mais 
ils  n'ont  pas  abouti  à  une  décision.  Il  serait  très  désirable 
que  l'on  pût  dégrever  l'impôt  foncier,  mais  on  n'y  arrivera 
qu'en  revisant  tout  le  système  des  contributions.  En  atten- 
dant on  pourrait  étudier  la  question  d'une  remise  complète 
de  l'impôt  foncier  aux  petits  cultivateurs  ne  possédant  pas 
plus  de  2  à  3  hectares  de  terre  ;  ce  serait  en  même  temps 
un  moyen  de  les  prémunir  contre  les  achats  inconsidérés  de 
terres  et  de  les  engager  à  faire  de  la  culture  intensive.  Une 
autre  question  à  étudier  est  celle  de  la  défalcation  des  dettes 
du  capital  foncier  imposable. 

Le  vœu  n^  15  se  reproduit  chaque  année  dans  les  assem- 
blées électives. 

VIIL 

Gomme  on  vient  de  le  voir,  la  liste  des  vœux  généraux  ne 
renferme  rien  de  nouveau.  Nous  n'en  dirons  pas  autant  des 
propositions  de  détail  que  le  ministère  n'a  pas  relevées  d'une 
façon  particulière  parce  qu'il  a  estimé  qu'elles  ne  présen- 
taient qu'un  intérêt  local.  Telles  sont  celles  relatives  à 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  (pourquoi  l'enquête 


n'a-t-4>ile  rkn  dit  d»  éêfilts  de  rfcnwwp?)^  anx  conées 
en  Lofraine.  à  la  créaliaa  de  HametieatrSy  â  lai  léÉome  de 
la  légîslatîoa  sur  ilrapôt  du  tabac,  à  Fdbnfpatiaa  du  Imb  de 
la  fenaison  et  de  la  fendange.  à  Tépoque  de  la  pâture,  k  h 
regnbnffatîon  da  droit  de  pacage,  aux  mdeminlÊs  à  accorder 
poor  le  bétail  qui  a  été  atteint  da  cbarbon  on  de  la  fièvie 
aphteuse,  à  la  trop  grande  proportioa  dTean  dans  lesmalièfes 
fertiliffanteff  extraites  des  fosses  de  cabinet  k  Strasboiii{, 
eic«y  ecc« 

On  doit  regretter  snrtoot  que  Ton  n  ait  pas  profité  de  Fen- 
qfiiéte  pour  étudier  à  fond  certaines  qoestions  inqportanfes. 
par  exemple  celle  de  sa¥oîr  quel  est  k  montant  des  dettes 
qu^nn  cultiTateur  peut  se  permettre  de  £ûre  pour  arrondir 
son  domaine  et  celle  du  rendement  net  du  sol  dans  les  diffé- 
rentes zones  du  territiMreet  d*après  les  difierentes  natures  de 
culture.  Au  lieu  d*adh^«r  pur^nent  et  amplement  au  hhki- 
vement  agraire  protectionniste,  il  aurait  £dla  établir  non 
seulement  la  quantité  de  céréales  produites  et  de  céréake 
consommées,  mais  aussi  le  nombre  des  ménages  mraux  qai 
achètent  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain,  soit  pour  tous  leurs 
besoins,  soit  pour  une  partie  seulement.  Il  aurait  Êdlu  mon- 
trer aussi  au  cultivateur  moyen,  par  des  chiffires,  que  pour 
ne  pas  sombrer  dans  la  crise  agricole,  il  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  produire  sur  sa  terre  la  nourriture  nécessaire  à  sa 
tamille,  à  ses  gens  et  à  son  étable,  mais  qu'il  doit  encore 
s'adonner  à  une  spécialité  agricole  —  il  y  en  a  tant  qui  stHit 
négligées  dans  le  pays  —  qui  lui  procure  un  peu  d'argent 
comptant,  non  pas  pour  aller  le  dépenser  au  cabaret,  mais 
afin  de  ne  pas  être  forcé  à  faire  pour  des  objets  nécessaires 
des  dettes  personnelles. 

Toutes  ces  questions  là  et  bien  d'autres  encore  n'ont  pas 
été  élucidées.  L'enquête  a  été  un  acte  de  bonne  politique  au* 
tant  et  plus  qu'un  travail  agronomique  et  économique.  Les 
pouvoirs  publics  ont  tenu  à  montrer  qu'ils  compatissaient  à 
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la  gêne  et  aux  souffrances  de  l'agriculture.  Cette  preuve  a 
été  d'autant  plus  facile  à  fournir  que  personne  ne  doutait 
du  bon  vouloir  du  Parlement  et  de  l'administration. 


IX. 

Malgré  les  défauts  de  Tenquète,  personne  ne  regrettera 
qu'elle  ait  été  faite  et  il  faut  être  reconnaissant  aux  personnes 
qui  lui  ont  consacré  leur  travail  et  leurs  soins.  Le  rapport 
renferme  une  foule  de  renseignements  précieux  et  fournit 
matière  à  réflexion  ;  il  éveillera  les  idées  et  il  donnera  de 
l'impulsion  au  progrès  agricole.  En  prenant  des  informa- 
tions dans  les  arrondissements  et  dans  les  cantons,  en  de- 
mandant à  plus  d'un  millier  de  personnes  de  répondre  aux 
76  questions  du  formulaire,  on  a  provoqué  un  grand  mouve- 
ment d'opinion  en  faveur  de  l'agriculture  souffrante.  Il  n'y  a 
plus  à  craindre  qu'on  l'oublie  ;  au  contraire,  ce  qu'elle  a  le 
plus  à  redouter,  c'est  qu'elle  soit  trouvée  haïssable  parce 
qu'on  ne  cesse  de  crier  misère  en  son  nom. 

Ainsi,  je  le  reconnais  hautement  el  vous  le  reconnaîtrez 
avec  moi,  l'enquête  a  été  une  œuvre  très  utile.  Mais  je  vou- 
drais que  ce  travail  ne  fût  considéré  que  comme  un  com- 
mencement d'enquête  et  non  pas  comme  un  travail  com- 
plet. Ce  n'est  pas  sur  des  généralités  qu'on  base  des 
réformes  pratiques  et  immédiatement  réalisables,  mais  sur 
des  études  de  détail.  A  mon  avis,  il  faudrait  reprendre  l'en- 
quête en  sous-œuvre,  soit  d'après  le  système  badois,  soit 
d'après  tout  autre  système,  qui  nous  ferait  entrer  dans  le  vif 
de  l'économie  agricole  en  Alsace-Lorraine.  Si  le  système  des 
enquêtes  communales  expérimenté  dans  le  grand-duché  de 
Bade  n'agréait  pas,  on  pourrait  faire  des  enquêtes  partielles 
par  régions.  Celles-ci  sont  bien  tranchées  en  Alsace  :  la  mon- 
tagne, les  coteaux  vinicoles,  la  plaine  et  le  Ried,  voilà  autant 
de  zones  déterminées  ayant,  il  est  vrai,  des  besoins  corn- 

19 
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muns,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  besoins  particuliers 
qu'il  faut  connaître  à  fond  et  qu'il  faut  constater  si  on 
veut  les  satisfaire.  Je  ne  puis  mieux  comparer  Tenquête 
de  1884  qu'au  premier  défrichement  d'un  vaste  terrain  des- 
tiné à  des  cultures  variées.  Un  premier  déblai  et  un  premier 
labour  à  mi-profondeur  ont  été  faits.  Maintenant  il  s'agit  de 
procéder  au  labour  définitif^  en  le  faisant  pour  chaque  par- 
celle d'après  sa  destination  :  alors  seulement  les  semis  et  les 
plantations  pourront  être  pratiqués  avec  fruit. 

Je  termine  en  félicitant  notre  Société  d'avoir  apporté  un 
appoint  considérable  à  l'enquête  agricole.  On  la  retrouvera  à 
son  poste  quand  il  s'agira  de  compléter  l'œuvre  de  1884.  . 


Nonveaax  renseignements  sur  le  sable,  commo  moyen 

antiphyllozériqne, 

par  M.  AuauBTB  Kuhpp. 

Dans  la  séance  du  5  mars  1884  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  ma  manière  de  voir  sur  l'effet  antiphylloxérique  du 
sable,  qui  diffère  des  autres  explications  par  le  fait,  que  je 
ne  lui  attribue  qu'une  action  mécanique,  nuisible  au  déve- 
loppement et  à  la  propagation  de  l'insecte,  et  que  dans  les 
vignes  plantées  dans  les  terrains  argileux  ou  autres,  je  pro- 
pose d'entourer  le  pied  de  sable,  celui-ci  ne  serait-il  qu'en 
petite  quantité,  il  remplit  alors  dans  ces  terrains  le  même 
rôle  que  là  où  la  vigne  est  plantée  uniquement  dans  le  sable. 

J'ai  tâché  de  répandre  cette  idée  dans  différents  vignobles 
attaqués,  par  tous  les  moyens  dont  je  pouvais  disposer.  Plu- 
sieurs lettres  m'ont  été  adressées  l'année  dernière  et  ce  prin- 
temps par  des  propriétaires  de  vignes  attaquées  par  l'insecte, 
qui  constatent  tous  des  résultats  favorables  obtenus^ 
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Voici  les  noms  de  ces  correspondants  : 
MM.  Crotte  fils,  propriétaire  de  vignes,  à  Fleurie  (Beau- 
jolais) ; 
Chauvin,  Antoine,  Bourg  de  Péage  (Drôme); 
Roche-Brousset,  à  Cette; 
Nouguier-Roux,  grand  propr.  à  Uchaud  (Gard); 
Terrier  frères,  grands  propr.  à  Bordeaux; 
Copie  de  la  lettre  de  M.  Clauzet,  propr.  à  Vertheuil 

(Médoc),  adressée  à  MM.  Terrier  frères; 
Sauvy-Villars,  négociant  à  Perpignan. 
Dans  le  Bordelais,  des  vignerons  ont  employé  le  sable,  sui- 
vant mes  prescriptions,  dans  leurs  vignes  contaminées;  leurs 
vignes  se  sont  refaites  et  leur  récolte  a  produit  un  joli  ré- 
sultat. 

A  la  date  du  24  mars  de  Tannée  dernière,  MM.  Terrier 
frères,  négociants  et  grands  propriétaires  à  Bordeaux,  m'é- 
crivent que  mon  système  a  été  appliqué  dans  quelques 
vignobles  du  Médoc.  Ces  messieurs  me  disent  aussi  que  tout 
le  terrain  sablonneux  du  Haut-Médoc  et  les  quartiers  graves 
sont  à  peu  près  épargnés  naturellement  par  leur  sol  sablon- 
neux. Dans  la  Gironde,  du  reste,  tous  les  terrains  sablonneux 
n'ont  pas  encore  subi  les  atteintes  du  phylloxéra. 
A  la  date  du  l^r  avril  ils  m'écrivent  : 
«A  la  gare  de  Saint-Estèphe,  il  y  a  une  sablière  qui  a  été 
€  dévalisée  par  les  propriétaires  des  environs. 

«  Saint-Estèphe  est  en  terre  forte  et  le  phylloxéra  y  avait 
«fait  quelques  ravages.» 

Des  vignes  qui  ne  portaient  plus  de  fruits  ont  été,  à  la 
suite  de  ce  traitement,  garnies  d'une  quantité  de  raisins,  et 
malgré  la  gelée  du  printemps,  on  a  fait  une  assez  jolie  ré- 
colte. 

Dans  le  Midi,  dans  le  Beaujolais,  dans  la  côte  du  Rhône 
des  faits  analogues  me  sont  signalés. 
Voici  la  manière  d'opérer  : 
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Après  avoir  fumé  et  pioché  la  terre,  on  fait  des  cuvettes 
autour  du  cep,  puis  on  y  applique  le  sable  après  avoir  net- 
toyé la  souche  au  pied  dans  la  cuvette. 

Par  des  temps  humides,  où  si  le  sable  n'est  pas  suffisam- 
ment sec,  on  aura  soin  de  le  tasser  autour  du  pied  de  la 
vigne  avec  la  semelle  du  soulier  ou  du  sabot,  de  préférence 
à  un  pilon,  qui  tasserait  le  sable  inégalement  et  blesserait  la 
vigne  s'il  porte  à  faux. 

Il  arrive  qu'il  se  forme  une  espèce  de  croûte  sur  le  sable 
quand  il  a  été  appliqué  à  l'état  humide;  cette  croûte  superfi- 
cielle n'est  pas  un  obstacle  au  fonctionnement  du  sable,  c'est- 
à-dire  à  la  fermeture  des  gerçures  ou'interstices  qui  pour- 
raient se  former  à  la  suite. 

L'action  du  soleil  chauffe  si  bien  la  terre  que  le  sable  de- 
vient sec  et  fluide,  les  grandes  pluies  produisent  le  même 
effet.  —  Il  va  sans  dire  que  la  quantité  de  sable  à  employer 
doit  varier  suivant  la  nature  du  sol  ;  il  faut  en  mettre  assez 
pour  remplir  toutes  les  cjivités  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Un  sol  graveleux  ou  rocailleux  absorbera  plus  de  sable 
qu'un  sol  en  terre  forte  ;  l'essentiel  est  d'arriver  à  bien  enve- 
lopper le  pied  du  cep  pour  arrêter  instantanément  la  circula- 
tion de  l'insecte. 

Dans  les  lettres  reçues  des  propriétaires  de  vignes,  on  me 
dit  :  «le  sable  vaut  le  furnier»;  c'est  là  une  erreur  qu'il  faut 
combattre.  L'insecte,  gêné  dans  ses  mouvements,  devient 
malade  et  périt  sous  terre. 

La  végétation  luxuriante  et  plantureuse  qui  suit  de  près 
l'application  du  sable  est  due  à  la  formation  de  nouvelles  radi- 
celles qui  viennent  remplacer  celles  rongées  par  l'insecte  et* 
celles  aussi  dont  les  suçoirs  sont  obstrués  par  la  sécrétion  du 
phylloxéra.  A  propos  du  rapport  sur  les  travaux  importants 
d' œnologie  du  docteur  Weigelt,  directeur  de  la  station  de 
Rouffach,  dans  la  séance  de  notre  Société  du  4  juin  1884, 
l'honorable  M.  Musculus  cite  lé  sable  comme  moyen  des- 
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tructeur  du  phylloxéra  chez  plusieurs  auteurs  italiens  et  hon- 
grois. 

En  constatant  que  mon  idée  a  du  bon,  il  regrette  que  ces 
publications  m'aient  enlevé  la  priorité  de  mon  invention.  Il 
ajoute  (ce  qui  du  reste  est  confirmé  aussi  par  les  lettres) 
n'avoir  nulle  part  trouvé  l'explication  ingénieuse  sur  les 
effets  du  sable  donné  par  moi.  Cette  théorie  m'appartient  donc 
incontestablement. 

Tout  en  remerciant  ici  publiquement  notre  savant  collabo- 
rateur de  ses  bonnes  paroles,  je  me  permets  d'observer  que 
ces  prédécesseurs,  ne  connaissant  pas  la  vraie  cause  anti- 
phylloxérique  du  sable,  aucim  d'eux  n'a  su  l'employer  d'une 
manière  pratique  et  c'est  de  là  que  proviennent  les  mé- 
comptes. On  avait  employé  des  quantités  si  importantes  que 
ce  remède  devenait  impossible  sur  des  grandes  étendues  de 
vignes  éloignées  des  carrières  de  sable. 

Dans  une  séance  précédente,  notre  ancien  président  a  cité 
M.  Espitalier,  de  Cette,  comme  ayant  avant  moi  employé  le 
sable  comme  moyen  antiphylloxérique. 

Ce  grand  propriétaire  ingénieux,  possédant  une  carrière 
de  sable  à  proximité  de  ses  vignes,  a  employé  des  quantités 
telles  qu'elles  seraient  impossibles  dans  d'autres  vignobles  ; 
mais  il  a  commis  la  faute  de  neutraliser  les  effets  du  sable 
en  le  mélangeant  avec  40,000  kilos  de  guano  par  hectare. 
L'effet  pernicieux  du  sable  sur  Tinsecte  n'étant  plus  que 
partiel,  la  réussite  aussi  n'était  que  partielle.  Alors  il  renonça 
au  sable  pour  employer  la  submersion  très  praticable  dans 
ses  vignes. 

Le  Journal  d'Alsace  du  4  février  a  publié  un  travail  fort 
important,  intitulé  :  Petites  causes^  grands  effets ,  ar- 
rivant à  parler  du  phylloxéra;  il  cite  les  principaux  moyens 
inventés  et  publiés  par  des  hommes  dévoués;  en  par- 
lant du  sable  comme  moyen  antiphylloxérique,  l'auteur, 
M.  Gh.  Muller,  critique  mon  système  en  quelques  lignes 
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comme  suit  :  «Si  je  me  suis  étendu  sur  ces  ùits,  c'est  qu'cm 
ce  a  reparlé  récemment  du  sable  comme  moyen  nouveau 
«contre  l'envahissement  du  phylloxéra  (Aug.  Kuhff,  Stras- 
bourg 1884). 

«Mais  on  le  voit^  il  y  a  là  des  conditions  spéciales  de  ter- 
«rain,  de  sous-sol,  d'humidité,  des  actions  capillaires  qui 
«permettent  l'échange  des  éléments;  que  feraient  4  à 
«5  litres  de  sable  contre  l'action  si  étendue  du  phylloxéra 
«ailé  et  contre  celle  si  remuante  des  vers  de  terre  démontrée 
«par  Darwin?  Les  bons  résultats  obtenus  sont  locaux  et  la 
«culture  de  la  vigne,  dans  ces  conditions,  sera  fatalement 
«  limitée  à  des  régions  peu  étendues.  » 

On  confond  généralement  les  vignes  plantées  dans  le 
sable  avec  mon  système;  M.  Ch.  Muller  me  paraît  com- 
mettre la  même  erreur. 

S'il  faut  une  couche  aquifère  dans  le  sous-sol  des  vignes 
plantées  dans  le  sable,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  celles 
plantées  dans  la  terre;  là  la  vigne  n'a  pas  besoin  non  plus  de 
sables  plus  ou  moins  calcaires  ou  siliceux,  comme  le  croit 
M.  Muller. 

Le  sable  (voyez  ma  brochure)  produit  un  autre  effet,  il 
empêche  la  circulation  de  l'insecte  des  branches  aux  racines  ; 
n'y  aurait-il  qu'un  litre  bien  appliqué  autour  du  cep,  la  re- 
production est  empêchée,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire  plus  haut. 

On  oublie  trop  fecilement  que  l'insecte  ne  circule  que 
dans  les  rainures  le  long  du  cep,  sans  jamais  le  quitter  que 
pour  se  porter  ailleurs  par  bandes  ailées;  voilà  pourquoi  il 
faut  une  quantité  si  minime  de  sable. 

Le  sable  employé  de  cette  manière  remplace,  avec  une  su- 
périorité incontestable,  le  tassement  de  la  terre  autour  du 
cep  (système  de  M.  Blanchard)  qui  a  du  bon  momentané- 
ment; mais  bientôt  le  vent  ballotant  le  cep,  il  se  reforme  un 
espace  libre  autour,  ce  qui  permet  le  passage  de  l'insecte 
tandis  que  le  sable  bouche  constamment. 
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Quant  aux  vers  de  terre,  qui  pourraient  devenir  perni- 
cieux à  mon  système,  suivant  M.  Ch.  MuUer,  loin  de  nuire, 
ce  sont  des  travailleurs  souterrains  qui  permettront  au  sable 
de  mieux  remplir  son  but  ;  la  quantité  soustraite  par  eux  est 
insignifiante. 

Je  conclus  :  le  sable  remplit  le  même  rôle  que  la  submer- 
sion et  la  remplace,  dans  la  majorité  des  cas,  aux  endroits  où 
elle  est  impossible;  il  est  préférable  à  tous  les  moyens 
toxiques,  difficiles  et  dangereux  dans  l'application,  résistant 
moins  longtemps  aux  atteintes  du  phylloxéra  et  coûtant  plus 
cher. 

Pour  terminer,  laissez-moi  vous  relater  ce  que  j'ai  été 
amené  à  répondre  à  un  Monsieur,  qui  signe  E.  de  V.,  dans  le 
Journal  vinicole.  Ce  Monsieur  reconnaît  l'efficacité  antiphyl- 
loxérique  du  sable,  mais  il  expliquait  les  qualités  du  sablé 
autrement  que  moi;  je  vous  laisse  juger  lequel  de  nous  a 
raison. 

Voici  ma  lettre  qui  est  restée  sans  réplique  : 

«  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  vinicole  de  Paris. 

«Dans  votre  numéro  67  je  trouve  un  article  intitulé  :  «Sur 
quelques  cas  d'immunité  phylloxérique  et  leurs  conséquences» , 
dans  lequel  l'auteur,  M.  E.  de  V.,  s'occupe  dessables  d'Ai- 
gues-Mortes  au  point  de  vue  de  l'immunité  dont  jouit  la  vigne 
qui  y  est  plantée,  en  Tattribuant  à  la  réunion  de  deux  circons- 
tances : 

«  1»  A  l'aridité  de  la  couche  superficielle  durable  qui  oblige 
les  racines  à  s'enfoncer  profondément  ; 

«  2^  A  la  ténacité  du  sable  qui  constitue  à  la  surface  une 
sorte  de  matelas  imperméable  à  l'air,  et  qui  empêche  le  phyl- 
loxéra de  vivre  sur  des  racines  profondes. 

<c  Avant  tout,  je  constate  avec  satisfaction  que  c'est  encore  le 
sable,  dont  j'ai  prôné  et  signalé  les  effets  dans  mes  brochures  du 
5  mars  et  17  mai  1884,  qui  est  reconnu  ici  comme  étant  la 
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cause  de  Timmunité  de  la  vigne  contre  le  phylloxéra.  Seule- 
ment j'attribue  au  sable  en  général  et  à  celui  d'Âigues-Hortes 
en  particulier,  une  action  différente.  Je  n^admets  pas  que 
l'insecte  meure  par  défaut  d'air,  si  la  surface  du  sol  est  garnie 
d'une  couche  de  sable^  car  si  le  sable  empêchait  la  circu- 
lation de  l'air,  la  plante  périrait  aussi  faute  d'air  ;  le  remède 
serait  dès  lors  pire  que  le  mal.  Ensuite  il  serait  matériel- 
lement impraticable  de  couvrir  un  vignoble  d'une  couche  de 
10  à  20  centimètres  d'épaisseur;  on  n'a  qu'à  calculer  les  sur- 
faces, pour  se  rendre  compte  des  immenses  quantités  de  sable 
qu'il  faudrait  pour  se  convaincre  de  l'impossibilité  de  la  chose. 
Heureusement  qu'il  n'en  faut  pas,  suivant  moi,  ude  couche 
si  épaisse  pour  arriver  au  but  proposé. 

«  La  preuve  en  est  fourni,  par  le  Bas-Médoc,  où  toutes  les 
vignes  accessibles  au  sable  que  le  vent  amène  des  dunes  du 
golfe  de  Gascogne,  sont  préservées  du  phylloxéra  et  qui  bé- 
néficient, en  réalité,  des'  effets  décrits  par  moi,  bien  qu'elles 
ne  soient,  pour  ainsi  dire,  que  saupoudrées  d'une  couche  très 
mince  de  sable.  Le  sable  non  seulement  bouche  les  pores  de 
la  terre  et  gène  la  circulation  de  l'insecte  phylloxérique,  mais 
par  l'effet  de  sa  mobilité,  il  bouche  les  gerçures  du  sol  à 
mesure  qu'elles  s'y  reproduisent. 

«c  Je  conclus  en  affirmant  que  les  sables  maigres^  non  mêlés 
d'argile  ou  de  terre  glaise,  tels  qu'on  les  trouve  fréquemment 
dans  les  carrières,  dans  le  Rhône,  la  Saône,  le  Rhin,  les 
dunes,  etc.,  valent  ceux  d'Aigues-Mortes  au  point  de  vue  de 
leur  action  antiphylloxérique.  Ces  derniers,  en  raison  de  leur 
fluidité  (à  l'état  sec  comme  à  l'état  très  mouillé)  coulent,  s'in- 
troduisent, s'infiltrent  dans  tous  les  interstices  et  s'opposent 
ainsi  à  la  fécondation,  à  l'éclosion  des  œufs,  à  la  descente,  à 
la  montée  des  insectes  reproducteurs,  fécondés  ou  repro- 
duits. 

«Pour  terminer,  je  rappelle  que  dans  le  vignoble  du  Borde- 
lais, quand  ma  brochure  eut  signalé  les  effets  d'une  simple 


->    289    T- 

pelletée  de  sable  jetée  dans  une  excavation  autour  du  pied  de 
vigne,  un  propriétaire  ayant  eu  la  connaissance  de  ma  théorie, 
et  apprenant  d'ailleurs  que  les  recommandations  faites  par  mes 
publications  étaient  suivies  par  d'autres,  se  décida  à  divulguer 
le  fait  :  qu'à  ce  même  procédé  U  devait  depuis  sept  ans  l'im- 
munité de  sa  vigne,  placée  cependant  au  centre  d'un  foyer 
phylloxérique,  ce  qui  était  resté  inexplicable  pour  les  vigne- 
rons des  vignes  voisines  des  siennes,  lesquelles  furent  toutes 
ravagées  par  l'insecte.  H  avait  employé  le  même  procédé  que 
celui  préconisé  et  expliqué  dans  mes  brochures.  L'idée  que 
j'offrais  au  public  reçut  ainsi  sa  confirmation  d'une  manière 
imprévue  pour  moi,  par  l'aveu  tardif  de  celui  qui  l'avait  mise 
en  pratique  pour  son  compte. 

«  Recevez,  etc. 

«AUG.   KUHFF.» 


GLANES. 


La  sécheresse  en  Australie  en  1884, 

par  M.  A.  Sayàtieb-Laboohe. 

Le  premier  bulletin  de  1885  adressé  par  le  ministère  de 
l'agriculture  contient  les  plus  intéressants  détails  sur  la  situa- 
tion faite  à  l'Australie,  la  riche  colonie  anglaise,  par  la 
sécheresse  de  1884. 

L'Australie  ne  possède  pas  de  véritables  montages;  son 
territoire  consiste  en  d'immenses  plaines  s'étendant  à  perte 
de  vue  et  propres  surtout  au  pacage  et  au  pâturage.  Aussi 
son  régime  d'eau  ne  ressemble-t-il  en  aucune  façon  à  celui 
des  autres  continents,  dont  les  fleuves   et  les  rivières  ne 
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cessent  de  s'alimenter  aux  glaciers  et  neiges  étemelles  de$ 

hauts  plateaux  et  des  dmes. 

Vers  la  un  du  siècle  dernier,  un  capitaine  angteÎB,  Mac- 
Arthur,  introduisait  quelques  moutons  en  Australie;  les  des* 
cendants  de  ces  animaux  importés  se  comptaient  par  cen- 
taines de  millions  il  y  a  quelques  mois  encore. 

Mais  voici  qu'une  sécheresse  sans  exemple,  et  peut-èire 
consécutive  à  ces  terribles  tremblements  de  tome  qui  ont 
englouti  et  bouleversé  les  îles  de  la  Sonde  et  atteint  même 
des  régions  plus  voisines  de  nous,  a  trappe  l'Australie,  esi  si 
saison  d'été,  c'est-à-dire,  les  premiers  mois  de  1884,  et 
ruiné  la  presque  totalité  des  squatters  ou  colons. 

Le  rapport  de  M.  Decourt,  consul  français  à  Sydney*,  daté 
du  16  avril  1884,  accuse  l'immensité  des  pertes  qu'ils  ont 
subies. 

Dans  la  Nouvelle-Galles,  sur  32  millions  de  têtes  de  mou- 
tons, 8  millions  ont  péri;  le  gros  bétail,  les  chevaux,  ont 
pareillement  succombé  et  en  grand  nombre. 

Puis  pour  ces  régions,  la  saison  d'hiver  arrivait  avec  le 
commencement  de  mai  et  les  approvisionnements  de  four- 
rage —  et  de  quel  fourrage!  —  y  faisaient  déÊiut.  Le  foin, 
au  moment  où  l'on  écrivait,  valait  déjà  de  175  à  200  fr.  la 
tonne. 

Telle  était  la  situation  des  districts  d'Armidale,  Zamworth. 
Dans  le  Narrabari,  un  seul  propriétaire  avait  perdu  30,000 
moutons.  Dans  celui  de  Walgatt,  les  pertes  des  colons  se 
chiffraient  par  40  à  50  mille  moutons  par  station  ;  les  animaux 
de  l'espèce  bovine  succombaient  ;  un  seul  fermier  avait  vu 
dans  ses  étables  périr  400  veaux  que  les  mères  ne  pouvaient 
allaiter,  et  sur  nombre  de  points  le  service  des  postes  était 
interrompu  à  cause  du  manque  absolu  de  l'eau. 

^  Nous  pensons  publier  ce  trës  întëressant  rapport  dans  un  pro- 
chain fasicale.  A.  Z. 
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Dans  le  Dublo,  la  rivière  Macquarie,  qu'on  n'avait  jamais 
vue  à  sec,  était  tarie,  et  là,  une  seule  station,  avait  perdu 
45,000  moutons  sur  60,000. 

M.  Decourt  ajoute,  que  l'exploitation  des  mines  a  dû  être 
suspendue,  et  que  les  comptoirs  commerciaux  et  les  banques 
sont  dans  un  état  de  détresse  auquel  ne  peuvent  parer  les 
envois  considérables  d'or  faits  par  la  métropole  à  sa  co- 
lonie. 

Gomme  on  le  voit,  la  concurrence  australienne  est  du  coup 
abattue  et  le  fléau  australien  va  peut-être  amener  pour  nos 
filatures  une  crise  qui  ne  serait  pas  sans  analogie  avec  la 
crise  cotonnière  qui  éclatait  chez  nous  au  moment  de  la 
guerre  américaine  de  la  sécession. 

Nous  devons  de  cela  assurément  tirer  une  conclusion,  c'est 
que  lorsqu'on  discute  chez  nous  les  tarifs  douaniers,  il  ne 
faut  pas  tenir  pour  toujours  constant  et  absolu,  le  chif&e 
de  la  production  agricole  d'une  année  ou  d'un  groupe 
d!années.  Nos  vignobles  eux->mêmes  nous  donnent-ils  ce 
que  nous  en  attendions  normalement  avant  l'invasion  du 
phylloxéra  ou  du  mildiew,  et  si  leur  appauvrissement  est  la 
principale  cause  de  la  crise  chez  nous,  la  situation  ne  se 
modifierait-elle  pas  encore  si  nous  arrivons,  ce  qui  est  cer- 
tain, à  les  reconstituer  avec  leur  prospérité  passée?  D'où 
cette  autre  conséquence  qu'il  ne  faut  pas  d'un  bond  passer 
aux  tarifs  élevés  et  quasi  de  prohibition,  et  que  la  mesure  la 
plus  sage,  c'est  de  se  rendre  compte  de  tous  les  facteurs 
complexes  de  la  crise  agricole  et  de  ne  procéder,  comme  font 
les  Chambres  françaises,  que  par  expérimentation  mitigée 
et  sans  répercussion  fatale  et  presque  instantanée  sur 
quelque  branche  autre  ou  de  la  production  agricole  ou  de  la 
production  industrielle. 

{Bulletin  agricole  de  V  Yonne,) 
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Consommationi  de  Paris.  —  Commerce  de  Bétail. 

Voici  d'abord  le   mouvement  général  du  marché  de  h 
ViUette  : 


Animaus 

:  amenéa 

RteptfdittM 

de  provenance 

a 
Vextérkm 

indigène 

étrwkngèire 

de  Parti 

Tdtea 

Tfitea 

Ttef 

308,966 

2,978 

97,IM 

178,491 

480 

40,3» 

895,061 

1,056,853 

dii,9n 

354»P)9 

73 

313,» 

Bœufs,  Taehea,  tenreaux 

Veaux  

Moutons 

Porcs 


Sur  ces  nombres  on  comptait  176  bœufs  et  36,323  moU' 
tons  d'Algérie.  —  La  quantité  d'animaux  amenés  dans  les 
quatre  abattoirs  de  Paris  (la  Villette,  Grenelle,  Villejuifet 
les  Fourneaux)  est  notablement  supérieure  aux  approvision- 
nements du  marché  de  la  ViUette;  en  effet,  on  en  a  reçu  en 
1884: 


Bœufi 

et 
taureaux 

Vaches 

Veaux 

Moutona 

Pont 

Chemins  de  fer  (apports  directs)  . 

Portes  de  la  ville 

Mai-chë  aux  bestiaux  de  la  ViUette 
Intérieur  de  Paris 

39,111 

3,559 

171,430 

403 

3,389 

4,035 

41,830 

3,387 

38,737 

54.706 

139,689 

735 

63.733 

634.731 

1.087.605 

3.397 

7M» 

1493» 

68» 

Totaux 

303,493 

50,561 

333350 

1.736.645 

363310 

Il  est  sorti  des  abattoirs,  en  viande  nette,  136,912,197 
kil.  5  de  viande  de  boucherie,  dont  123,776,548.5  pour 
Paris  et  13,135,649  pour  Fextérieur,  et  20,202,329  kil.  de 
viande  de  charcuterie,  dont  19,976,042  kil.  pour  Paris  et 
226,287  pour  l'extérieur.  —  A  l'abattoir  de  Villejuif  il  a  été 
abattu  10,323  chevaux,  306  ânes  et  22  mulets,  qui  ont  donné 
ensemble  2,611,160  kil.  de  viande  nette.  Enfin,   il  a  été 
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vendu  aux  Halles  centrales  et  au  marché  de  Tabattoir  de  la 
Villette  10,682,757  kil.  de  viande  de  bœuf,  41,955,060  kil. 
de  viande  de  veau,  4,361,186  kil.  de  viande  de  mouton  et 
4,951,363  kil.  de  viande  de  porc. 


L'agricnltnre  américaine. 

Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  des  États-Unis  d'Amé- 
rique présentent  la  situation  de  la  culture  des  céréales  sous 
un  jour  peu  favorable  pour  l'année  1885. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit^  il  y  a  eu  une  certaine 
diminution  dans  les  emblavures  en  froment  d'hiver;  en  outre 
les  conditions  météorologiques  ont  été  peu  propices,  de  telle 
sorte  que  dans  les  premiers  jours  de  mars,  pour  la  plupart 
des  États,  l'aspect  de  ces  emblavures  était  peu  satisfaisant. 
Sur  de  grandes  étendues  même,  l'état  des  plantes  est  tel  que 
l'on  n'ose  pas  espérer  une  amélioration  bien  sensible,  en 
admettant  que  le  printemps  leur  soit  très  favorable.  D'autre 
part,  un  rapport  de  M.  Randolph  Harrisson,  chef  du  dépar- 
tement de  l'agriculture  dans  l'État  de  Virginie,  décèle  dans 
un  certain  nombre  de  régions  jusqu'ici  exclusivement  con- 
sacrées à  la  culture  du  blé  une  situation  réellement  critique. 
Il  paraîtrait  que  dans  le  Dakota,  le  Minnesota,  le  Wisconsin, 
des  parties  de  l'Iowa  et  d'autres  États  encore,  grand  nombre 
de  fermes  sont  lourdement  hypothéquées,  que  les  proprié- 
taires qui  vendent  leur  blé  à  45  cents  le  bushel,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  de  6  francs  l'hectolitre,  ont  beaucoup  de  peine  à 
payer  l'intérêt  de  ces  hypothèques,  d'autant  plus  que  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  augmente  rapidement.  M.  Harrisson, 
en  conclut  que  l'on  ne  pourra  plus  continuer  à  cultiver  le 
blé  suivant  l'ancienne  méthode  et  qu'il  faudra  en  arriver 
à  une  culture  plus  diversifiée.  C'est  déjà  d'ailleurs  ce 
qui  arrive  dans  quelques  parties  de  ces  régions.  Est-on  en 
droit  d'en  déduire  que  l'agriculture  américaine  est  arrivée  à 
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la  limite  de  la  production  du  blé,  limite  qu'elle  ne  dépasse- 
rait plus?  On  peut  discuter  longtemps  sur  cette  question. 
Mais  ce  qui  paraît  désormais  certain,  c'est  que  les  prix  prati- 
qués durant  cette  campagne  en  Amérique  ont  été  désastreox 
pour  un  grand  nombre  d'agriculteurs,  et  que  les  États-Unis 
ont  souffert  eux-mêmes  des  coups  qu'ils  ont  portés  à  la 
richesse  agricole  de  l'ancien  monde. 

{Journal  de  V Agriculture.) 


S)ie  9Iu§fu]6t  k)ûn  Sfettk)te]^  au§  @(i^Ie§loig^oIftetn  unb  SbaUjuxaS^ 

9}orb-<2)eutfd^Ianb  mi)  Snglanb,  fd^etnt  Don  Sal^r  ju  3à^t  \Sx  boâ 

9tinbk)ie]^  abgunel^tnen;  btejiemge  ber  @d^afe  nimmt  nut  longfam  )U- 

€o  lonftatirte  man  in  btn  brei  Ie|ten  Sal^ren  burd^  bie  Steamers 

Don  Tonning  : 

®xd^t>xà).  ©d^afc* 

1882  29,847  ©lui.  44,812  ©tûi. 

1888  27,708      „  49,198       „ 

1884  23,872      „  50,041       „ 

3u  biefer  SoXiit>mn%txm^  l^ot  ftd^  no(!^  l^injugcfcQt,  ba^  bie 
Sîcrïauf§})rctfc  in  ©ngïanb  tm  Singcmctnen  ïcine  lol^ncnbcn  toaten. 
®imxS)îx  SBeifc  l^attc  ÎRûrb=®cutfd^ïanb  Dtcï  Sfuttcr. 

Die  ©nflïônber  mad^en  Don  Sal^r  }u  Sal^r  mel^r  ©d^toicrtgfeitcn 
fiir  bie  aufnal^mc  bcr  ïl^icrc  bcê  KontinentS;  pc  flnbcn  fcttp 
©cud^cngcfal^r  (SDlauI»  unb  fllûuenfcud^c  },  93.),  toenn  einc  foïd^c 
gar  mâ)i  t)orl^anbcn  tft.  ©te  fud^cn  baburd^  eincn  Beffercn  SScrïauf 
il^ret  Sanbeâioaare  }u  erl^ûlten.  @§  loitb  hâ)(mpUt,  ba^  einige  gto|e 
©efcKWaftcn  ba§  Sie)^  au§  ameriïa,  j[a  feïbft  bie  ©d^afc  au§  «u« 
ftraïicn,  faft  }u  ben  gïcid^cn  SScrïaufgbcbingungen  licferit»  aïs  bie 
SBaare^  locidje  t)ûn  Çamburg  ïommt. 

(®er  intcmationaïc  ©anbcL) 
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Senuenbutta  bet  mil^  M  mitma% 

3Sn  bcr  Ui^Un  ©eneralbcrfammïung  bet  ©cnoffcnfd^aftêmcterci 

in  Xinncberg  murbc  bcn  iSRttgficbcrn  foIgcnbcS  Krgebnii  î^cr  im 

toorigen  Salure  t)crfud^âit)cifc  mit  fteBen,  jum  grô^ten  ï^iï  mit 

SKagcrmiïd^  gctrfinïten  ff aïBcr  mitgcti^ciït  :      . 

®ie  gcïûuftcn  pcBcn  ffalBcr  ïoftcten    .    .    .    .    «^  103,— 

anfrif(i&er2RiId^U65  8iter,icl2^     .    .    .     „  175,80 

,,  SRagermild^  7335  Sitcr,  je  4  ^    .    .    .    •     ^  293,40 

"^  572,20 
©ic  ftcBcn  flaïBcr,  meïd^e  na^  unb  nad^  jum  Serïûuf  gclangtcn, 
toogcn  jufammcn  1625  IKïo  unb  ftnb  ju  82  ^  bû§  fliïo  Derïauft 
toorben,  mad^t jn  666,25 

©aô  crgiBt  ein  SWel^  an  Kinnal^mc  gegcn  bic  SuâgaBe  Don 

«i^  93,05 

ÎRitl^in  ift  bic  mii)  in  bcr  3Rcicrci  unb  ol^nc  Srad^t  unb  aDcn 
mcitcrcn  ffoftcu  bic  SoOmiïdJ  ju  13  V^  ^ 


Expositions  et  Concours. 

La  Société  agricole  et  horticole  de  Mantes  a  décidé  qu*un 
Concours  général,  auquel  seraient  conviés  les  exposants 
français  et  étrangers  dont  l'industrie  se  rapporte  à  l'agricul- 
ture et  à  l'horticulture  aurait  lieu  à  Mantes,  du  9  au  13  juil- 
let 1885. 


Un  Concours  national  d'appareils  de  labourage  à  vapeur 
est  organisé  par  le  ministère  d'agriculture  d'Italie.  Le  con- 
cours est  spécialement  destiné  aux  appareils  propres  à  fonc- 
tionner dans  les  terrains  montagneux.  Il  aura  lieu  à  Pesaro, 
port  sur  la  mer  Adriatique,  au  mois  de  juillet  prochain. 
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L'Eiposition  internationale  canine  de  Paria  aura  lieu  cette 
année  au  Gours-la-Reine,  du  28  mai  au  4  juin. 


Des  Gonconrs  agricoles  régionaux  auront  encore  lieu  en 
France  en  1885,  dans  les  villes  et  aux  époques  suivantes  : 
Du  30  mai  au  7  juin,  à  Beauvais,  Lyon  et  Montauban; 
Du  6  au  14  juin  à  Chartres  et  à  Nancy  ; 
Du  13  au  21  juin  à  VesouL 


Le  prochain  Concours  de  la  Société  royale  d'agriculture 
d'Angleterre  s'ouvrira  à  Preston  le  5  juillet  1885.  Le  con- 
cours de  la  même  Société  de  1886  aura  lieu  à  Norwich,  ville 
manufacturière,  chef-lieu  du  comté  de  Norfolk. 

La  commission  de  l'Exposition  du  bétail  de  Cantorbéry 
vient  de  décider  que  les  prix  seraient  décernés  au  prochain 
concours  d'après  un  nouveau  mode  d'appréciation,  dû  à  l'ini- 
tiative de  M.  Faunce  de  Laune,  grand  éleveur  de  moutons  et 
auteur  d'un  ouvrage  sur  les  prairies  naturelles. 

Ce  seront  les  meilleures  viandes  de  mouton  et  d'agneau  qui 
auront  droit  aux  récompenses;  les  animaux  seront  abattus 
aussitôt  après  l'Exposition,  après  quoi  le  jury  de  l'Exposition 
décidera.  Cette  méthode  a  pour  objet  d'encours^er  la  pro- 
duction d'animaux  propres  de  bonne  heure  à  la  boucherie, 
arrivant  le  plus  tôt  possible  à  un  poids  donné  avec  un  maxi- 
mum de  chair  comestible  et  un  minimum  de  graisse  inutile, 
le  tout  obtenu  le  plus  économiquement  possible.  Plusieurs 
contrées  du  sud-est  de  l'Angleterre  pourront  prendre  part  à 
ce  concours. 


Straabouri;,  typ.  G  Flschbach.  —  2267. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  3  JUIN  IS85. 
Présidence  de  M.  R.  DE  TURGKHEIM. 

Sont  présents  :  MM.  Baer  ,  Blumstein,  Bœgkh,  Bœss- 

WILLWALD,    BUCHINGER,   DiETZ,     FiSCHER,   FrITSCH,    JeHL, 

Alph.  Koch,  Ch.  Kopp,  Aug,  Kuhff,  Ch.  Kuhff,  Linder, 
moyaux,  p.  muller,   musculus ,  schmidt ,  schmutz , 

F.      SCHOTT,      SCHWARTZ,     J.       SeNGENWALD  ,      WaGNER  , 

D^  Weigelt  ,  Dr  Zeyssolff. 


Se  sont  îaii  excuser  de  leur  absence  :  MM.  Zûndel  et  Car- 
rière, pour  cause  de  maladie;  M.  Ostermeyer,  pour  cause 
d'affaires.  M.  Ostermeyer  ne  pourra,  conséquemment,  faire 
la  communication  qui  se  trouve  dans  Tordre  du  jour. 

M.  Dietz  relève  une  erreur  de  date  dans  le  dernier  fasci- 
cule de  mai^  page  260.  Au  lieu  de  :  Ce  rescrit  est  daté  du 
6  janvier  1855,  lisez  :  1885. 

M.  le  Df  Weigelt  fait  observer  que  le  titre  «  Ueber  einige 
Dûngerversuche  »,  donné  à  son  travail  de  la  séance  précé- 
dente, n'est  pas  très  exact  et  devrait  être  :  (n  Kleinere  Mit- 
theilungen  ûber  Stickstoffdûnger  ». 

M.  Dietz,  absent  à  la  séance  de  mai,  félicite  M.  Koch  de 
son  intéressant  travail  sur  la  météorologie  ;  il  rappelle  que  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse  a  établi  une  vingtaine  de  sta- 
tions pluviométriques,  et  que  c'est  à  feu  M*  Zweifel  que  r&> 
vient  l'organisation  de  ce  réseau. 
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En  général  il  croit  devoir  protester  contre  raccusation  de 
M.  Kochy  quand  il  dit  que  jusqu'ici  on  s'est  contenté  d'enre- 
gistrer les  observations  météorologiques  £aites  en  Alsace.  Dès 
1870,  M.  Charles  Grad,  dans  un  ouvrage  d'une  grande  valeur, 
le  Climat  de  VAlsace^  a  réuni  de  nombreux  documents 
éparpillés  dans  la  province,  et  il  en  a  tiré  des  conclusions 
fort  importantes.  En  1881,  lors  de  la  grande  Exposition  agri- 
cole de  Strasbourg,  notre  Société  a  fait  connaître  les  obser- 
vations pluviométnques  faites  en  Alsace-Lorraine  de  1870— 
1880.  Cet  important  travail  a  paru  dans  le  fascicule  d'octobre 
1883  de  notre  Bulletin,  avec  des  tableaux  photo-lithographi- 
ques faits  avec  le  plus  grand  soin. 

M.  P.  Mûller  appelle  l'attention  sur  un  travail  récent  de 
M.  Ad.  Uirn,  de  Colmar,  sur  la  météorologie  du  pays,  et 
publié  par  le  Bulletin  de  l'Académie  des  sciences. 

M.  Blumstein  demande  à  présenter  des  observations  rela* 
tives  à  la  séance  d'avril,  à  laquelle  il  a  été  empêché  d'assis- 
ter. Il  a  été  étonné  de  voir  que  M.  Bodenheimer  ait  pu  pré- 
juger qu'il  serait  contraire  à  l'introduction  des  Grundbûcher. 
Chargé  par  la  Société  d'étudier  cette  question  compliquée,  il 
a  cherché  à  s'adjoindre  des  collègues  compétents^  tels  que 
M.  M.  Schmidt,  de  Barr,  et  Lœw,  de  Strasbourg  ;  ces  messieurs 
depuis  se  sont  récusés.  Or  le  travail  est  si  considérable  qu'il 
lui  est  impossible  de  le  mener  à  terme  à  lui  seul,  et  il  est 
surtout  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  son  avis  final, 
soit  pour  ou  contre  les  Grundbûcher,  la  question  ne  se  lais- 
sant juger  qu'après  une  étude  approfondie  demandant  plu« 
sieurs  mois. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  M.  Bodenheimer 
n'ayant  pas  assisté  à  la  séance  de  mars,  où  M.  Blumstein  a 
été  chargé  de  cette  étude,  ne  pouvait  savoir  où  en  était  la 
question;  il  a  émis  l'avis  qu'il  serait  avantageux  de  voir  la 
question  étudiée  et  présentée  à  la  discussion,  d'une  part  par 
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les  partisans  du  nouveau  projet,  et  d'autre  part  par  des  ad- 
versaires du  Grundbuch. 

Il  prie  M.  Blumstein  de  continuer  son  travail  ;  il  a  le  temps 
de  le  mener  à  bien,  car  avant  janvier  la  question  ne  reviendra 
pas  au  Landesausschuss. 

M.  Schmidt,  de  Barr,  constate  que  sa  récusation  n*a  rien 
de  personnel,  mais  que  son  éloignement  de  Strasbourg  et 
ses  occupations  Tempêchent  de  seconder  M.  Blumstein  dans 
la  mesure  du  nécessaire. 

MM.  Musculus  et  Wagner  rappellent  qu'à  la  séance  de  mai, 
M.  Bodenheimer  a  protesté  contre  la  manière  dont,  dans  le 
fascicule  d'avril  (p.  188),  on  a  rendu  compte  des  deux  pro- 
positions qu'il  a  faites;  malheureusement  sa  protestation  n'a 
pas  été  notée  dans  le  procès-verbal.  Dès  cette  époque, 
M.  Bodenheimer  a  déclaré  qu'il  ne  se  croit  pas  le  droit  de 
préjuger  de  l'opinion  d'un  tiers  avec  lequel  il  ne  s'est  pas  entre- 
tenu spécialement  de  la  question.  Il  avait  donc  prévu  l'ob- 
jection que  vient  de  faàre  avec  beaucoup  de  raison  M.  Blum- 
stein. 

La  correspondance  écrite  produit  : 

1»  Les  lettres  d'excuse  de  membres  dont  il  était  question 
plus  haut. 

2*>  Une  correspondance  de  la  librairie  Dulau  et  C'«,  de 
Londres,  où  cette  maison  nous  demande  la  collection  com- 
plète de  nos  publications  ;  elle  était  destinée  au  National  his- 
tory  Muséum  de  Kensington,  qui  veut  réunir  les  publications 
des  sociétés  savantes  du  monde  entier.  Sur  l'observation  qui 
lui  a  été  faite,  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  procurer  la  collec- 
tion complète  de  nos  publications  ;  que  le  compte  rendu,  le 
journal  et  les  mémoires  sont  complètement  épuisés;  que 
tout  au  plus  nous  pourrions  offrir  les  mémoires  de  1811  et 
de  1823,  les  nouveaux  mémoires  depuis  1859  à*  1870,  enfin 
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le  bulletin  depuis  1872  jusqu'à  ce  jour,  cette  librairie  s'est 
désistée  de  sa  demande. 

3»  Des  correspondances  de  la  Société  d'agriculture  de  la 
Sarthe,  de  la  Société  académique  de  Saint-Quentin,  traitant 
d'ouvrages  réclamés  par  le  bibliothécaire. 

4<>  Une  lettre  de  la  Société  de  TAveyron,  annonçant  un 
envoi  de  ses  publications. 

5®  Une  lettre  de  M.  Kauffmann,  maire  d'Imbsheim,  trai- 
tant de  l'oïdium  de  la  vigne;  il  dit  que  ce  parasite  a  bien 
existé  dans  le  vignoble  de  sa  commune,  mais  que  malheu- 
reusement les  planteurs  n'ont  rien  fait  pour  le  combattre. 

En  dehors  des  bulletins  des  Sociétés  correspondantes  et 
des  journaux  auxquels  la  Société  est  abonnée,  sont  arrivés 
en  mai  ; 

l^Une  brochure  de  M.  E.  de  Masquard,  de  Saint-Césaire- 
les-Nimes  :  la  Boîte  de  Pandore,  attaquant  la  politique  éco- 
nomique du  gouvernement  français  actuel. 

2»  Quatre  livraisons  du  Bulletin  de  la  Société  de  géogra^ 
phie  de  Lille  (tome  IV). 

Cette  Société  demande  l'échange  de  nos  publications;  nous 
y  avons  naturellement  accédé.  Nos  fascicules  parus  en  1885 
ont  été  envoyés  de  suite, 

3«  Der  Gesundheitsztistand  der  Hausthiere  in  Elsass^ 
Lothringen  in  den  Jahren  1882/83  und  1883/84,  von  Lan- 
desthierarzt  Zûndel,  de  la  part  de  l'auteur. 

4fi  Divers  BiUletins  de  la  Société  d'agriculture^  sciences 
et  arts  de  la  Sarthe,  réclamés  par  le  bibliothécaire  comme 
manquant  à  nos  collections. 

5^  Le  Bulletin  de  la  Société  centrale  de  médecine  vété- 
rinaire de  France.  1885,  l^r  trim. 

M.  P.  Mûller  fait  cadeau  à  la  Société  d'un  volume  de 
M.  Léon  Say  intitulé  :  Dix  jours  dans  la  Haute^Italie. 
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Le  donateur  y  sgoute  un  deuxième  volume,  qui  a  pour 
titre  :  Nouvelle  évaluation  du  revenu  fonder  des  propriétés 
non  bâties  de  la  France.  1883.  Âce  propos  M.  Mûller  vou- 
drait voir  porter  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  séance  la 
question  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie.  Les  nouveaux  droits  sur  les  blés  doivent  rapporter 
à  l'Âlsace-Lorraine  une  quote-part  d'environ  2  millions.  Il 
serait  juste  d'employer  cette  somme  pour  dégrever  d'autant 
la  terre  arable,  qui  souffre  le  plus  en  ce  moment. 

Les  séances  du  Landesausschuss  ne  reprenant  qu'en  jan- 
vier, le  président  charge  M.  Mûller  de  présenter  un  travail 
avant  cette  époque.  M.  MûUer  accepte  pour  la  séance  de 
novembre. 

M.  Zûndel  a  fait  déposer  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  Noi- 
riel,  libraire,  les  deux  volumes  du  Livre  de  la  ferme  de 
P.  Joigneaux.  C'est  la  quatrième  édition,  ornée  de  nom- 
breuses figures  intercalées  dans  le  texte.  M.  Zûndel  ajoute 
que  la  bibliothèque  de  notre  Société  ne  possède  que  quelques 
traités  fort  vieux  d'agriculture,  et  l'Encyclopédie  agricole 
{la  Maison  rustiqus  du  XIX^  siècle^  est  fortement  suran- 
née, puisqu'elle  date  d'environ  un  demi-siècle. 

Quoique  la  bibliothèque  ne  soit  que  modérément  utilisée 
par  les  membres,  il  conviendrait  cependant  qu'il  y  eût  quel- 
ques bons  volumes  à  consulter  à  l'occasion.  Sous  ce  rapport 
il  y  a  lieu  de  recommander  le  Livre  de  la  ferme,  publié  par 
des  savants  généralement  bien  connus.  L'ouvrage  est  remis  à 
l'examen  de  la  commission  d'initiative,  qui  statuera  sur  la 
question  d'achat. 

Se  recommandent  à  l'analyse  par  quelque  membre  les 
ouvrages  suivants  : 

1^  Les  quatre  livraisons  de  la  Société  de  géographie  de 
Lille.  —  Remis  à  M,  Jehl. 

2o  Der  Gresundheitszustand  der  Hausthiere  in  Elsass-Loth- 
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ringen  in  den  Jahren  4882/83  und  1883/84  de  M.  Zûndel.  - 
Remis  à  M.  Bodenheimer. 

3»  Journal  de  l'agriculture,  n»  841 ,  du  23  mai  1881.  De- 
herain.  Sur  les  pertes  d'ammoniaque  pendant  la  fermentation 
du  fumier.  —  Remis  à  M.  le  D»"  Weigelt. 

4»  Meteorologische  Zeitschrift.  Mai  1885.  Divers  articles 
de  météorologie.  —  Remis  à  M.  Wagner. 

5»  Association  scientifique  de  France.  N<»  269  et  270,  Le 
méridien  et  l'heure  universels,  par  M.  Jassen.  —  Remis  à 
M.  Musculus. 

M.  Musculus  présente  un  magnifique  échantillon  de  sucre 
de  fécule  cristallisé  blanc  et  poreux.  Grâce  à  sa  porosité,  ce 
sucre  est  facile  à  débarrasser  des  eaux-mères  par  lavage  et 
est  franc  de  goût,  dépourvu  d'acidité  et  de  dextrîne.  Ce  pro- 
duit sort  de  la  fabrique  Schuhmann  de  Dûttlenheim. 

M.  le  professeur  Kopp  a  examiné  ce  produit  ;  il  donne  une 
solution  claire,  d'un  goût  parfait  et  peut  servir  à  merveille  à 
la  bonification  des  vins. 

M.  Ch.  KuhfF  lit  un  travail  intéressant  la  grande  industrie, 
sur  un  nouveau  système  de  combustion  et  de  chauffage  d'a- 
près F.  Siemens.  (Voir  au  fascicule.) 

M.  le  Dr  Weigelt  expose  les  nouveaux  procédés  chimiques 
pour  l'évaluation  de  la  valeur  nutritive  des  fourrages  Cette 
importante  communication  sera  reproduite  dans  le  fascicule. 

M.  Wagner  donne  lecture  de  la  communication  de 
M.  Aug.  Zûndel  sur  l'altération  spontanée  du  caoutchouc  vul- 
canisé. 

M.  Aug.  Kuhff  a  observé  dans  les  tuyaux  en  caoutchouc 
qui  servent  au  transvasement  des  vins  une  altération  fungi- 
forme,  qui  finit  par  obstruer  complètement  les  tuyaux. 

M.  Musculus  ne  voit  pas  là  une  altération  des  tuyaux, 
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mais  une  végétation  due  au  liquide  qui  les  traverse;  il  suffit 
de  nettoyer  à  la  vapeur  d'eau  pour  la  faire  disparaître. 

M.  Jehl  a  essayé  divers  moyens  préconisés  pour  rendre  au 
caoutchouc  durci  sa  souplesse.  On  réussit  partiellement  par 
des  frictions  progressives  qui,  en  échauffant  la  pièce,  la 
ramollissent  ;  plongé  dans  le  pétrole  pendant  un  jour  ou 
deux,  le  caoutchouc  redevient  plus  maniable.  On  a  recom- 
mandé l'ammoniaque,  mais  les  essais  n'ont  pas  réussi. 

Pendant  la  séance  il  a  été  procédé  à  la  nomination  comme 
membres  ordinaires  de  : 

M.  Georges  Oschwald^  fabricant  à  Fouday,  proposé  par 
MM.  À.  Dieterlin,  Dietz  et  Henri  Oschwald,  et  de 

M.  Freyss,  ancien  pharmacien  à  Bischwiller,  actuellement 
à  Strasbourç,  présenté  par  MM.  Musculus,  Ad.  Kopp  et 
Zûndel. 

Ces  messieurs  sont  admis  à  l'unanimité  des  votants. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  un  quart. 

Le  secrétaire  adjoint-: 
C.  Jehl. 


COMMUNICATIONS  FAITES  «  LA  SOCIETE  PENDANT  LES  SEANCES- 

Un  nouveau  système  de  combastion  et  de  chauffage 

de  M.  F.  SIEMENS, 
analyse  par  M.  Ch.  Kuhff. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  quitter  pour  un 
moment  votre  préoccupation  principale,  les  intérêts  de  l'agri- 
culture, pour  vous  parler  d'une  question  industrielle,  laquelle, 
malgré  son  caractère  spécial,  ne  manque  pas  de  toucher  des 

21 
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questions  d'utilité  générale  d'une  grande  importance,  je  veux 
parler  d'un  système  de  combustion  et  de  chauffage  dans  les 
fours  à  haute  température,  dont  M.  F.  Siemens  se  dit  Tin- 
venteur. 

On  connaît  ce  nom  rendu  célèbre  par  les  travaux  des  deux 
frères  Siemens^»  dont  l'un,  William,  est  mort,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  grandement  regretté  par  le  monde  industriel  en 
général  et  surtout  en  Angleterre  où  était  son  principal  champ 
d'action. 

M.  Frédéric  Siemens,  de  Dresde  est  l'auteur  du  système 
que  je  vais  essayer  de  vous  exposer;  il  en  a  fait  le  sujet  d'une 
conférence  devant  la  Société  métallurgique  du  Royaume-Uni 
Vlron-andrSteel' Institut.  Cette  conférence  et  la  discussion  qui 
s'en  est  suivie  dans  le  sein  de  cette  réunion  de  métallur- 
gistes, a  donné  lieu  à  des  rapports  favorables  dans  les  jour- 
naux techniques  anglais.  Le  seul  rapport  qui  en  a  été  fait  en 
Allemagne  dans  la  Zeitschrift  des  Vereins  deutscher 
Ingenieure^  diffère,  suivant  M.  Siemens,  d'une  manière 
regrettable  des  rapports  anglais;  M.  Siemens  l'accuse  de 
manquer  d'impartialité  ;  la  traduction  aurait  été  faussée  et 
défigurée  et  l'auteur  supposerait  à  M.  Siemens  des  erreurs 
illusoires  et  lui  opposerait  ses  propres  conclusions  sous  forme 
de  réclame.  En  suite  de  cela,  M.  Siemens  a  répété  sa  confé- 
rence en  Allemagne  devant  la  Société  Verein  zur  Befôr- 
derung  des  Gewerhefleisses^  dont  je  veux  essayer  de  vous 
donner  une  courte  analyse. 

Conférence.  —  Quand  on  met  en  contact  direct  et  continu 
la  flamme  d'un  combustible  avec  l'objet  à  échauffer  on  re- 
marque un  double  effet  :  la  flamme  est  gênée  dans  sa  com- 
bustion, même  après  réchauffement  normal  du  corps  en 
contact  ;  il  se  forme  de  la  fumée,  et,  en  suite  de  cela,  une 
moindre  quantité  de  chaleur  se  produira*  Le  corps  échauffé, 
d'un  autre  côté,  souffre  très  sensiblement,  non  seulement 
par  la  chaleur,  mais  principalement  par  l'effet  mécanique  et 
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chimique  de  la  flamme.  Ces  phénomènes  ue  se  montrent  que 
dans  la  première  période  de  la  formation  de  la  flamme; 
quand  la  combustion  est  faite,  elle  ne  sera  plus  sensiblement 
influencée  par  le  corps  à  échauffer,  ni  celui-ci  par  la  flamme 
restante. 

M.  Siemens  appelle  la  première  phase  de  toute  flamme  de 
chauffage  où  la  combustion  s'effectue,  la  phase  active  et  celle 
où  Ton  n'a  affaire  pour  ainsi  dire  qu'à  un  mélange  de  pro- 
duits de  la  combustion,  la  phase  passive. 

Il  établit,  de  plus,  le  fait  qu'une  flamme  dans  sa  première 
période  possède  un  rayonnement  très  grand,  tandis  que 
celui-ci  paraît  proportionnellement  faible  dans  la  seconde 
période. 

La  circonstance  d'avoir  négligé  l'observation  de  ces  faits 
serait  pour  beaucoup  la  cause  des  installations  défectueuses 
de  nos  chauffages  et  des  inconvénients  de  toutes  espèces 
comme  :  la  formation  de  la  fumée^  une  dépense  exagérée  du 
combustible  et  une  détérioration  du  matériel. 

M.  Siemens  a  été  amené  à  construire  ses  fours  et  tous  les 
chauffages  d'après  les  principes  énoncés.  La  flamme  traverse 
le  compartiment  de  chauffage  sans  toucher  ni  la  matière  à 
échauffer,  ou  à  fondre  ni  telle  partie  des  murs  du  fourneau, 
la  flamme  ne  devant  pas  agir  par  contact,  mais  uniquement 
par  rayonnement. 

C'est  seulement  après  que  la  combustion  s'est  effectuée 
dans  un  espace  libre  de  la  chambre  du  four  (Heiz-  oder 
Schmelzkammer)  et  que  la  flamme  est  entrée  dans  sa  seconde 
phase,  qu'elle  se  met  en  contact  avec  les  objets  à  échauffer 
pour  son  utilisation  ultérieure  ;  la  conclusion  la  plus  naturelle 
pour  les  fours  à  haute  température  est  l'adjonction  de  régé- 
nérateurs dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

L'application  de  ces  principes  à  des  fours  existants,  mais 
avec  des  compartiments  de  combustion  agrandis,  pour  per- 
mettre à  celle-ci  de  se  faire  librement  et  sans  contact,  a 
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permis  à  M.  Siemens  d'augmenter  la  production  de  sa  ver- 
rerie près  de  Dresde  de  50  o/o.  La  durée  du  four  devenait 
plus  grande,  sans  parler  d'autres  résultats  avantageux. 

Dans  les  fours  à  fondre  l'acier,  où  la  matière  est  fondue 
dans  un  foyer  libre,  la  nouvelle  conduite  de  la  flamme  serait 
d'une  plus  grande  importance  encore.  Pour  fondre  l'acier  on 
emploie  la  chaleur  la  plus  grande  qu'on  puisse  produire 
artificiellement.  L'acier,  comme  on  sait,  perd  beaucoup  de 
sa  qualité  par  l'oxydation,  et  cette  dernière  est  cause  d'un 
grand  déchet.  Malgré  ces  inconvénients,  qui  devraient  plaider 
contre  toute  action  directe  de  la  flamme  si  nuisible,  on  s'est 
eff'orcé  de  construire  les  fours  de  façon  que  la  flamme  arrive 
par  un  conduit  très  resserré,  directement  sur  la  masse  à 
fondre.  C'est  le  cas  d'un  four  à  régénérateurs  appelé  le  four 
Martin. 

Ce  four,  dont  la  construction  est  attribuée  par  M.  Siemens 
à  son  frère  "Williams,  et  non  à  M.  Martin,  serait  injustement 
dénommé  ainsi  en  Allemagne  et  en  France  ;  il  convient  toute- 
fois qu'un  Français  (M.  Martin)  a  été  le  premier  qui  ait 
réussi  à  y  fondre  l'acier  d'une  manière  pratique  et,  de  plus, 
que  le  four  a  été  modifié  par  M.  Martin  suivant  une  disposi- 
tion spéciale. 

On  sait  que  ce  four  est  composé  du  compartiment  de  fusion 
avec  accessoires  et  de  deux  paires  de  régénérateurs  qui  sont 
garnis  dans  leur  intérieur  de  briques  étagées  les  unes  sur  les 
autres  et  dont  les  intervalles  sont  parcourus  alternativement 
et  moyennant  un  jeu  de  clapets,  par  l'air  à  réchaufi'er  et  par 
les  gaz  chauds  de  la  seconde  phase  cédant  tout  leur  calorique 
à  ces  briques. 

Il  s'établit  de  cette  manière  une  accumulation  de  calorique, 
qui  paraîtrait  illimitée  s'il  n'y  avait  pas  dépense  de  chaleur, 
d'un  autre  côté,  par  le  travail  du  four.  Le  rayonnement  par 
les  murs  du  four  est  peu  notable,  car,  suivant  des  expériences 
comparatives,  on  a  constaté   que  le  combustible  consumé 
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dans  le  four  à  régénérateurs  correspond  presque  exactement 
à  la  chaleur  consommée,  et  cela  de  telle  sorte  que,  pour  con- 
server au  four  sa  température,  il  n'est  dépensé  qu'une  petite 
quantité  de  charbon,  ce  qui  représenterait  ime  économie  de 
jusqu'à  90  o/o  sur  l'emploi  du  four  à  chauffage  direct.  Cette 
grande  différence  se  réduit  par  contre  proportionnellement 
dans  d'autres  chauffages,  suivant  que  le  calorique  est  encore 
utilisé  ailleurs  ;  ainsi  dans  une  chaudière  à  vapeur,  où  toute 
la  chaleur  de  la  flamme  de  la  seconde  phase  est  utilisée  à  la 
production  de  la  vapeur,  cette  circonstance  met  les  deux 
systèmes  de  fours  sur  le  même  pied;  d'après  cela  les  fours  à 
régénérateurs  auraient  moins  d'importance  pour  les  chau- 
dières à  vapeur. 

Avec  le  four  à  régénérateurs  il  est,  par  contre,  facile  de 
produire  et  d'entretenir  une  haute  température,  et  la  gran- 
deur de  l'espace  occupé  par  la  flamme  a  peu  d'importance  eu 
égard  à  la  dépense  du  combustible,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
avec  le  chauffage  simple,  où  il  est  quelquefois  impossible 
d'atteindre  cette  température,  malgré  un  meilleur  tirage  et 
une  plus  grande  consommation  de  combustible.  C'est  ainsi 
de  même  pour  d'autres  procédés  nouveaux  qui  ne  sont 
devenus  possibles  que  depuis  l'emploi  du  four  à  régénéra- 
teurs. 

M.  Siemens  dit  avoir  suivi  longtemps  l'erreur  de  rétrécir 
autant  que  possible  la  flamme  et  de  la  mettre  en  contact 
intime  avec  la  matière  à  chauffer  ainsi  qu^avec  les  murs 
du  four.  Depuis  quelques  années,  il  aurait  été  amené  à  dévier 
de  ce  principe;  il  construit  maintenant  la  chambre  de  com- 
bustion en  lui  donnant  une  grande  hauteur,  une  grande 
largeur,  et  il  conduit  la  flamme  de  manière  à  ce  qu'elle 
n'exerce  son  action  uniquement  que  par  rayonnement. 

M.  Siemens  est  d'avis  qu'en  suite  de  ce  principe  de  l'emploi 
exclusif  du  rayonnement  de  la  flamme,  les  fours  à  régénéra- 
teurs trouvent  un  emploi  vraiment  pratique  et  démontreront 
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ce  qui  peut  être  atteint  dans  les  différentes  applications  in- 
dustrielles. 

Dans  les  Landre-Siemens-Steelworks,  près  Schwasnea, 
les  fours  construits  précédemment^  d'après  le  système  Martm 
renforcé,  ne  duraient  que  sept  semaines.  Par  quelques  chan- 
gements rationnels,  la  production  a  été  agrandie,  les  produits 
sont  devenus  meilleurs  et  la  durée  des  fours  a  été  considéra- 
blement augmentée.  On  ne  peut  encore  rien  dire  sur  la  lon- 
gueur de  cette  durée,  parce  que  les  changements  effectués 
sont  trop  récents  et  parce  qu'une  plus  longue  expérience 
fait  encore  défeut.  Il  est  toutefois  un  fait,  affirme  M.  Siemens, 
c'est  que  la  direction  fait  son  possible  pour  l'utilisation  du 
nouveau  système  de  conduite  de  la  flamme  en  reconstruisant 
les  vieux  fours  trop  petits  autant  que  les  circonstances  le 
permettent. 

M.  Siemens  se  promet  de  recueillir  encore  beaucoup  d'au- 
tres avantages  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  qualité 
de  l'acier  en  suite  de  l'effet  non  oxydant  de  la  flanune  rayon- 
nante, quand  les  forges  de  Landre-Steelworks  emploieront 
les  nouveaux  fours  agrandis,  dont  le  premier  est  en  construc- 
tion en  ce  moment. 

Pour  les  fours  à  gaz,  il  n'y  a  également  pas  encore  un  ré- 
sultat définitif,  ceux  qu'on  a  obtenus  jusqu'ici  font  prévoir 
un  avenir  plus  favorable  encore.  Pour  les  chaudières  chauffées 
au  gaz,  de  même.  M.  Siemens  poursuit  le  principe  de  laisser 
la  flamme  éclairante  se  brûler  dans  Tespace  libre  du  large 
tuyau  intérieur  sans  que  celle-ci  touche  aux  parois,  et  de  ne 
mettre  en  contact  direct  des  parois  des  tubes  que  les  derniers 
restes  de  la  flamme. 

Cet  arrangement  assure  à  M.  Siemens  une  flamme  sans 
fumée  et  une  plus  grande  durée  de  la  chaudière,  dont  les 
tôles  ne  soufïrent  plus  autant  que  par  l'effet  direct  des 
flammes  dans  leur  première  phase  de  la  combustion*. 
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Ce  fait  lui  donnerait,  assure-t-il,  une  économie  de  20  à 
25  o/o  du  combustible. 

On  peut  affirmer  en  fin  de  compte,  que,  dans  presque  tous 
les  feux  où  une  action  directe  de  la  flamme  n'est  pas  exigée 
par  des  considérations  chimiques,  les  principes  susdits  trou- 
vent leur  application  avantageuse. 

Avant  tout,  un  arrangement  pareil  mettrait  fin  à  cette  cala- 
mité de  la  fumée,  et  ceci  pour  des  chauffages  au  gaz  comme 
pour  toute  espèce  de  chauffage.  Une  combustion  imparfaite 
est  produite  le  plus  souvent  quand  la  flamme  frappe  contre 
des  surfaces  plus  ou  moins  froides.  C'est  la  raisoh  pourquoi 
des  fours  de  briqueteries  fument  tellement  ;  la  flamme  qui 
n'est  qu'imparfaiteùient  formée  porte  directement  sur  les 
surfaces  des  briques  et  agit  très  peu  économiquement.  Un 
bon  four  à  briques  ou  à  cuire  les  poteries  doit  être  construit 
de  manière  à  ce  que  la  flamme  puisse  se  consommer  dans  un 
espace  libre  avant  qu'elle  n'entre  dans  la  masse  de  briques 
ou  de  poteries.  La  même  chose  est  applicable  pour  les  fours 
de  verreries,  pour  ceux  de  cornues  à  gaz  et  autres  où  des 
cornues,  des  tuyaux,  des  creusets  reçoivent  les  matières  à 
échauffer  et  où  ce  système  de  chauffage  offrirait  une  plus 
longue  durée  du  matériel.  Ainsi  avant  tout  faut-il  que  la 
flamme  trouve  un  espace  assez  grand  pour  son  développement 
sans  toucher  telle  surface  gênante,  il  faut  aussi  qu'on  fasse 
en  sorte  que  la  chaleur  rayonnante  ne  vienne  pas  à  se  perdre. 
La  partie  restante  alors  encore  de  la  chaleur  de  la  flamme 
peut  être  utilisée  par  contact  par  les  surfaces  à  chauffer. 

M.  Siemens  ajoute  à  son  explication  un  exposé  scientifique 
des  causes  des  phénomènes  décrits,  en  disant  que  quoiqu'il 
n'existe  jusqu'ici  pas  de  théorie  certaine  de  la  combustion,  il 
faut  cependant  en  établir  une  pour  pouvoir  démontrer  un  Êiit 
scientifiquement.  H  est  admis  généralement  que  toute  flamme 
représente  un  état  très  agité  des  molécules  gazeux.  Les  atomes 
des  divers  gaz  sont  violemment  et  physiquement  (peut-être 
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électriquement)  excités  et  se  trouvent  en  grand  mouvement, 
peut-être  rotatoire,  les  uns  autour  des  autres.  Si  on  apporte 
un  corps  solide  en  contact  direct  avec  une  niasse  de  gaz  tel- 
lement agitée,  ce  corps  produit  forcément  un  ralentissement 
des  molécules  gazeux.  Ces  dernières  butent  contre  les  surfaces 
solides  et,  par  suite  de  l'adhésion  et  de  la  répulsion,  sont 
arrêtés  dans  leur  mouvement.  Par  cet  arrêt,  la  combustion 
elle-même  est  gênée,  car  sans  mouvement  il  n*y  a  plus  de 
combustion  parfaite.  Il  se  forme  une  atmosphère  gazeuse 
autour  de  ces  surfaces  qui  ne  peut  être  traversée  par  la  cha- 
leur rayonnante  du  restant  de  la  flamme.  Voici  Texplication 
de  la  combustion  défectueuse,  de  la  production  de  la  fumée 
et  de  la  production  imparfaite  du  calorique.  Il  n'est  pas  si 
facile  de  prouver  le  phénomène  scientifiquement  mais  il  peut 
être  expliqué  par  la  théorie  électrique  de  la  flamme,  d'après 
laquelle  cette  dernière  ne  serait  qu'un  composé  d'une  quantité 
de  petites  décharges  électriques,  et  c'est  ce  bombardement  de 
décharges  qui  détruirait  le  corps  solide  mis  en  contact. 

Voici  une  autre  explication:  La  force  vive  contenue  dans 
les  molécules  de  la  flamme  n'est  dépensée  qu'en  partie  par 
la  production  de  la  chaleur,  parce  que  les  corps  gênant  le 
mouvement  forment  un  empêchement  à  son  entier  dévelop- 
pement. Le  reste  de  la  force  vive  des  molécules  de  la  flamme 
est  changée  en  travail  mécanique  qui  est  représenté  par 
l'usure  en  question. 

Il  reste  encore  à  soumettre  à  l'examen  la  question  compa- 
rative de  la  puissance  de  rayonnement  de  la  flamme  active, 
en  opposition  avec  la  flamme  neutre  ou  de  la  seconde  phase 
de  la  combustion. 

La  grande  capacité  du  rayonnement  de  la  flamme  vive 
aurait  sa  raison  dans  la  facilité  qu'elle  a  de  laisser  passer  la 
lumière  et  la  chaleur. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  surface  extérieure  de  la  flamme 
qui  rayonne,  mais  tout  son  ensemble  s'y  ajoute;  ainsi  une 
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flamme  d'une  grandeur  double  produit  quatre  fois  plus  de 
chaleur. 

C'est  à  cela  que  M.  Siemens  attribue  l'avantage  de  travailler 
avec  de  la  chaleur  rayonnante  produite  dans  des  chambres 
agrandie!^  et  dans  lesquelles  la  flamme  peut  se  développer  à 
son  aise. 

Le  rayonnement  est  si  faible  dans  la  seconde  phase  de  la 
flamme  par  suite  de  l'absence  de  petites  parties  de  carbone 
qui  ont  été  brûlées  dans  la  première  phase.  Ceci  explique 
aussi  le  fait  qu'avec  l'emploi  de  certains  combustibles  comme 
du  coke,  l'anthracite,  ou  la  flamme  d'oxyde  de  carbone,  ou 
un  brûleur  de  Bunsen,  il  est  obtenu  si  peu  d'effets  par  le 
rayonnement. 

Il  manque  à  ces  combustions  le  carbone  libre,  c'est-à-dire 
les  petites  particules  solides,  sans  lequelles  la  lumière  et  la 
chaleur  ne  peuvent  être  produites.  Pour  arriver  au  meilleur 
usage  de  la  chaleur  rayonnante,  il  faut  choisir  le  combustible 
approprié  pour  cela,  car  celui  qui  développe  la  plus  grande 
masse  de  carbone  libre  dans  la  flamme,  offre  la  plus  grande 
garantie  au  point  de  vue  de  l'action  calorifique  et  du  bon 
marché , 

Néanmoins  faudra -t-il,  même  pour  un  combustible  non 
rayonnant,  une  chambre  de  chauffe  à  flamme  libre,  car  sans 
elle  une  combustion  parfaite  est  impossible  et  les  autres 
défauts  cités  plus  haut  se  présenteraient  sans  faute. 

Toutefois  M.  Siemens  ne  veut  pas  dire  qu'avec  le  combus- 
tible non  éclairant  on  ne  puisse  arriver  à  des  résultats  favo- 
rables, seulement  il  n'est  pas  possible  de  prendre  à  cette 
flamme  sa  chaleur  par  le  rayonnement;  dans  ce  cas,  toute  la 
chaleur  est  transmise  par  contact  et  les  constructions  sont  à 
établir  en  conséquence.  Le  nouveau  Hothlast  stove  de 
Cowper  (ou  purificateur  d'air  pour  soufflerie  de  haut  four- 
neau) qui  a  été  établi  par  l'intermédiaire  des  frères  Siemens 
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suivant  le  principe  du  régénérateur,  forme  un  exemple  modèle 
de  la  dernière  installation. 

Ce  four  est  chauffé  avec  les  gaz  qui  s'échappent  du  haut- 
fourneau  et  qui  ne  sont  pas  éclairants;  mais  malgré  cela 
arrive- t-on  à  une  haute  température,  tout  en  ne  donnant  la 
chaleur  totale  de  la  flamme  que  par  contact  à  la  masse  des 
briques  des  régénérateurs. 

Pour  exphquer  les  modifications  qu'il  propose,  M.  Siemens 
communique  les  dessins  de  fours  qu'il  emploie  dans  sa  ver- 
rerie de  Dôhlen,  près  de  Dresde,  un  four  à  fondre  l'acier 
avec  régénérateur  et  l'application  de  son  système  à  un  four- 
neau de  chaudière  à  vapeur  avec  chauffage  direct  au  gaz. 

Je  conclus  que,  malgré  les  critiques  émises  par  le  journal 
des  ingénieurs  allemands,  qui  se  résument  à  dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  désigner  le  procédé  physique  et  chimique  en 
question  comme  étant  un  nouveau  système  de  combustion, 
les   conférences  de  M.   F.   Siemens  auront  eues  le  grand 
mérite    d'avoir    fait    connaître    au    monde    industriel     les 
résultats   de    sa  longue    expérience    et   les     moyens   qu'il 
propose    pour   arriver  à  une    meilleure    fabrication,   une 
plus  grande  production  et  à  une  plus  grande  économie  de 
combustible.  Il  est  à  souhaiter  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées de  notre  pays  soient  mises  à  même,  par  la  vulgari- 
sation des  principes  scientifiques  au  moyen  d'un  enseignement 
technologique  ou  autre,  d'être  amenées  à  corriger  ou  à  mo- 
difier dans  leurs  applications  multiples  leur    système   de 
chauffage  défectueux.  Ce  serait  un  moyen  de  plus  d'arriver  à 
lutter  avec  la  concurrence  étrangère. 
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Note  sur  une  altération  spontanée  du  caoutchouc  vulcanisé, 

par  AuG.  ZuNDEL. 

Le  caoutchouc,  le  suc  coagulé  obtenu  par  des  incisions 
pratiquées  sur  divers  arbres  des  contrées  tropicales,  a  eu 
dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  des  emplois  si  multiples 
et  si  variés  qu'aujourd'hui  on  ne  saurait  plus  s'en  passer. 

Condamine,  le  célèbre  voyageur,  ne  s'en  doutait  certaine- 
ment pas,  alors  qu'en  4745  il  apportait  le  premier  échan- 
tillon de  gomme  élastique  trouvé  par  lui  au  Brésil. 

Les  usages  du  caoutchouc  étaient  encore  presque  nuls  au 
commencement  de  ce  siècle,  malgré  les  essais  faits  à  Paris  et 
à  Vienne  par  divers  fabricants  d'appareils  de  chirurgie  ou 
par  des  chimistes.  Le  caoutchouc  n'est  devenu  un  article 
réellement  utile  que  depuis  que  Goodyear,  en  1842,  en  le 
traitant  par  le  sulfure  de  carbone  ou  le  chlorure  de  soufre, 
était  arrivé  à  produire  la  combinaison  du  caoutchouc  avec  le 
soufre  (1  ^/o  de  soufre  environ,  d'après  Payen),  connue  sous 
le  nom  de  caoutchouc  vulcanisé^.  Le  caoutchouc  vulcanisé 
conserve  son  élasticité  à  toutes  les  températures,  tandis  que 


*  La  production  de  caoutchouc  en  1862  ëtait  de  80,000  quintaux 
métriques;  aujourd'hui  elle  est  plus  du  double  (1876). 

Para  et  le  Brésil  produisent  55,000  quintaux  métriques  d'un  caout- 
chouc qui  est  trës  élastique,  fourni  par  le  aiphoniadasiicadelsk  famille 
des  euphorbiacées.  Guatemala,  Carthagëne  produisent  33,000  quin- 
taux métriques  de  caoutchouc  qui  est  encore  très  bon,  produit  par  le 
calamus  elaaticus  (graminée).  Venezuela  et  l'Amérique  centrale  produi- 
sent 20,000  quint,  fournis  par  un  ficus.  Le  Gabon  et  l'Afrique  en  four- 
nissent 5000  quintaux  fournis  par  Vacorus;  ce  caoutchouc  est  demi- 
élastique  seulement.  —  Java  et  Batavia  fournissent  40,000  quintaux 
de  caoutchouc  de  bonne  qualité  emprunté  au  ficus  et  30,000  quin- 
taux métriques  d'un  caoutchouc  assez  médiocre  fourni  par  diffé- 
rentes plantes.  En  1876  la  production  était  donc  de  183, (îOO  quin- 
taux métriques,  Snr  ce  chiffre  les  Etats-Unis  d'Amérique  consom- 
maient 40,000  quintaux  métriques,  la  France  40,000,  l'Angleterre 
35,000  et  l'Allemagne  35,000. 
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le  caoutchouc  brut  devient  rigide  par  le  froid,  gluant  par  la 
chaleur.  Le  caoutchouc  vulcanisé  cesse  d'être  spluble  daps 
Tessence  de  térébenthine  et  d'autres  dissolvants  qui  ramol- 
lissent et  dissolvent  le  caoutchouc  brut. 

Les  usages  du  caoutchouc  vulcanisé  sont  immenses;  on  en 
fait  des  tampons  de  machines,  des  rondelles  pour  cylindres, 
des  courroies,  des  robinets,- des  rouleaux,  des  ressorts;  on 
en  fait  des  vètemenls  de  toute  espèce,  des  fils,  des  jouets 
d'enfants  et  des  appareils  chirurgicaux,  etc.  On  en  fait  sur- 
tout des  tuyaux  et  des  tubes  de  tout  calibre,   pour  la  con- 
duite des  vapeurs  diverses,   de  l'eau  chaude  et  froide,  de 
solutions  diverses,  de  gaz.  Ces  tubes  servent  dans  les  labo- 
ratoires de  chimie,  dans  les  pharmacies,   dans    un  grand 
nombre  d'industries,  et  sont  devenus  indispensables  même 
dans  les  ménages.  Ces  tubes  ont  le  grand  avantage  sur  les 
tubes  rigides  de  laisser  transporter  facilement   les  liquides 
qu'ils  amènent  ;  ils  permettent  de  changer  une  lampe  à  gaz 
de  place,  de  porter  un  jet  d'eau,  l'eau  d'un  tuyau  d'arrosage 
aux  points  les  plus  variés  d'un  jardin,   d'une    cour,  d'un 
atelier.  Plus  facilement  que  dans  un  tube  rigide,  on  peut  vite 
et  sûrement  arrêter  le  courant  du  fluide.  Souvent  les  tubes  de 
caoutchouc  servent  à  joindre  des  tubes  fixes,  deux  tubulures 
d'appareils,  par  exemple.   Le  tube  élastique    sert  dans  la 
chirurgie,  pour  la  ligature  élastique,  où  l'on  applique  à  la 
base  d'une  tumeur  à  amputer  un  tube  de  caoutchouc  très 
solide,  préalablement  fortement  étiré,  qu'on  arrête  ensuite 
par  un  double  nœud;  la  section  des  tissus  s'accompagne 
d'une  pression  continue  et  ne  provoque  aucune  suppuration. 

Le  caoutchouc  vulcanisé,  surtout  sous  la  forme  de  tuyaux 
ou  de  tubes,  subit,  sous  l'influence  de  causes  encore  mal 
connues,  une  altération  dans  sa  texture  et  dans  ses  pro- 
priétés, altération  qui  parfois  est  comme  spontanée,  que  tout 
le  monde  a  pu  parfois  observer,  mais  que  personne  n'a 
encore  étudiée  de  près,  que  du  moins  je  n'ai  vu  signalée 


-     315    - 

nulle  part.  Au  bout  d'un  certain  temps,  surtout  si  les  tubes 
ont  cessé  de  servir,  si  le  milieu  où  ils  sont  conservés  a 
changé  de  température  ou  d'hygroscopicité,  si  le  fluide  qui 
les  traverse  a  été  changé,  si  l'appartement  qu'il  traverse, 
ordinairement  chauffé,  a  cessé  de  Tètre,  on  voit  le  caout- 
chouc perdre  de  ses  propriétés,  surtout  de  son  élasticité;  il 
devient  rigide,  cassant  même,  se  fendille  facilement,  se 
déchire  pour  peu  que  la  traction  exercée  sur  lui  soit  un  peu 
forte.  Il  reprend  partie  des  propriétés  du  caoutchouc  brut 
soumis  à  une  basse  température  ;  il  prend  les  propriétés  de 
certains  caoutchoucs  qui  renferment  un  excès  de  soufre,  qui 
les  rend  cassants,  ou  bien  de  caoutchoucs  sophistiqués  auxquels 
on  a  ajouté  des  substances  étrangères,  comme  du  talc,  de  la 
céruse,  etc.  Cette  altération  survient  parfois  spontanément,  et 
comme  généralement  on  ne  s'y  attend  pas,  elle  peut  donner 
lieu  à  des  surprises  désagréables,  à  des  écoulements  inatten- 
dus du  fluide  transporté,  à  des  fuites  de  gaz,  à  des  pertes  de 
matière  ;  parfois  il  en  est  survenu  des  accidents  graves. 
A  propos  de  fuite  de  gaz  d'éclairage,  nous  pourrions  citer  tel 
établissement  industriel  qui  a  été  détruit  par  un  incendie  à 
la  suite  d'une  fuite  de  gaz,  qu'on  n'a  pu  attribuer  qu'à  ses 
tubes  de  caoutchouc  altérés,  devenus  cassants  et  fendillés 
dans  un  atelier  où  l'on  ne  travaillait  plus  depuis  plusieurs 
semaines.  Il  n'est  pas  de  chirurgien  qui  n'ait  pas  vu  son  tube 
élastique,  qu'il  connaissait  cependant  comme  bon  et  delà  qua- 
lité de  ceux  dont  il  se  sert  habituellement,  se  rupturer  sponta- 
nément au  milieu  de  son  opération,  sans  qu'il  ait  tiré  trop  fort. 
Nous  l'avons  dit,  toutes  les  causes  de  cette  altération  du 
caoutchouc,  que  nous  avons  aussi  observées  sur  la  gutta- 
percha,  ne  sont  pas  connues.  Pour  éviter  ces  conséquences 
parfois  fâcheuses,  il  faut  éviter  les  causes  connues,  que  nous 
avons  signalées;  il  faut  surtout  et,  c'est  là  le  cas  des  tubes  qui 
servent  dans  l'industrie,  les  surveiller  régulièrement  et  de 
temps  en  temps  en  vérifier  les  qualités. 
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GLANES. 


Rapport  sur  les  effets  de  la  sécheresse  en  Australie  en  1884. 

par  M.  J.  Dbcourt,  Consul  de  France  à  Sydney. 

L'été  qui  vient  de  finir  (fin  mars)  a  été  signalé  par  une 
sécheresse  exceptionnelle,  telle  que  dans  le  souvenir  des 
plus  anciens  résidents  on  n'avait  pas  vu  la  pareiUe  depuis 
l'année  1839,  quand  la  rivière  Murrumbidgee ,  la  plus 
importante  du  disirict  de  la  Riverina,  fut  tellement  réduite, 
que  le  président  actuel  du  Sénat,  sir  John  Hay,  se  rappelle 
avoir  mesuré  l'intervalle  entre  les  deux  rives  avec  une  de  ses 
bottes. 

Quoique  cette  sécheresse  ait  été  plus  ou  moins  ressentie 
dans  toute  l'Australie,  les  ravages  qu'elle  a  causés  dans  les 
autres  provinces  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  qu'elle  a  faits 
dans  la  colonie  de  la  Nouvelle -Galles  du  Sud. 

Or,  il  n'y  a  même  pas  à  comparer  les  effets  de  la  séche- 
resse de  1839  avec  ceux  de  la  dernière,  vu  que  depuis  lors  le 
pays  a  fait  des  progrès  énormes,  les  stations  pastorales  se 
sont  étendues  jusqu'aux  frontières  du  Queensland  et  de  la 
province  actuelle  de  Victoria;  et^  quant  à  l'accroissement 
dans  le  nombre  des  moutons,  je  ne  sais  même  pas  s'il  serait 
possible  de  trouver  des  renseignements  statistiques  propres  à 
en  donner  une  idée. 

On  a  évalué  à  32  millions  de  moutons  la  richesse  pasto- 
rale de  la  Nouvelle- Galles;  d'après  les  appréciations  les  plus 
modérées  on  calcule  que,  durant  ces  derniers  mois,  il  en  a 
péri  plus  de  8  millions,  c'est-à-dire  au  moins  le  quart.  Quant 
aux  pertes  de  gros  bétail,  de  chevaux,  etc.,  on  ne  les  con- 
naît pas  encore^  tant  la  richesse  ovine  l'emporte  sur  toutes 
les  autres.  Voici  quelques  détails  à  ce  sujet  : 
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Armidale.  —  Les  pertes  en  moutons  n'ont  pas  encore  été 
très  sérieuses  dans  tout  le  district  de  la  Nouvelle- Angleterre; 
mais,  comme  des  milliers  de  moiitons  y  arrivent  de  tous  les 
environs  à  la  recherche  du  peu  de  pâturage  qui  reste  encore 
dans  ce  district,  les  propriétaires  ou  squatters  ont  de  vives 
appréhensions  pour  l'avenir.  Un  mouton  se  vend  actuelle- 
ment 2  schellings,  soit  2  fr.  50  cent.  On  craint  une  perte 
énorme  de  bétail  pour  l'hiver,  qui  s'annonce  comme  devant 
être  très  rigoureux. 

Tamworth.  —  Chacun  s'accorde  à  dire  que  la  sécheresse 
actuelle  est  la  pire  qui  se  soit  encore  vue.  L'herbe  manque 
absolument.  On  n'espère  pas  avoir  de  pluie  avant  la  mi-avril, 
et  comme  à  cette  époque  les  nuits  sont  déjà  froides  et  qu'il 
gèle,  le  pâturage  fera  totalement  défaut.  Le  terrain  est  si 
desséché  dans  ce  district  qu'il  est  impossible  de  le  labourer, 
malgré  la  saison  qui  est  déjà  fort  avancée.  Tous  les  corps  de 
métier  et  tous  les  commerçants  se  plaignent  hautement  du 
peu  d'affaires  résultant  de  l'état  déplorable  de  la  terre. 

Narrabri.  —  Ici  le  fléau  est  à  son  apogée  et  a  causé  les 
plus  grands  désastres.  Tous  les  cours  d'eau  et  ruisseaux  sont 
à  sec,  et  la  rivière  Namoi,  qui  traverse  ce  district,  présente 
un  aspect  désolant;  dans  son  lit  desséché  il  reste  seulement 
quelques  trous  remplis  d'une  eau  bourbeuse  et  putride  près 
desquels  des  milliers  d'animaux  sont  venus  périr.  Dans  une 
seule  localité,  entre  Pilliga  et  Walgett,  on  compte,  sur  une 
étendue  de  quelques  milles  seulement,  10  à  12,000  car- 
casses de  moutons,  bœufs,  chevaux,  émus,  etc. 

Dans  les  environs  de  Narrabri,  un  squatter  bien  connu  n'a 
pas  une  seule  tète  de  bétail  valide  sur  pied.  On  emploie  des 
hommes  sans  travail  à  rechercher  et  à  enterrer  les  cadavres 
des  animaux  ;  mais  cette  tâche  est  si  pénible,  que  ces  hommes 
doivent,  pour  respirer  l'air  pur,  ressortir  presque  immédia- 
tement des  immenses  trous  creusés  à  cet  effet. 

Dans  ce  district  un  seul  propriétaire  a  perdu  30,000  tètes 
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de  bétail  !  Si  la  pluie  n'arrive  pas  immédiatement,  des  Cen- 
taines de  squatters,  de  fermiers  et  de  commerçants  seront 
ruinés  sans  recours. 

Walgett.  —  Ce  district  est  peut-être  dans  une  situation 
pire  encore  que  celui  de  Narrabri;  en  effet,  depuis  juin 
dernier,  il  n'y  est  tombé  environ  que  4  pouces  d'eau,  dont 
56  centièmes  de  pouce  seulement  dans  les  deux  mois  de 
février  et  de  mars.  Les  pertes  des  squatters  se  comptent  par 
40  et  50,000  moutons  par  station  ;  les  choses  en  sont  arrivées 
à  un  tel  point,  que  le  ser\'ice  de  la  poste  et  le  transport  des 
marchandises  s'y  trouvent  entravés  à  cause  des  grands 
espaces  à  parcourir,  qui  sont  entièrement  dépourvus  d'eau  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  franchis  ni  par  les 
chevaux,  ni  par  aucune  bête  de  somme. 

Il  y  a  près  de  deux  ans,  j'ai  eu  l'occasion  de  signaler  une 
situation  analogue  qui  affectait  le  mont  Brown,  centre  minier 
important  de  cette  partie  du  territoire,  au  point  que  le  gou- 
vernement de  cette  province,  pour  sauver  les  mineurs  d'une 
mort  affreuse^  avait  été  obligé  de  faire  appel  au  gouvernement 
de  l'Australie  du  Sud,  qui  avait  décidé  un  grand  négociant 
d'Adélaïde  à  envoyer  sur  les  lieux  une  caravane  de  chameaux. 
Si  les  pluies  tardaient  à  venir  dans  cette  partie  reculée  de  la 
province,  on  n'ose  prévoir  les  désastres  qui  pourraient  s'en- 
suivre. 

Duhlo,  —  Tous  les  cours  d'eau  et  les  rivières  y  sont  à  sec 
depuis  deux  mois.  Dans  ce  district,  le  mal  causé  est  sans  pré- 
cédent. La  rivière  Macquarie,  que  personne  ne  se  souvenait 
avoir  vue  à  sec,  l'est  complètement  aujourd'hui.  Partout,  du 
reste,  les  mêmes  scènes  de  désolation  et  les  mêmes  désastres. 
Une  seule  station  a  perdu  41,000  têtes  de  bétail  sur  60,000 
qu'elle  possédait,  et  ce  chiffre  est  absolument  authentique. 
Les  bouchers  éprouvent  dans  ces  contrées  de  réelles  diffi- 
cultés à  obtenir  des  animaux  pour  la  consommation  ;  aussi  le 
prix  de  la  viande  a-t-il  augmenté  de  50  p.  100.  Le  commerce 
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reçoit  le  contre-coup  de  ces  calamités  et  Ton  s'attend  à  des 
ruines  nombreuses  dans  toutes  les  localités  et  dans  toutes  les 
classes. 

Il  est  inutile  de  répéter  les  mêmes  détails  sur  tant  d'autres 
districts  de  la  colonie. 

Il  en  est  où  le  foin,  et  quel  foin!  coûte  actuellement  de 
175  à  200  francs  la  tonne,  le  maïs  de  5  fr.  60  cent.-à  7  francs 
le  boisseau.  Le  thermomètre  a  enregistré  de  108  à  115^ 
Fahrenheit  durant  l'été,  et  pendant  quelques  jours  on  l'a 
YU  à  120o  à  l'ombre.  Le  long  des  lignes  de  chemin  de  fer  on 
voit  des  amas  de  carcasses,  bestiaux  de  toutes  sortes,  mou- 
tons, chevaux  et  même  des  bêtes  sauvages,  telles  que  des 
dingos  et  des  émus;  les  agneaux  meurent  en  naissant,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  ce  fait  est  inquiétant  pour 
l'avenir.  Un  squatter  a  été  obligé  de  faire  tuer  400  veaux 
pour  sauver  les  vaches,  et  depuis  il  a  perdu  les  vaches  et  en 
outre  plus  de  5000  autres  bestiaux. 

A  Sydney  même  nous  n'avons  pas  échappé  à  cette  épou- 
vantable sécheresse;  après  des  avertissements  répétés,  les 
autorités  municipales  se  sont  vues  obligées  de  fermer  pen- 
dant 48  heures  toutes  les  conduites  d'eau.  C'est  un  fait  que 
l'on  aura  de  la  peine  à  se  figurer  en  Europe,  que  celui  d'une 
ville  de  225,000  âmes  où  l'eau  est  apportée  dans  toutes  les 
maisons  par  un  système  de  tuyaux  parfaitement  organisé,  et 
qui  se  trouve  tout-à-coup  privée  d'eau  pendant  deux  jours. 
Heureusement  la  pluie  est  venue  calmer  les  inquiétudes  des 
habitants  de  Sydney,  mais  cette  pluie  ne  s'est  pas  encore 
étendue  à  l'intérieur  où,  dans  beaucoup  d'endroits,  quoique 
nous  soyons  au  milieu  du  premier  mois  de  l'automne,  la 
sécheresse  continue. 

Quels  seront  les  effets  économiques,  d'une  pareille  cala- 
mité? C'est  ce  qu'on  ne  saura  que  dans  six  mois,  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  campagne  des  laines. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  squatters  et  les  fermiers 
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seront  les  seuls  atteints.  Il  est  bien  clair  que  le  commerce 
entier  de  la  colonie  en  souffre  déjà.  L'industrie  minière^  par 
exemple,  se  trouve  complètement  entravée,  faute  de  Teau  qui 
est  absolument  essentielle  à  ses  opérations;  mais  un  des 
points  les  plus  obscurs  de  la  situation,  c'est  le  contre«coap 
que  subiront  les  banques  de  Sydney  qui,  selon  la  voix 
publique,  sont  intéressées  plus  ou  moins  directement  dans 
près  de  la  moitié  des  stations  pastorales  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud. 

On  en  voit  déjà  peut-être  une  des  premières  conséquences 
dans  ce  phénomène,  qui  préoccupe  en  ce  moment  le 
monde  financier  de  Londres  :  le  transport  de  monnaie  d'or 
de  Londres  en  Australie. 

(Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture  de  France,) 


Consommation  de  divers  Aliments,  Boissons,  Condiments,  etc. 

d'aprës  M.  le  D^^  de  Neumann-Sfalla&t,  professeur 
de  statistique  à  Vienne. 

Sucre, 

"^otal  de  la  consommalioa 

Années                annueUe.  par  tôte 

d'observation.  tfliab. 

Quint,  mëtr.  kgr. 

Grande-Bretagne  et  Irlande.    1873—82    9,160,500  27  31 

États-Unis  d'Amérique   .     .    1876— -82     7,180,204  17 11 

France    .......    1876-81    3,151,460  8,47 

Empire  d'Allemagne  .     .     .    1873—82    2,839,312  6  62 

Italie 1876—80        786,'402  2'80 

Suisse 234,437  8,34 

Danemark 1875—79       222,460  11  70 

Suède 1878—82       326,^542  7*25 

Norvège 1876-82          93^,765  4,93 

Belgique .......     1871—80        187^650  3  M 
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Voici   maintenant  quelques   fluctuations  constatées  dans 
quelques-uns  de  ces  États  : 


Consommation  par  tête  en  kilogrammes. 


Grande-Bretagne 
Année.  et  Irlande.  France. 

1873  .  .  .  23,24  7,0 

4876.  .  .  26,55  7,43 

4880.  .  .  29,42  8,0 

4882.  .  .  30,66  9,0 

Café. 

Années 
d'observation. 

Pays-Bas 4875—84 

Belgique 4875—84 

États-Unis  d'Amérique  4876—82 

Norvège 4876—82 

Colonie  du  Cap .     .     .  4873—76 

Suisse 4875-79 

Suède 4878—82 

Danemark     ....  4878—79 

Empire  d'Allemagne    .  4875—84 

France 4875—84 

Algérie 4874—76 

Autriche-Hongrie  .     .  4877—84 

Grèce 

Italie 4878—79 

Portugal 4878 

Grande-Bretagne    .     .  4875—84 

Canada 4873—75 

Espagne  ......  4876—^2 

Roumanie     ....  4879—84 

Russie     i     .     ;     .     .  4875—78 


Empire  États-Unis 

d'Allemagne .      d' Amérique . 


6,64 
7,69 
6,27 
6,42 


17,46 
47,95 
18,10 
18,0 


Total  de  la  consommation 
annaelle.  par  tête 


Qoint.  mëtr. 

288,110 

237,340 

1,811,460 

67,070 

30,000 

84,720 
121,020 

48,080 

1,009,020 

547,600 

25,000 
320,100 

10,000 
133,700 

20,750 

147,800 

2,000 

32,290 
8,890 

76,250 


Kgr. 

7,20 
4,34 
3,66 
3,53 
3,50 
3,01 
2,66 
2,45 
2,29 
1,45 
0,90 
0,85 
0,75 
0,47 
0,47 
0,44 
0,26 
0,19 
0,16 
0,10 
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Thé. 

Total  de  Im  Coasos. 

Annëet  qcumtitë  importée      par  tto 

d'observation.  par  an.                 fUb. 

Quint,  métr.  tff. 

Colonies  d'Australie    .     1877—81  7,567,000       2,900 

Gr.-Bretagne  et  Irlande    4878-81  72,107,250       2,0B 

Canada 1878—81  6,352,440       1,985 

États-Unis  d'Amérique    1878—82  32,540,357        0,644 

Pays-Bas 1878—82  2,060,774       0,502 

Danemark    ....    1877-81  395,981        0,203 

Russie  d'Europe     .     .    1876—80  13,298,676        0,136 

Portugal 1876—79  260,456        0,044 

Suisse 1878-82  125,075*      0,039 

Norvège 1878—82  75,491        0.039 

Empire  d'Allemagne   .     1876—81  1,392,000        0,034 

Suède 1877-81  55,843        0,012 

Autriche-Hongrie  .     .     1878—82  416,680        0,011 

Belgique 1878—81  58,313        0,011 

France 1882  60,000        0,005 

Tabac. 

GonBommation  par  tête  d'habitant 
d'après  les  relèves  français,     d'après  d'antres  relevés. 

États-Unis  d'Amérique    .    3,1  kilogr.  2,0  kilogr. 

Pays-Bas 2,8      »  2,8  » 

Belgique  ...:..     2,5      »  2.5  » 

Suisse 2,3      »  — 

Autriche-Hongrie  ...     1,9      »  2,4  » 

Allemagne 1,9      »  1,7  » 

Suède 1,2      »  1,14  » 

Norvège 0,9      »  1,15  » 

Russie 0,9      »  1  » 

France 0,85     »  0,91  » 

Italie 0,7      »  0,6  » 

Roumanie 0,2      »  — 

Danemark 0,1       »  1,55  » 
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Bière. 


Années 
d'observatioi 

Production 
1.     en  hectol. 

Oonsommation 
absolue.            par  tête 
hectol.               litres. 

Grande-Bretagne  . 

4881 

44,774.900 

44,384,540 

126,2 

Emp.  d'Allemagne 

1882 

39,250,000 

38,400,000 

84,7 

Autriche-Hongrie . 

1881 

12,191,400 

11,875,560 

30,9 

Belgique.     .     .     . 

1882 

9,281,700 

9,347,570 

166,0 

France    .... 

1882 

8,305,700 

9,193,430 

23,6 

Russie    .... 

1882 

7,200,000 

7,206,000 

(?)  8,8 

Danemark  .     .     . 

1881 

1,800,000 

1,600,000 

81,0 

Pays-Bas     .     .     . 

1880 

1,741,000 

1,741,000 

42,0 

Suède     .... 

1881 

1,700,000 

1,700,000 

37,0 

Suisse     .... 

1881 

1,703,000 

1,012,100 

35.5 

Norvège  .... 

1881 

700,000 

620,000 

34,3 

Italie 

1881 

127,400 

180,000 

0,6 

Production  moyenne  dans  divers  États  allemands. 

Prusse  .....  15,815,000 

Saxe 3,125,000 

Hesse 725,000 

Mecklembourg     .     .  315,000 

Bavière 12,112,500 

Wurtemberg  .     .     .  3,550,000 

Bade 1,150,000 


Alsace-Lorraine  . 

• 

840,000 

Luxembourg .     . 

• 

75,000 

A  Munich  on  a  consommé  en 

1877 

566  litres 

par 

tête. 

Ingolstadt                — 

521 

- 

Francfort  s/M          — 

428 

- 

Vin, 

M.  de  Neumann-Spallart  estime  qu'il  est  impossible  d'éta- 
blir une  moyenne  de  la  consommation  de  vin  dans  un  pays, 
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car  cette  consommation  ne  dépend  pas  seulement  du  goût 
des  populations,  mais  encore  de  la  plus  ou  moins  grande  et 
facile  production  de  ce  produit,  de  son  abondance  et  de  sa 
qualité  suivant  les  années,  de  son  prix.  Les  plus  grandes  faci- 
lités accordées  au  commerce  influent,  comme  aussi  la  pro- 
duction du  cidre  et  enfin,  malheureusement,  la  production 
de  vins  artificiels. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  indiquer  la  production 
moyenne  des  vins. 

Années.  Hectolitres. 

France 1873-82    45,053,000 

Italie 1876—81     27,538,650 

Espagne     ....  20,519,000 

Autriche-Hongrie     .  1873—82      7,852,000 

Portugal     ....  4,000,000 

Empire  d'Allemagne.  1878—82      1,768,260 

Russie 1,845,000 

Grèce 1,350,000 

Roumanie  ....  1,000,000 

Serbie 630,000 

Suisse 600,000 

Belgique 1,500 

Total  des  États  européens    .     .  112,157,410 

États-Unis  d'Amérique   .     .     .  1,140,000 

Algérie  (1880) 360,000 

Colonie  du  Cap  (1875)    .     .     .  170,000 

Australie 72,000 

Total  de  la  production  hors  d'Europe.        1,742,000 

Total.    .    .    113,899,410 
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Culture  du  poirier. 

Le  consul  de  Suisse  à  Barcelone  parle  dans  son  rapport 
annuel  au  Conseil  fédéral,  d'une  visite  qu'il  a  faite  l'été 
dernier  à  Puycerda,  sur  un  plateau  des  Pyrénées,  à  une 
grande  plantation  de  poiriers  comprenant  15,000  plantes. 
Ces  poiriers  sont  cultivés  en  pyramides,  à  un  mètre  d'inter- 
valle et  en  lignes  comme  la  vigne.  Des  sentiers  destinés  à 
livrer  passage  à  l'horticulteur  sont  ménagés  entre  les  lignes  ; 
de  même  des  coulisses  d'arrosage  alimentées  par  un  réser- 
voir général.  Les  pyramides  sont  taillées  de  façon  à  n'avoir 
que  quelques  rameaux  et  ne  portent  en  moyenne  que  douze 
fruits  par  arbre.  La  plantation  tout  entière,  en  forme  de 
carré,  est  entourée  d'un  mur  en  briques  de  4  mètres  de 
hauteur,  destiné  à  protéger  la  floraison  contre  les  retours  dn 
froid;  le  mur  est  planté  en  espaliers.  De  gros  fils  de  fer  gal- 
vanisé sont  au  sommet  des  murs  tendus  d'un  côté  à  l'autre 
du  carré.  Lorsque  le  thermomètre  baisse  ou  qu'un  orage 
approche,  on  peut  étendre  sur  ces  fils  des  couvertures  ou  des 
paillassons,  habituellement  roulés  et  déposés  sur  le  sommet 
des  murs  et  à  l'aide  desquels  on  peut  couvrir  absolument 
toute  la  plantation. 

La  récolte  de  cette  plantation  rapporte  à  son  propriétaire 
de  44,000  à  48,000  francs  par  an.  Les  poires  (fruits  de  des- 
sert) s'expédient  par  chemin  de  fer,  soigneusement  emballées 
dans  des  caisses  légères,  pour  tous  les  grands  marchés  de 
France  et  atteignent  Paris  dans  le  meilleur  état  de  conser- 
vation, 

ft8I(erauf)ud|t  mit  fdtùt]vOfpt, 

Stuf  bct  lanbtoirtl^îd^aftïtd^cn  SSerfud^sftatton  SRaben  in  mtd» 
Icttburô  tft  fctt  ïanôcrcr  3cit  mit  bcm  beftcn  grfoïgc  bic  «ufjuc^t 
ber  ^dïbcr  mit  53rotfiH)pc  burd^gcful^rt  toorbcn.  S)aS  l^icrju  lU  t)er« 
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toenbenbe  9rob  tft  baffelbe,  toeld^  beit  Vxhdttm  geretd^t  imb  aâ 
mâ|ig  feiit  gefd^rotetem,  bann  o^ne  SuSfd^eibung  ber  IHeie  fd^M^ 
mit  Sauerteig  unb  @al)  gefduertem  Stom  in  fnê  6  StUo  fd^nms 
SaiBen  gebaden  mirb.  3ur  ^rfleOung  ber  Zrbtfe  fnr  bte  StBba 
f oD  biefeS  Dorl^et  ettoaS  abgelegene  unb  in  Biûât  gefcl^ittene  9cob 
mit  ]^t|em  9Saffer  in  einem  jleifen  9rei  t>errit]^  imb  bann  »id| 
entfpred^enbet  SSermifd^mtg  mit  9Rager«,  f|>âter  aud^  mit  Suites 
mild^  ben  6  ffîod^en  aïten  ftSIbcm  burd^  toeitere  8  SOBod^  in  al" 
môl^Iid^  toad^fenbet  Ouantitôt  tôglid^  geteid^t  ttietbf lu  SMe  tâgRd^ 
Station  pet  @titd  betrSgt  ttd^renb  ber  3^  }toifd^en  ber  6.  unb  8. 
SBod^e  an  Srob  Don  1  V»  ^lo  fteigenb  biS  '/«  Stilo,  an  Stagna 
mild^  5  Siter  ;  }ttrifd^en  ber  8.  unb  10.  SBod^e  an  9rob  bon  '/s  ^ 
fteigenb  6i§  Vs  ^lo^  un  SRagermild^  2  Siter,  an  SSuttermOc^  3 
Siter  ;  jiDifd^en  ber  10.  unb  12.  SBod^e  an  Srob  non  V,  StOo  Pei« 
genb  6i§  '/«  ^lo.  un  SRagermild^  1  Siter,  an  Suttermild^  4  Siter; 
}iDifd^en  ber  12.  unb  14.  SBod^e  an  Srob  Don  V4  ffilo  fteigenb  (iS 
1  ftïiù,  an  !Buttermi^  6  Siter.  3)er  nad^  biefer  Xrftnfe  ftd^  6ei  ben 
ttàïbttn  dfter§  einjteÏÏenbe  leid^te  3)urd^fan  gibt,  tote  in  9taben 
ftetS  beobad^tet  tt)orben  i{!,  }u  leinen  Sefitrd^tungen  Xttîag,  fonben 
fd^eint  auf  ben  OrganiSmuS  gunftig  ein)un)irfen,  ba  nad^  bemfeDeR 
bte  betreffenben  jf dlber  befonberS  fd^neD  unb  Ir&fttg  gebei^en  unb 
ftd^  entioideln.  3m  ^Rdl^noertl^  mirb  1  JKIo  IBrob  aïs  gletd^ioerti^ 
mit  10  Siter  SRagermild^  angenommen. 

(9nnalen  be§  SdCer*  unb  ®arten6au*93erein8.) 


Solen  toit  gegen  ^agel  nerfid^erii? 

3n  iebem  Sfrul^ial^re  tritt  an  ben  Sanbmann  bie  Stage  ber  Se^ 
ftd^erung  gegen  Çagel  l^ran.  9Ran  ift  ïângft  baruber  eintg,  ba^  H 
eine  tounbetfd^dne  @ad^e  fei,  tt)ie  gegen  Sfeuer,  fo  aud^  8^8^"  ^^" 
b5f en  Çagel  ftd^  Derftd^ern  }u  fdnnen,  flagt  jebod^  anberfeitS  unb  gU' 
meift  ungered^ter  SBeife  fiber  bie  grogen,  faft  unerfd^minglû^es 
jfoften,  fomie  baruber,  ba|  bie  ©efeOfd^aften  nur  fd^Ied^t  ent- 


j 
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fdjàbigcn,  {o  ba^  man  gcnau  gcnommcn,  bod^  nid^t  bcn  gcl^offten 
3îu|cn  l^aBe.  3u  cincm  5Ru|en  xt]p.  Sortl^ctïe  bcS  Sefd^Sbigtcn  foll 
unb  barf  ûBcr  btc  Sîcrfîd^crung  nid^t  biencn,  fonbem  ïebigïid^  nur 
baju,  um  bcn  burd^  Scrl^agcïung  crïittcncn  ©d^obcn  }u  bcden.  ®tc 
ÇagcïDcrfld^crung  ifi  cin  ncucr  S^ctg,  |îe  toirb  boiser  loic  allcg 
!Reuc,  mit  SKi^traucn  betrod^tct.  ®ie  (iltcfte  beutfd^c  ©efcllfd^aft, 
bie  îlcubranbcnburgcr  in  SDtcdKcnburg,  jlammt  jtoar  fd^on  auS  bcm 
t)origcn  Sal^rl^unbcrt,  ïonntc  jebodj,  iDciï  fie  nur  Dorjugôtocifc  ouf 
bic  Sittcrgutôbcplcr  ber  nSl^ercn  Umgegenb  bcrcd^net  ftar,  gro^c 
99ebcutung  nie  erïangen.  9lod^bcm  abcr  einmal  bie  Sanbïeutc  ben 
"Hlni^în  bcr  SSerfid^erung  erïannt  l^atten,  tovtxht  in  ber  erftcn  §aïftc 
unfereê  Sal^rl^unbertS  eine  ©cfellfd^oft  miS)  ber  anberen  in'§  Seb^n 
gerufen.  Mt  l^atten  aber  fe^r  fd^toer  mit  ber  Slbneigung  be§  fianb» 
mannes  ju  ïam})fcn.  ©o  l^ei^t  e§  in  einer  Seitung  toom  Salure  1852  : 
„SBir  befi|en  in  ©eutfd^ïonb  gegenioartig  19  auf  ©egenfeitigîeit 
gegriinbete  §ageï»S5erfid^erung§gefeIIfd^aften  unb  eine  auf  Slîtien  er» 
rid^tete.  ®leSe|tere  tourbe  1822  in  «erïin  errid^tet,  im  Salure  1831 
renoDirt  unb  ift  bie  ftûrtfte  Don  alïen,  inbem  fie  eine  Serftd^erungê- 
fumme  bon  17  aRiHionen  %f)aUtn  bepjt.  5!Ran  fd^(l|t  baâ  ûber- 
f^aupt  gegcn  §ageï  Derpd^erte  Hôpital  ouf  80  SKiDionen  ïl^oïer.  " 

SRod^  1852  befonb  pd^  bie  §ogeï=SSer[id^erung  im  ©tonbe  ber 
erften  ©ntftideïung.  3)0^  bomoïâ  ber  rid^tige  SBeg  nod^  nid^t  ge= 
funben  toax,  Dielmel^r  erft  SSerfud^e  ongeftellt  toerben  mu^ten,  gel^t 
fd^on  boroug  l^eroor,  bo^  loie  Bemerït,  bie  1882  gegriinbete  3lïlien« 
©efellfd^oft  bereitâ  1831  renooirt  tt)erben  mu^te»  —  ®iefe  503o]^re 
roftïofer  îlrbeit  tt)oren  nid^l  Derïoren,  fonbern  l^oben  bie  S8erpd[)e= 
rung  fiber  oHe  Slnfeinbungen  pegen  loffen,  fo  bo^  pe  nun  fd^nell 
toud^S. 

1800  ®efommt=SSerpd^erung  co.     10,000,000  .^  in  ©eutid^ïonb 
1850  „  „      200,000,000 

1870  „  „      908,000,000 

1880  „  „   1,512,000,000 

1884  ,  ,  2,000,000,000 
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fBoifycïxàf,  btefe  Sct^Ien  f)n:ed^en  beutfid^er  aI8  oDe  Orflnbe  fit 
bie  9lot]^iDenbigIett  unb  ben  9ht|en  ber  ^ageUfBexfU^ttmq,  beim  |ie 
lel^en  in  greifbater  SSeife,  mie  Don  3a]^r  ju  9a]^  nette  UtilTioaci 
fid^  il^  anDertrauten  unb  lote  ber  Stitpuntt  nid^t  mel^r  fetn,  il 
toeld^em  ein  un^erfid^erteS  Ifûmfelb  }u  bett  ©ettenl^iten  gd^ 
loirb. 

S)te  gto|en  99auem«S3ereine  in  ^annoDer,  SBeflt>]^en,  ^à» 
)>rot)tn}  2c.  l^ielten  e§  fiir  i^re  $jïid^t  il^ce  aRttglteber  sur  Serfi^ 
rung  an^fpomen  unb  mon  fann  bort  meilenioeit  reifett,  dfyBit  (xoi^ 
nur  etnen  nid^t  Derftd^erten  93auem  )u  finbett.  3tt  ber  ^toixii 
Sad^fen  gel^ërt  eg  nid^t  gu  ben  ©eltenl^eiten,  ba^  mtd^  bie  Xoge* 
lôl^ner  iÇre  Heine  (Smte,  bte  ïaum  100  SKarl  toertl^  ifl,  Derpd^ 

2)agegen  giebt  e§  nod^  einige  ©egenben  Seutfd^IattbS,  in  benes 
Derpltntgmâ^ig  ttienig  Derîid^ert  toith,  fo  )«  SB.  m  fSal^tm  vab 
SBiirttembcrg.  %ni)  fd^euten  eâ  ©cfeÏÏfd^aften,  bort  SSerPd^erunga 
}u  iiBemel^men,  tDetI  iene  @trid^e  )u  ben  gef âl^rlid^flen  gel^ftren,  ba 
ber  Çagel  }u  l^dufig  Dorfommt.  9ud^  in  QSIfag'Sotl^rtngen  toirb  onS 
bem  gleid^en  @runbe  nod^  toenig  Derfid^ert,  [a  Derfd^iebene  beutfd^ 
(SefeQfd^aften  l^aben  e§  runb  abgefd^Iagen,  bort  ®efd^ôfte  ju  mad^en 
unb  bie  ttentgen  bafelfift  toertrctencn  pnb  nod^  nid^  gettug  Beftmnt 

SSBie  fiel^t  eg  nun  mit  ber  SScrftd^erung  unb  ben  lîoflcn  ûu8? 

es  gtebt  cinerfeitg  SRtiengefeKîd^ûften,  toeïdjc  groge  ÎRîttel  B^ 
fl|cn  ntilffen,  unb  anbcrfeitS  ©cgenfeitigïeitSgefeCfd^aftcn,  bie  er» 
fûl^rungêgcma^  nur  befîcl^en  Bnnen,  toenn  fie  in  fel^r  groger  ïnS» 
bel^nung  arbeitcn. 

®ie  aftiengejeKfd^aften  miiffen  l^ol^e  Çrâmien  f orbcm^  toeil  ile 
au]  Sinjen  unb  ©iDibenbcn  ju  red^nen  l^oben;  bie  gegenfettigen  6k» 
felï{d^aften  îtel^en  ïeinen  ©eftinn  ûu§  ber  SSerfid^enmg,  fie  forbem 
nur  foDiel,  ûï§  unumgftnïid^  notl^toenbig  ijl.  6§  f)at  fid^  fur  ïe^ere 
ergcBcn,  bû^  in  ben  Mcid^Sïanben  fiir  100  SKarï  Derfld^crter  geïb- 
frfld^te  eine  $rômte  Don  1  3Rarï  nôtl^ig  i|i.  ©efôl^rlid^c,  fo  siemfid^ 
aÏÏe  Salure  Derl^agelnbe  ©egenben  lommen  VxS  ouf  I40  ïïftL,  l^gel* 
freiere  auf  0,90,  0,80  bi§  0,70  ÏRarï.  (ffiie  So^Iung  ber  ^fimten 
toirb  gefîunbet  biS  junt  1,  9loDember.) 
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Siïïig  ifl  bas  fiir  eine  (Segenfeitigleit  aHerbtngS  ni$t,  fonbem 
f ftUt  bem  )9efi|er  ober  ^âd^ter,  ber  ol^el^tn  nur  fein  Ina))|ie§  9ud« 
lommen  l^t,  jutoeifen  red^t  fd^toer;  inbeffen  Kegt  bteS  nid^t  an  ber 
Sefellfd^aft,  fonbem  an  bem  l^âuftgen  unb  gefâl^rlid^en  ^agel.  SRan 
glanBt  nid^t,  mï^tn  @d^aben  bie  ÇageliDettec  in  ben  9tei$§Ianben 
anrid^ten.  3uc  SSelel^rung  mdgen  folgenbe  au%  ben  antilid^en  3u« 
fonnnenftellungen  entnommenen  Seifpiele  btenen  : 

3m  Sfal^re  1873  ging  ein  Çageifturm  fi(et  bie  Jhetfe  @^l^ateau« 
©alinS,  3for(ad^,  ©aargemunb  unb  9Bei^en(urg,  Jmliftt  in  einer 
SSreite  Don  3  -6  JKIometer  unb  einet  Songe  Don  ca.  112  JNIometer 
bie  SÏMwn  Dettouflete.  6S  tourben  bie  95anne  t)on  46  —  nadj  an» 
beren  5Rad^rid^ten  fogar  t)on  einigcn  60  —  ©emeinben  l^eimgefud^t. 
S)et  @d^aben  fiir  Sotl^ringen  aUein  tt)urbe  auf  ca.  2,552,000  SRarf 
angegeben.  Se^nlid^e  Ungemitter  trafen  1879, 1880  unb  1882  bie 
Keid^SIanbe. 

SMe  beutfd^en  S3erfid^erungd»®efeUfd^aften  l^aBen  eS  fid^  }ur 
$fm^  gemad^t,  in  ben  Steid^SIanben  mdglid^fl  niebrige  ^rflmien  }u 
nel^men. 

©ie  (etrad^ten  e§  al§  Sl^renfad^e,  ben  SIfa|*£ot]^ringem  }u  jeigen 
loaS  fie  leiften  I5nnen,  baiser  l^at  l^ier  6iS  j[e|i  nod^  feine  einjige  ®t* 
fellfd^aft  Ue(erfd^iif[e  gu  Derjeid^nen  gel^abt. 

SBir  iommtn  ie^t  }u  bem  Sintoanbe,  ba|  bie  Sntfd^obigungen 
nur  gering  auSfielen. 

®ie  beiben  ©efcllfdjaften  jal^ïten  an  Kntfdjôbigungen  : 

®ie  „  îîorbbeutf d^e  " .  ®ie  ,,  Çreu^if d^e  " . 

1882  :    '£    2,956,847  JH    1,748,892 

1883  :      „     2,672,221  „        973,587 

1884  :      „     4,984,969  „     2,155,825 

Jd  10,614,037  JH    4,878,304 

Sa§  finb  bod^  gett)i|  fitattlid^e  Sal^Ien,  bie  6ett)eifen,  loie  unbe* 
grûnbet  aQe  Sinmiirfe  fmb.  9lber  faft  aile  S3ortt)iirfe  faOen  bei 
nftl^erer  Unterfud^ung  in  fid^  }ufammen.  3)a  3.  IB.  im  SinselfaDe  bie 
ëntfd^âbigung  fiir  einen  SJerlufl  fid^  nad^  ber  SBerfid^erungSfumme 
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rid^tet,  nad^  meld^er  bie  $ramie  beied&nct  loetben  vm%  fo  !atn 
felbftDerftdnblidft  berienige,  toeld^er  au§  ®|xtrfatitlettdtfid{i(itai 
fcine  Srntc  nur  jur  §aïftc  Dcrfid^crt  ^otte,  oudji  nur  gu  btefer  Çôlfit 
enifd^abigt  loerben.  @ax  oft  lommi  e§  Dor,  bag  ber  99efd^fiitgk 
fciîien  SSerïuft  ju  l^od^  tocronfd^ïagt;  cô  erdgncn  pd^  audj  Smmgw 
bet  ben  îo^ûtoren,  inbeffcn  \m  gro^en  ©anjcn  Icgcn  Me  6ejell« 
fd^oftcn  ben  l^ôd^ften  SDScrtl^  auf  fad^gcmd|e  Sntfd^abigimg.  Su 
cttua  cintrctcnbe  TOcinungStocrfd^icbcnlècitcn  ifl  bet  aUen  ©ejet 
f(]^aften  bas  ïai^  unb  Obmann§))erfa]§ren  emgertd^tet  —  ®Ioiiit 
ber  Serl^agclte,  bo^  ber  Scrtrctcr  bcr  ©cfeÏÏfdloft  ïf)m  ju  toenig  jn» 
gefprod^en  l^abe,  fo  tritt  bo§  ïoïtoerfal^rcn  etn.  ^icrBci  to&^K  b« 
Sîcrl^ûgeïtc  feinen  Slaiotor  imb  bie  ©efenfd^aft  ctncn  anbexen  untet 
ber  Seitung  bcS  ©rfteren,  ober  ftet§  SDÎitgfieber  berfelben.  (Kitigoi 
ftd^  biefc  beibcn  ntd^t,  {o  toerben  3  DBmftmter  tjorgcfd^lagen  miter 
benen  ber  Serl^agcïte  eincn  ju  lodl^ïen  l^at.  ©aS  Urtl^ctl  biefeS  C* 
manncê  ift  mofegcbenb.  ®er  SBeg  bcê  5Pro}effe§  ip  auSgcf d^Iojfen. 

3um  ©d^ïuffe  iDoHen  toir  nod^  8cigen,  toie  bie  6ereit§  bcjeid^neten 
bebeutenbften  ©efeÏÏfd^often  fid^  entmideïten. 

@ê  l^otten  Derftd^crt  : 

®îe  „  9îorbbcutf d^c  "  auf  ©egenfeitigfeit. 

SHOionot  SRar!.  3una^mc. 

1871  :  79  — 

1877  :  223  144 

1884:  395  316 

S)ie  ,  ^reu&ifd^c  "  ûuf  Sttticn. 

1871  :  139  — 

1877  :  192  53 

1884  :  213  74 

®ic  $reu6ifd}e  fidtic  gctui^  lîod^  grô^erc  Sortfd^rittc  gemad^t, 
tpenn  fie  nid^t  in  Çolge  il^rer  gro^cn  Sntfd^Sbigungcti  il^ren  ge« 
fammten  9îefert)efonb§  unb  fogor  cinen  ïl^eil  beS  Slïttcn»lîûpitaïfi 
toerïoren  ladite  unb  baburd^  gu  einer  gcmiffen  6infd^rôn!ung  ge» 
jmungen  mare. 
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®ic  „  Storbbeutf d^e  ©cfcKfd^aft  "  bcrcn  ©cncraïagcnt  3.  ûuâ'm 
SBecrtl^  in  ©ûorgcmunb  tft,  arbcitet  crft  fcit  ctnigcn  Sal^cen  in 
6ïja^-2ot]^ringen,  crfrcut  fid^  inbcffcn  fiercitâ  Dolïcr  Slncrfcnnung  bcr 
f)0^m  Sel^ôrbc  unb  ûud^  il^rer  biêl^erigcn  Sctfid^crten.  ffiic  Scl^ôrbc 
l^ût  nun  mi)  îorgf clïtigcr  ^Priifung  olïer  SScrl^dïtniffc  bic  „  9îorb= 
bcutfd^c  "  aï§  cine  foïd^c  Bejeid^net,  tocïd^c  SScrtrauen  Dcrbicnc  unb 
ju  cmpfcl^Icn  \tu  ®a|  bic  l^ol^e  Wcgictung  l^ierBci  ttcniger  bic  3nte» 
rcffen  bcr  „9îorbbcutfd^cn"  fonbcrn  ïcbiglidj  ^^^  bieicnigcn  bcr 
Sanbtt)irt]^c  im  Slugc  l^ottc,  ift  fcïbfttocrPanbïid^.  SScfannt  ift  c§ 
ïcibcr,  ba^  burd^  bic  ^anbïnngcn  jtocicr  ©cfcllfd^oftcn  auf  ©cgcn» 
fcitigïeit  bo§  SScrtrûUcn  ju  biefer  bcrart  in  SDti^frebit  gcrotl^cn  ift, 
baS^  cin  jcbcr  rebïid^  bcnïcnbc  Sntcrcffcnt  c§  fid^  jur  Sluf gabc  mad^cn 
mup,  bic  „  ÎHorbbeutf d^c  "  unb  mit  il^r  bic  mit  Unrcd^t  ongcgriffcnc 
unb  bcrbâd^tigtc  ©cgcnfcitigîcit  ju  bcr  bcrbicntcn  Stncrïcnnung  ju 
bringcn.  —  SBBir  finb  ûbcrjeugt,  ba^  bie  „  5Rorbbeutîd^c  "  au^  in 
6ïfa&=fiot]^rîngcn  ba§  in  fie  toon  fo  l^ol^cr  ©telle  gcfc^tc  SScrtroucn 
rcd^tfertigen  tt)irb,  tt)ic  fie  biefeê  in  ©eutfd^Ianb  gcrcd^tfcrtigt  l^at. 

©d^Iic^Iid^  rotl^cn  toir  alïen  Sanbmirtl^en  fid^  bcn  ïanbtoirtl^fd^aft» 
ïid^en  SScreincn  anjufd^Iicfeen,  ftd^  bci  bicfen  Sat^  unb  aud^  Unter* 
ftii^ung  ju  l^oïen,  fci  c§  im  SSctricbe  bcr  3ldfcrn)irt^fd^aft  feïbft,  fci 
ce  in  Scîicl^ung  auf  ^ûgcberpd^crung,  @in  Sanbtoirtl^. 


î)ic  in  bcn  ïc^tcn  Sal^rcn  on  bcr  Stl^r  unb  am  rcd^tcn  Sll^cinufcr 
cntbcdttcn  SRcbïauêl^ccrbc  l^abcn  gïûdtïid^cr  SSBcifc  Icinc  tt)citcrc  93er« 
brcitung  gctoonncn.  ®ic  ©citcnâ  bcr  ^îommijfton  ïùrjïid^  toorgc* 
nommenc  Untcrfud^ung  crgab,  bo^  bie  angctocnbctcn  ®e§infcïtion§« 
mo^regeïn  DolïfiSnbig  Don  Srfoïg  gcftcfcn  finb;  c§  ift  inbc^  mit 
ciner  nod^moïigcn  ©eSinfcftion  in  ben  im  borigen  ^clî)Xî  neu  aufgc» 
funbcncn  $ccrbcn  borgcgangcn.  93eï)uf§  gfeftftcKung  citoûigcr 
tt)citerer  3nfcïtioncn  locrben  im  Saufe  be§  ©ommerê  émeute  Unter» 
fud^ungcn  bcr  in  bcr  îîad^borfd^aft  bcr  feitl^erigcn  §ccrbe  bcïcgcncn 
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aBeinBerge  fiattftnben.  Ste  SBin}et  çHavben  j[e|t  utelfad^,  ba|kr 
SnftedungSQefal^r  butd^  dit  IrfiftigeS  S)itngett  ber  9Betn6erge  Doqe» 
(eugt  loetben  t5nne,  fmb  oBer  Un  ûBrigen  t)on  ber  (8r5^  te 
©efal^t  nod^  immet  ntd^t  geniigenb  ît(er}eugt.  S>ôd  SDlofel^HV 
jum  ©lud  M§  ie|t  ton  ber  SReblauS  nod^  gâttiTid^  berfd^mit  (N 
Blieben,  unb  man  glaubt  bort  in  bem  îl^onfd^iefec&oben  ber  Sd» 
berge  einen  @d^u|  gegen  baS  Snfelt  ju  6efi|en. 


Expositions  et  Concours. 

Le  prochain  Concours  de  la  Société  royale  d'agriculture 
d'Angleterre  s'ouvrira  à  Preston  le  5  juillet  1885.  Le  con- 
cours de  la  même  Société  de  1886  aura  lieu  à  Norwich,  irille 
manufacturière,  chef-lieu  du  comté  de  Norfolk. 

La  commission  de  l'Exposition  du  bétail  de  Cantorb^ 
vient  de  décider  que  les  prix  seraient  décernés  au  prochain 
concours  d'après  un  nouveau  mode  d'appréciation,  dû  à  l*ini- 
tiative  de  M.  Faunce  de  Laune,  grand  éleveur  de  moutons  d 
auteur  d'un  ouvrage  sur  les  prairies  naturelles. 

Ce  seront  les  meilleures  viandes  de  mouton  et  d'agneau  (pii  J 
auront  droit  aux  récompenses;  les  animaux  seront  abattus 
aussitôt  après  l'Exposition,  après  quoi  le  jury  de  l'Exposition 
décidera.  Cette  méthode  a  pour  objet  d'encourager  la  pro- 
duction d'animaux  propres  de  bonne  heure  à  la  boucherie, 
arrivant  le  plus  tôt  possible  à  un  poids  donné  avec  un  maxi* 
mum  de  chair  comestible  et  un  minimum  de  graisse  inutile, 
le  tout  obtenu  le  plus  économiquement  possible.  Plusieurs 
contrées  du  sud-est  de  l'Angleterre  pourront  prendre  part  à 
ce  concours* 


,  typ.  G.  PischbBDh,  —  2681. 


NÉCROLOGIE 


AUGUSTE  ZÛNDEL 


Auguste  Zûndel,  est  né  à  Mulhouse  le  9  avriH  835.  Son 
père  Jean  Zûndel  commença  ses  études  de  vétérinaire  à 
l'école  de  Lyon,  mais  dut  les  interrompre  par  suite  de  la 
mort  de  son  père,  pour  prendre  la  direction  d'un  commerce 
de  drogueries  à  Mulhouse. 

A.  Zûndel  fit  ses  études  au  collège  de  Mulhouse  qu'il 
quitta  en  1852  pour  l'école  vétérinaire  de  Lyon.  Il  y  passa 
quatre  années  d'études  pendant  lesquelles  ses  aptitudes  lui 
firent  avoir  des  bourses  tant  départementales  que  ministé- 
rielles, sans  compter  les  nombreux  prix  qu'il  remporta  dans 
les  concours.  Il  quitta  l'école  en  1856  muni  du  diplôme  de  vété- 
rinaire et  vint  se  fixer  comme  praticien  dans  sa  ville  natale. 
Là  son  caractère  ouvert  lui  valut  l'estime  de  ses  concitoyens 
et  des  habitants  ruraux  qui  reconnurent  ses  éminentes  con- 
naissances pratiques,  et  lui  surent  gré  des  conseils  qu'il  leur 
donnait  soit  pour  l'élevage,  soit  sur  l'hygiène.  Gela  lui  per- 
mit de  fonder  le  comice  agricole  de  Mulhouse  avec  X.  Jour- 
dain et  Alb.  Tachard,  comice  dont  il  resta  le  secrétaire  et 
pour  ainsi  dire  le  chef  jusqu'après  la  guerre. 

L'administration  employa  ses  lumières  avec  succès.  C'est 
ainsi  qu'on  lui  confia  en  1865  le  service  sanitaire  vétérinaire 
de  la  frontière  suisse,  et  c'est  bien  à  lui  que  l'on  dût  alors 
que  la  peste  bovine  qui  sévissait  en  Suisse  et  en  Allemagne 
ne  pût  se  manifester  en  Alsace. 
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La  guerre  de  1870  le  trouva  dans  ces  fonctions  impor- 
tantes. L'armée  française  lui  confia  le  service  de  ses  achats 
de  remonte;  l'armée  allemande,  de  son  côté,  lui  fit  faire  l'esti- 
mation des  chevaux  employés  aux  réquisitions. 

Avec  la  guerre  la  peste  bovine  trouva  un  vaste  champ 
d'expansion,  le  mal  sévissait  dans  tous  les  villages  et  dans 
toutes  les  fermes,  tant  de  la  plaine  que  de  la  montagne, 
enlevant  des  troupeaux  entiers  et  ruinant  les  propriétaires. 
Par  ses  mesures  énergiques,  par  la  stricte  observation  des 
règlements  et  des  lois,  Zûndel  sut  circonscrire  le  mal.  H  fît 
abattre  pour  l'éteindre  tout  ce  qui  pouvait  le  propager,  et  il  y 
réussit. 

L'administration  récompensa  ses  services  en  le  mettant  à 
la  tète  de  l'organisation  vétérinaire  nouvellement  créée,  et  en 
lui  confiant  en  même  temps  le  service  vétérinaire  du  haras 
à  Strasbourg.  Cette  nomination  nécessita  son  changement  de 
résidence  et  il  vint  habiter  la  capitale  de  l'Alsace -Lorraine 
en  automne  1872. 

Une  année  après  il  quitta  le  service  des  haras  pour  ne 
conserver  que  le  poste  de  vétérinaire  supérieur,  fonctions 
dans  lesquelles  il  eut  l'occasion  de  rendre  maints  services  à 
son  pays^  en  organisant  : 

1®  l'inspection  obligatoire  des  viandes  ; 

2**  l'inspection  périodique  des  animaux  reproducteurs  ; 

3»  le  service  des  épizooties,  pour  lequel  il  publiait  tous  les 
mois  sous  le  titre  de  «Bulletin  des  épizooties»  (Viehseuche- 
Bulletin)  tous  les  cas  de  zoonoses  contagieuses  de  l'Alsace- 
Lorraine  et  des  pays  limitrophes. 

Gomme  membre  fondateur  du  comice  agricole  de  Stras- 
bourg et  de  la  société  mutuelle  d'assurance  contre  la  morta- 
lité du  bétail,  dont  il  fut  le  président  jusqu'à  sa  mort,  comme 
vice-président  de  la  Société  hippique  d'Alsace-Lorraine  et 
comme  secrétaire  général  de  la  Société  des  sciences,  agricul- 
ture et  arts  de  la  Basse- Alsace,  comme  aussi  dans  son  ser- 
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vice  administratif,  Zùndel  chercha  toujours  le  progrès  en 
faisant  une  guerre  acharnée  à  la  routine. 

Travailleur  infatigable,  il  sut  se  créer  un  bagage  littéraire 
important,  dont  nous  citerons  les  ouvrages  suivants  : 

Anatomie  des  animauXy  par  Leyh  (traduction)  1857.  — 
La  fièvre  aphtheuse  (1865).  —  Transport  des  animaux  en 
chemin  de  fer,  1870.  —  Der  Gesundheits-Zustand  der 
Hausthiere  in  Elsass-Lothringen;  Rapport  annuel  1872- 
1884.  —  Das  Scheeren  der  Heerde,  1873.  —  Régime  des 
eaux,  1875.  —  La  peste  bovine  et  le  bétail  russe,  1875. 
La  désinfection.  (Traduit  en  russe,  allemand  et  anglais). 
Dictionnaire  de  médecine  vétérinaire;  3®  vol.,  1876. 
(Obligatoire  dans  l'armée  française.  Traduit  en  partie  en 
anglais  et  en  italien).  —  La  distomatose,  1880.  —  La  peste 
des  écrevisses,  1881.  —  La  trichinose,  1881.  —  La  tuber- 
culose, 1882.  —  V organisation  vétérinaire,  1883.  La 
dépécoration. 

Il  fut  membre  honoraire  ou  correspondant  des  sociétés 
savantes  suivantes  : 

Académie  de  médecine  de  Belgique  ;  Collège  royal  vété- 
rinaire d'Angleterre;  Société  centrale  de  médecine  vétéri- 
naire de  France;  Académie  royale  d'agriculture  de  Turin; 
Sénat  de  l'académie  vétérinaire  de  Dorpat  (Russie)  ;  Sénat  de 
l'académie  vétérinaire  de  Kasan  ;  Académie  de  Metz  ;  Société 
de  médecine  de  Strasbourg;  Société  vétérinaire  badoise  ; 
Société  vétérinaire  du  Palatinat  ;  Société  vétérinaire  du  Wur- 
temberg ;  Société  vétérinaire  d'Autriche  ;  Société  vétérinaire 
de  Souabe  et  Neubourg;  Société  vétérinaire  de  Lot-et- 
Garonne  ;  Société  vétérinaire  de  Lorraine  ;  Société  vétérinaire 
de  Liège;  Société  vétérinaire  de  Brabant  ;  Société  vétérinaire 
pratique  ;  Société  industrielle  de  Mulhouse  ;  Société  d'histoire 
naturelle  de  Colmar;  Société  agricole  et  horticole  de  Luxem- 
bourg ;  Société  des  sciences  médicales,  etc. 

Ses  nombreux  travaux  lui  valurent  plusieurs  distinctions. 
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11  fut  successivement  nommé  :  Chevalier  de  Tordre  royal 
prussien  de  l'Aigle  Rouge;  chevalier  de  Tordre  impérial 
russe  de  Saint-Stanislas;  chevalier  de  Tordre  grand-ducal 
Luxembourgeois  de  la  Couronne  de  Chêne^  et  comme  lauréat 
eut:  3  médailles  or,  2  vermeil,  9  argent  et  6  bronze. 

Travailleur  infatigable,  malgré  la  maladie  qui  le  retenait 
depuis  huit  mois  dans  sa  chambre  ;  il  ne  cessa  ses  occupations 
administratives  et  ses  recherches  scientifiques  et  littéraires 
que  le  jour  de  sa  mort.  On  peut  dire  qu'il  est  tombé  sur  la 
brèche.  Léon  Carrière. 


«WMMWlAMkMMMAAM^M* 


Discours  prononcé  sur  la  tombe 

par  M.  Wagner. 

Messieurs, 

Avant  quecette  tombe,  prématurément  ouverte,  ne  se  ferme, 
je  viens,  au  nom  de  la  Société  des  sciences,  agriculture  et 
arts  de  la  Basse-Alsace,  et  au  nom  du  Comice  agricole  Stras- 
bourg-ville, remplir  un  pieux  et  douloureux  devoir,  en  adres- 
sant un  dernier  et  suprême  adieu  au  collègue  sympathique,  à 
l'ami  dévoué,  au  collaborateur  intelligent  et  infatigable,  à 
l'homme  de  bien  modeste  et  désintéressé,  que  la  mort  vient 
de  nous  enlever. 

Auguste  Zûndel  naquit  à  Mulhouse  le  9  avril  1835.  Après 
avoir  achevé  ses  études  primaires  et  classiques  dans  les  éta- 
blissements scolaires  de  sa  ville  natale,  il  entra,  pour  y  faire 
son  éducation  professionnelle,  à  l'école  d'application  de  Lyon, 
d'où  il  sortit  en  1856,  après  un  stage  de  quatre  ans,  diplômé 
pour  la  médecine  vétérinaire.  Il  revint  à  Mulhouse,  s'y  établit 
comme  vétérinaire  et  sut  par  l'affabihté  de  son  caractère  et 
par  ses  profondes  connaissances  techniques  se  créer  bientôt 
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une  forte  et  nombreuse  clientèle.  Mais  ses  travaux  profes- 
sionnels ne  suffirent  point  à  son  âme  ardente  et  généreuse. 
Amené,  dans  la  pratique  de  sa  carrière,  à  reconnaître  et  à 
toucher  du  doigt  les  besoins  et  les  souffrances  de  l'agriculture, 
il  se  sentit  poussé  à  remédier  à  ce  malaise,  en  provoquant  et 
en  développant  d'utiles  améliorations^  non  seulement  dans  la 
tenue  et  l'élève  du  bétail,  mais  encore  dans  les  autres  branches 
de  l'économie  rurale.  D'accord  avec  deux  agronomes  distin- 
gués du  Haut-Rhin,  il  sut  imprimer,  comme  secrétaire  du 
Comice  de  Mulhouse,  aux  travaux  de  cette  association  une 
impulsion  extraordinaire,  organisant  des  concours  qui  firent 
sensation,  rédigeant  des  rapports  substantiels  et  nourris  de 
faits  qui  furent  reproduits  par  la  plupart  des  organes  de  la 
presse  agricole,  et  donnant  des  conseils  sages  et  judicieux 
à  tous  ceux  qui  venaient  s'adresser  à  ses  lumières  et  à  son 
expérience.  Les  événements  politiques  de  1870  vinrent  en- 
rayer le  remarquable  mouvement  de  progrès  qu'il  avait  réussi 
à  déterminer  dans  son  arrondissement,  et  amenèrent  dans  la 
carrière  de  notre  cher  défunt  un  changement  important. 
Chargé  d'abord  du  service  de  la  peste  bovine  dans  le  Haut- 
Rhin,  comme  déjà  il  avait  été  chargé  du  service  de  contrôle 
sanitaire  à  la  frontière  Suisse,  Zûndel  se  fit  remarquer  de  la 
nouvelle  Administration  du  pays,  et  en  1872,  il  vint  prendre 
domicile  au  milieu  de  nous,  comme  vétérinaire  supérieur 
d'Alsace-Lorraine  avec  adjonction  du  service  vétérinaire  du 
haras.  Toutefois,  il  ne  garda  ces  dernières  fonctions  qu'en- 
viron un  an,  et  depuis  ce  moment  il  fut  tout  entier  au  service 
administratif,  aux  études  bibliographiques  et  à  la  coopération 
aux  travaux  scientifiques  de  nos  sociétés  strasbourgeoises  et 
alsaciennes.  Dès  son  arrivée  à  Strasbourg,  il  dirigea  ses  vues 
vers  notre  vieille  Société  des  sciences,  y  fut  reçu  avec  em- 
pressement et  y  conquit  bientôt  une  place  importante  par  ses 
nombreuses  et  intéressantes  communications..  Aucune  ques- 
tion de  science  appliquée  ne  le  laissa  indifférent  :  science 
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météorologique,  service  sanitaire,  questions  de  races,  élevage, 
culture  générale,  etc.,  furent  pour  notre  infatigable  con- 
frère l'objet  d'études  sérieuses  et  approfondies.  Aussi,  lorsque 
forcé  par  l'état  de  sa  santé,  le  secrétaire  général  de  la  société, 
feu  M.  Jules  Kopp,dut  résigner  ses  fonctions^  la  Société  s'em- 
pressa de  les  remettre  entre  les  mains  du  nouveau  sociétaire. 
On  ne  pouvait  pas  mieux  choisir.  Dans  cette  nouvelle  position, 
Zùndel  redoubla  d'activité,  compléta  les  Êiscicules  des  der- 
nières années  de  la  Société  et  imprima  aux  publications  de  la 
Compagnie  une  régularité  tout  exceptionnelle.  Le  Bulletin, 
d'abord  annuel,  devint  entre  ses  mains  trimestriel  d'abord  et 
mensuel  ensuite.  Dans  cette  nouvelle  forme  il  constitue  une 
précieuse  revue  scientifique  et  agricole,  et  il  est  recherché  par 
toutes  les  personnes  qui  de  près  ou  de  loin  s'occupent  des  in- 
térêts de  la  science  agricole.  Jusqu'à  ses  derniers  moments, 
lorsque  luttant  déjà  avec  la  mort,  ses  forces  commençaient  à 
le  trahir,  il  avait  à  cœur  de  faire  paraître  son  fascicule  à  jour 
fixe,  et  dans  notre  dernière  séance  de  ce  mois  encore,  je  fus 
prié  par  mon  excellent  ami  de  lire  un  mémoire  sur  une  ques- 
tion de  science  appliquée. 

Membre  fondateur  du  Comice  Strasbourg-ville,  Zûndel  fut, 
dès  le  principe,  nommé  président  de  la  jeune  association.  Ici 
encore  il  sut  déployer  une  activité  rare  et  imprimer  aux  tra- 
vaux une  direction  utile  et  féconde.  En  1881,  il  fut  l'un  des 
présidents  de  section  de  la  grande  exposition  agricole;  et 
là,  quoique  souffrant  déjà,  il  sut  se  multiplier  au  point,  qu'il 
dirigea  l'oi^anisation  du  concours  spécial  confié  à  ses  soins, 
en  même  temps  qu'il  présida  aux  travaux  d'installation  de 
l'exposition  météorologique  de  la  Société  des  sciences  et  de 
l'exposition  collective  du  Comice  et  du  syndicat  des  jardi- 
niers-cultivateurs. 

La  mort  implacable  vient  de  trancher  le  fil  de  cette  vie  si 
féconde,  si  laborieuse,  si  utile.  Zûndel  est  mort,  presque  la 
plume  à  la  main,  laissant  un  vide  qu'il  sera  difficile  sinon 
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impossible  de  combler.  Mais  une  chose  ne  pérît  pas  :  c'est  le 
souvenir  de  ses  précieux  travaux,  c'est  le  souvenir  de  son  ca- 
ractère doux  et  aimant,  c'est  le  souvenir  de  son  désir  de  faire 
le  bien.  Oui,  cher  confrère  et  dévoué  collaborateur,  ta  mé- 
moire restera  chère  à  la  Société  des  sciences  G[ue  tu  aimais 
tant  ;  chère  à  tes  collègues  du  Comice  qui  t'honoraient  d'une 
légitime  estime,  d'une  vraie  affection;  elle  restera  vivante 
dans  le  cœur  de  tes  nombreux  amis. 

Au  nom  de  ces  associations,  au  nom  de  nous  tous,  reçois 
un  dernier  adieu. 

Adieu,  cher  ami  et  confrère,  adieu  ou  plutôt  au  revoir. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  r  JUILLET  I8SS. 
Présidence  de  M.  R.  DE  TURGKHEIlf . 

Sont  présents  :  MM.  Baer  ,  Bavoux  ,  Fréd.  Binder, 
Blumstein,  Bodenheimer,  BucfflNGER,  Carrière,  Fritsch, 
Jehl,  Imlin,  Gh.  Kuhff,  Ad.  Kopp,  Ch.  Kopp,  Linder, 
moyaux,   musculus,  nicot,  ostermeyer  ,    f.    schott, 

SCHMUTZ,    SCHWARTZ,  WaGNER,   J.  WiNGERTER,   WœHRLIN. 


M.  le  président  ouvre  la  séance  par  rallocution  suivante: 

«  Mon  premier  devoir,  en  ouvrant  cette  séance,  est  de 
«  payer  un  tribut  de  profond  regret  à  la  mémoire  de  notre 
«  cher  et  éminent  secrétaire  général,  Auguste  Zûndel.  Em- 
«  péché,  par  une  cure  qu'il  était  impossible  d'interrompre, 
«  de  venir  du  fond  de  la  Suisse  lui  rendre  les  derniers 
«  devoirs,  qu'il  me  soit  permis  de  m' acquitter  ici  de  cette 
«  dette  de  reconnaissance  et  de  regrets.  Et  je  veux  le  faire  en 
«  présence  et  au  milieu  de  vous  tous.  Messieurs,  qui  l'avez 
«  vu  et  acclamé  ici  même  il  y  a  deux  mois,  hélas,  pour  la 
«  dernière  fois  ! 

«  Certes  il  ne  croyait  pas  sa  fin  si  proche,  et  je  consei-ve 
«  pieusement  une  lettre  qu'il  m'adressait  encore  en  Suisse,  le 
«  9  juin,  et  dans  laquelle  il  parlait  de  sa  convalescence  c  un 
«  peu  longue  » ,  disait-il,  mais  qu'il  croyait  parfaitement 
«  assurée. 

«  Messieurs,  on  a  dit  dans  les  feuilles  publiques  et  sur  la 
«  tombe  même  d'Auguste  Zûndel  *,  mais  on  ne  pourra  jamais 

'  Voir  dans  ce  fascicule  la  notice  nécrologique  de  M.  Carrière  et 
le  discours  prononce  sur  la  tombe  par  M.  Wagner. 
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«  dire  assez  ce  que  ce  savant  modeste,  cet  infatigable  tra- 
ce vailleur  a  été  pour  toutes  les  sociétés  et  associations  dont  il 
«  a  fait  partie,  ce  qu'il  a  été  pour  l'art  et  la  science  vétéri- 
«  naires,  ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'il  eût  dû  être  encore  longtemps 
c:  pour  notre  Société  des  sciences,  dont  il  était  l'âme  et  la 
«  personnification  la  plus  vivante  et  la  plus  complète!  L'oc- 
«  casion  se  présentera  ici  de  revenir  sur  son  œuvre  si  féconde 
«  au  milieu  de  nous,  sur  les  mérites  qu'il  s'est  acquis  et  sur 
«  la  reconnaissance  que  notre  Société  lui  devra  tant  qu'elle 
«  existera. 

ce  Le  remplacement  de  notre  cher  et  éminent  secrétaire 
«  général  sera  chose  difficile.  Messieurs  (je  ne  veux  pas  dire 
«  impossible),  et  je  vous  proposerai  de  Tajourner  au  com- 
«  mencement  de  l'année  prochaine,  au  moment  où  le  bureau 
«  lui-même  sera  à  renouveler.  C'est  aussi  à  ce  moment  qu'ex- 
a  pire  le  mandat  que  vous  lui  aviez  confié  avec  bonheur,  il  y 
«  a  deux  ans  et  demi,  et  que  personne  de  vous  ne  pouvait 
c<  s'attendre  à  voir  tomber  sitôt  de  ses  mains  ! . . .  Je  fais  appel 
«  en  cette  circonstance  au  dévouement  déjà  souvent  éprouvé 
«de  Messieurs  les  secrétaires  adjoints  en  fonctions,  et  de 
«  notre  si  dévoué  trésorier  M.  Wagner.  Il  faut  que  nous  ser- 
«  rions  les  rangs  au  sein  du  bureau,  et  que  nous  donnions  à 
«  la  Société  tout  ce  que  nous  avons  de  bonne  volonté  et  d'es- 
((  prit  de  sacrifice  pour  continuer,  tant  soit  peu  dignement, 
«les  belles  traditions  qu'y  a  inaugurées,  sans  contredit, 
«  notre  regretté  et  sympathique  collègue. 

«  11  nous  a  laissé  à  tous  un  noble  exemple  de  dévouement 
«  à  la  Société,  de  travail,  de  modestie,  de  fidélité  au  devoir. 

«  En  suivant  ces  traditions,  nous  servirons  utilement  cette 
«  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  qu'il  a  tant  aimée 
«  et  que  nous  aimerons  doublement  aujourd'hui,  Messieurs, 
«  en  souvenir  de  lui. 

«En  le  faisant,  nous  nous  honorerons  nous-mêmes;  et 
«pour  donner  une  expression  vivante   de  reconnaissance 
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«  pour  notre  si  regretté  collègue  et  de  fidélité  à  son  souvenir, 
«  je  vous  propose,  Messieurs,  de  nous  lever  de  nos  sièges.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  tous  les  membres  se  levèrent 
pour  honorer  la  mémoire  du  défunt. 

Se  sont  fait  excuser  :  MM.  Paul  MûUer,  qui  envoie  deux 
communications  paraissant  dans  ce  fascicule,  et  M.  le  D^  Wei- 
gelt,  qui  prie  de  remettre  à  la  prochaine  séance  la  communi- 
cation qu'il  devait  faire  aujourd'hui. 

M.  Bodenheimer  n'ayant  pu  terminer  son  travail,  prie 
M.  le  président  de  remettre  également  sa  communication  à 
la  prochaine  séance. 

La  Société  adhère  à  ces  demandes,  tout  en  observant  que 
les  mois  d'août  et  de  septembre  étant  des  mois  de  vacances 
la  prochaine  séance  n'aura  lieu  qu'en  octobre. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  après 
lecture^  avec  une  rectification  concernant  une  phrase  (page 
298,  2^  ligne),  qui  n'est  pas  exactement  reproduite  comme 
M.  Dietz  l'a  prononcée.  M.  Jehl,  secrétaire  adjoint,  répond 
que  cette  phrase  n'est  pas  de  lui,  mais  bien  de  notre  reo"retté 
secrétaire  général. 

M.  le  président  met  à  la  disposition  de  la  Société,  dans  un 
but  météorologique,  le  château  de  Landsberg,  où  il  a  un 
garde  qui  peut  relever  les  observations,  et  il  a,  dans  ce  but, 
prié  M.  Dietz  de  vouloir  bien  visiter  les  appareils  qui  s'y 
trouvent. 

M.  Musculus  remercie  M.  de  Tûrckheim  au  nom  de  la 
Société,  et  dit  qu'avec  la  Melkerei  et  le  Hohwald^,  le  Lands- 
berg  fournira  un  excellent  poste  d'observations  météorolo- 
giques. 

M.  Ch.  Kopp  demande  à  faire  une  communication  sur  le 
sucre  de  fécule,  communication  qui  viendra  se  grefifer  sur 
celle  que  M.  Musculus  doit  faire  à  cette  séance.  Adopté. 
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M.  Bodenheimer  dit  qu'il  a  eu  roccasion  de  rencontrer  à 
Zurich  des  personnes  qui  rédigent  un  journal,  lequel  est,  en 
réalité,  le  principal  organe  de  l'agriculture  suisse^  et  propose 
à  la  Société  de  se  le  faire  expédier  contre  échange  de  notre 
fascicule. 

Cette  motion  est  adoptée  avec  prière  à  M.  Bodenheimer 
de  fournir  l'adresse  de  la  personne  compétente. 

La  correspondance  manuscrite  produit  : 

1.  Les  lettres  d'excuses  des  membres  cités  plus  haut. 

2.  Une  lettre  de  M.  Kuntz,  du  Hohwald,  qui  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  cérémonie  funèbre  de  notre  regretté 
M.  Zùndel. 

3.  Une  lettre  du  même,  avisant  que,  sur  la  demande  de 
M.  Dietz,  il  lui  enverra  mei^suellement  ses  observations 
météorologiques  pour  la  Société. 

4.  Des  cartes  de  visite  de  MM.  C.  Diehl,  de  Keskastel; 
J.  Bloch,  de  Mutterhausen ;  Ph.  Martin,  à  Verdun;  D^  Marié 
Davy,  directeur  de  l'Observatoire  de  Montsouris,  à  Paris; 
Henry  de  Montrol,  conseiller  général  de  la  Haute-Marne, 
envoyées  à  l'occasion  du  décès  de  M.  Zûndel. 

En  dehors  des  bulletins  des  Sociétés  correspondantes  et 
des  journaux  auxquels  la  Société  est  abonnée,  sont  arrivés  en 
juin: 

1.  Le  fascicule  du  l^r  trimestre  1885  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  de  France. 

2.  Différents  volumes  des  mémoires  de  la  Société  d'Emu- 
lation de  Montbéliard. 

3.  Les  volumes  10  et  23  de  la  Société  agricole,  scientifique 
et  littéraire  des  Pyrénées-Orientales. 

4.  Le  bulletin  n»  18  de  la  Société  vétérinaire  d'Alsace- 
Lorraine. 

5.  Abhandlungen  vom  Naturwissenschaftlichen  Verein  zu 
Bremen. 
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6.  Le    bulletin    du    NaturwissenschafUichen    Verein   zu 
Osnabrûck. 

7.  Le  bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts 
de  la  Sarthe.  1875. 

8.  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  (avril, 
mai,  juin  1885). 

9.  Une  brochure  de  M.  le  colonel  Basserie  sur  le  drainage 
des  écuries  et  étables.  Don  de  Tauteur. 

Se  recommandent  à  l'analyse  par  quelque  membre  les 
ouvrages  suivants  : 

Dans  le  fascicule  de  la  Société  d'agriculture  de  France  : 
La  destruction  obligatoire  de  la  cuscute  et  la    tuberculose 
de  la  vigne.  —  Remis  à  M.  Wagner. 

M.  Ostermeyer-Ghâtelain  lit  un  intéressant  travail  sur 
l'emploi  du  fungivore  contre  l'oïdium  de  la  vigne  et  un  autre 
sur  la  protection  des  vignes  contre  la  gelée  par  les  nua^^es 
ai^tificiels  (Lecouteux,  19  avril  1883).  Voir  au  fascicule. 

L'auteur  de  ces  travaux  est  prié  d'envoyer  à  la  Société 
environ  200  kilos  de  ce  fungivore,  dont  il  présente  un  échan- 
tillon. 

M.  Musculus  demande  s'il  est  vrai  que,  lors  de  l'emploi  de 
nuages  artificiels  à  Golmar  au  moyen  du  goudron  l'herbe 
des  prairies  a  tellement  été  infestée  par  la  condensation  de  la 
fumée  que  les  bestiaux  n'en  voulaient  plus. 

M.  Ostermeyer  répond  qu'il  n'en  a  pas  connaissance,  mais 
si  le  fait  s'est  produit,  les  premières  pluies  ont  dû  faire  dis- 
paraître cet  inconvénient,  que,  du  reste,  il  n'a  rien  remarqué 
de  semblable  chez  lui. 

M.  Musculus  dit  que  le  fungivore  doit  être  fabriqué  avec 
des  pyrites  de  soufre  et  que,  comme  poussière  même,  il  doit 
produire  de  l'effet.  Il  rappelle  à  ce  propos  que,  d'après  M.  de 
Bary,  on  s'est  déjà  servi  de  la  poussière  des  routes  et  de 
cendres  contre  l'oïdium. 


—    345    — 

M.  Ostermeyer  répond  qu'il  s'est  aussi  déjà  servi  de 
cendres,  mais  sans  résultats. 

M.  de  Tiirckheim  fait  observer  que  MM.  de  Bulach  et 
Schanté,  amsi  que  d'autres  membres  de  la  Société,  avaient 
déjà  signalé  à  la  Société  l'emploi  très  efficace  contre  la 
gelée  des  nuages  artificiels,  dans  les  vignes  de  Durbach, 
par  exemple. 

M.  Jehl  demande  à  quel  goudron  il  faut  donner  la  préfé- 
rence. 

M.  Ostermeyer  répond  que  les  goudrons  d'huile  ou  de  gaz 
sont  les  meilleurs,  les  autres  ne  donnant  presque  pas  de 
fumée. 

M.  Wagner  dit  qu'il  a  employé  des  déchets  de  toutes 
sortes  pour  produire  de  la  fumée  dans  son  jardin  et  que  cela 
a  suffi. 

M.  Musculus  dit  que  la  fumée  produite  par  ce  dernier  pro- 
cédé n'est  pas  assez  intense  et  ne  va  pas  assez  loin. 

M.  Ostermeyer  a  constaté  que  la  fumée  de  goudron  pro- 
duite à  Colmar  est  arrivée  jusqu'à  Rouffach. 

M.  Musculus  lit  sa  communication  sur  le  sucre  de  fécule. 
(Voir  au  fascicule.) 

M.  le  président  remercie  M.  Musculus  pour  le  travail  qu'il 
vient  de  lire, 

M.  Gh.  Kopp  lit  un  travail  sur  le  même  sujet.  (Paraît  au 
fascicule.) 

M.  Ostermeyer  dit  qu'il  sera  toujours  difficile  aux  viticul- 
teurs de  fabriquer  du  moût,  comme  l'indique  M.  Kopp,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  les  instruments  ni  l'instruction  nécessaires. 
Que  si  une  année  produit  du  vin  acidulé,  comme  en  4883, 
par  exemple,  on  aura  beau  y  ajouter  du  sucre,  on  ne  le 
rendra  pas  bon,  si  l'on  n'y  ajoute  pas  d'eau. 

M.  de  Turckheim  fait  remarquer  que  M.  Musculus  a,  dans 
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le  temps,  indiqué  les  moyens  de  fabriqaer  le  moût,  et  qae 
ces  moyens  sont  à  la  portée  de  tons  les  petits  ^ticoltenrs. 

M.  le  président  prie  M.  Ostermeya*  de  lire  les  deux  onn- 
munications  de  M.  Paul  Muller. 

H.  Buchinger  demande  la  parole  pour  dire  qu'il  a  lu 
d^ns  les  journaux  qu'une  petite  fille^  qui  se  trouYait  à  k 
fenaison  avec  ses  parents,  est  morte  après  avoir  mangé  des 
grains  de  colchique  qu'elle  avait  ramassés. 

n  a  indiqué  dans  le  temps  à  M.  Heim,  un  de  ses  amis,  on 
moyen  bien  simple  de  détruire  le  colchique,  c'est  d'en  arra- 
cher les  tiges  et  de  les  jeter,  car  après  cela  eUe  ne  revient 
plus.  Quand  il  collaborait  encore  à  un  journal,  il  a  toujours 
prêché  de  faucher  les  prés  quand  les  herbes  sont  en  fleurs, 
parce  que  les  graines  de  graminées  ne  servent  à  rien,  et 
que  c'est  le  seul  moyen  de  faire  disparaître  les  mauvaises 
herbes. 

Pendant  la  séance  il  a  été  procédé  à  la  nomination  conune 
membres  ordinaires  de 

MM.  Meyer-Frey,  à  Niedermorschwihr,  proposé  par 

MM.  de  Tûrckheim,  Musculus  et  I>  Weigelt 

AwENG,    pharmacien    à     Barr,    proposé    par 

MM.  Binder,  Musculus  et  Schmidt  ;  et  de 
Thormann,  Ernest,  directeur  de  la  filature  de 
Pontay,  proposé  par  MM.  Dietz,  A.  Dieterlen 
et  Oschwald. 
Ces  Messieurs  sont  admis  à  l'unanimité  des  votants. 
La  séance  est  levée  à  4  h.  10  m. 

Le  secrétaire  adjoint  : 

L.  Carrière. 
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COMMUNICATIONS  FAITES  A  LA  SOCIETE  PENDANT  LES  SEANCES 


Snr  le  sucre  de  fécule. 

par  F.  MuscuLus. 

M.  Amthor,  chimiste  à  Strasbourg,  m'a  remis  il  y  a 
quelque  temps  un  travail  sur  le  sucre  de  fécule,  dans  lequel 
il  traite  les  questions  suivantes  : 

1»  Le  sucre  de  fécule  est-il  nuisible  à  la  santé  ? 

2o  L'alcool  qu'on  obtient  avec  ce  sucre  est- il  moins  cher 
que  celui  produit  par  le  sucre  de  canne  ? 

3»  Sous  le  point  de  vue  des  intérêts  agricoles,  la  fabrication 
de  sucre  de  fécule  doit-elle  être  encouragée  plutôt  que  celle 
du  sucre  de  betterave  ? 

4»  Les  boissons  obtenues  avec  le  sucre  de  fécule  ont-elles 
meilleur  goût  que  celles  fabriquées  avec  la  saccharose? 

ire  question  :  Le  sucre  de  fécule  est-il  nuisible  à  la  santé  ? 
Le  sucre  de  fécule  est  constitué  par  de  la  glucose  ou  dextrose, 
de  l'eau  et  de  la  dextrine.  La  dextrine  étant  infermentescible 
reste  dans  le  liquide  après  la  fermentation.  Cette  substance 
est  un  hydrate  de  carbone,  elle  doit  donc  avoir  à  peu  près  la 
même  valeur  nutritive  que  l'amidon.  Cette  déduction  théo- 
rique est  confirmée  par  l'expérience.  En  effet  :  les  résidus 
de  distillation  dans  les  fabriques  d'alcool  de  pommes  de 
terre  et  de  grains,  renferment  principalement  de  la  dextrine. 
Or  ces  résidus  appelés  «  Schlempe  »  sont  employés,  comme 
on  sait,  à  engraisser  des  bœufs.  Malgré  cela  il  s'est  trouvé 
des  savants  pour  prétendre  que  ces  résidus  sont  nuisibles  à 
la  santé  par  ce  que,  en  ayant  avalé  une  certaine  quantité 
le  matin  à  jeun,  ils  ont  éprouvé  du  malaise  et  des  nausées. 
M.  de  Mering,  dans  un  travail  publié  dans  la  deutsche 
Vierteljahresschrift    fur    ôffentliche    Gesundheitspflege 
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B.  XlVyHeft^,  a  refuté  victorieusement  ces  assertions,  en  di- 
sant qu'une  boisson  bonne  pour  un  bœuf  peut  ne  pas  convenir 
à  l'homme,  que  si  ces  expérimentateurs  avaient,  par  exemple, 
avalé  une  ration  de  foin,  il  est  probable  qu'ils  auraient  eu  de 
la  peine  à  la  digérer.  Et  cependant  le  foin  n'est  pas  un 
poison. 

D'autres  ont  prétendu,  et  c'est  là  une  opinion  très 
répandue,  qu'en  faisant  fermenter  le  sucre  de  fécule  il  se 
produit  plus  de  fusel  qu'avec  le  sucre  de  canne.  M.  de 
Mering  a  démontré  que  cette  opinion  est  erronnée.  Pour 
cela  il  a  fait  fermenter  simultanément  et  avec  la  même  levure 
du  sucre  de  canne  et  du  sucre  de  fécule  et  il  a  dosé  dans  les 
deux  liqueurs  l'alcool  amylique  formé.  Or  il  en  a  trouvé  dans 
l'une  exactement  autant  que  dans  l'autre.  Donc  le  sucre  de 
fécule  n'est  pas  plus  nuisible  à  la  santé  ni  par  lui-môme,  ni 
par  ses  produits  de  fermentation  que  le  sucre  de  canne. 

2«  question  :  L'alcool  qu'on  obtient  avec  le  sucre  de 
fécule  est-il  moins  cher  que  celui  produit  par  le  sucre  de 
canne? 

Le  sucre  de  fécule  ordinaire  renferme  en  moyenne  187^ 
de  dextrine  infermentescible,  17 7o  d'eau  et  seulement  64"/ 
environ  de  sucre  fermentecsible  (dextrose),  ce  sucre  contient 
en  outre  une  demi  molécule  d'eau  de  constitution  de  plus 
que  la  saccharose,  de  sorte  que  pour  avoir  la  quantité  d'al- 
cool produite  par  100  de  saccharose,  il  faut  employer  105,6 
de  dextrose.  En  calculant  le  prix  de  revient  de  l'alcool  d'après 
ces  données,  M.  Amthor  trouva  qu'avec  le  prix  actuel  du 
sucre  de  canne,  il  n'y  a  qu'une  bien  faible  économie  à  em- 
ployer du  sucre  de  fécule  et  même  avec  les  prix  d'il  y  a  deux 
mois,  il  n'y  avait  plus  de  bénéfice  du  tout.  Ces  conclusions 
sont  très  justes  pour  ce  qui  concerne  les  sucres  de  fécule  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  le  commerce,  mais  elles  ne  Je 
sont  plus  pour  la  dextrose  pure  que  fabrique  en  ce  moment 
M.  Schuhmann.  Je  vous  ai  montré  un  échantillon   de  ce 
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sucre  à  la  dernière  séance.  Vous  aurez  remarqué  combien  il 
est  léger  et  poreux.  Or  les  fabricants  ne  l'ont  jamais  pu  ob- 
tenir jusqu'ici  de  cette  consistance  et  c'est  cependant  la 
condition  essentielle  pour  qu'il  puisse  être  purifié  par  des 
lavages  et  débarrassé  des  dextrines  et  autres  produits  incristal- 
lisables  qui  le  souillent,  car  on  ne  peut  pas  songer  à  laver  la 
masse  compacte  et  dense  qui  constitue  le  sucre  de  fécule 
ordinaire  même  celui  de  première  qualité. 

L'invention  de  M.  Schuhmann  est  donc  un  progrès  réel  et 
fait  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur. 

La  dextrose  raffinée  de  M.  Schuhmann  donne  10  «/o 
d'alcool  de  moins  que  le  sucre  de  canne  pur,  ainsi  que  l'expé- 
rience l'a  démontré,  de  sorte  que  pour  le  sucrage  des  vins, 
il  vaut  lOo/o  de  moins  que  ce  dernier,  mais  si  le  fabricant 
peut  le  fournir  à  20  ou  30 «/o  meilleur  marché,  il  y  aura 
évidemment  grand  avantage  à  l'employer  de  préférence  au 
sucre  de  canne.  M.  Schuhmann  prétend  pouvoir  le  fournir 
à  50  ou  55  francs  les  100  kilos,  s'il  en  est  réellement  ainsi, 
on  peut  prédire  à  son  produit  un  grand  avenir.  Je  vous 
ferai  remarquer  que  cet  avantage  n'est  réel  que  pour  le 
sucrage  des  vins,  car  pour  ce  qui  regarde  la  saveur,  la 
dextrose  la  plus  pure  ne  pourra  jamais  rivaliser  avec  la 
saccharose  puisqu'elle  est  beaucoup  moins  sucrée. 

S^  question  :  Au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles  faut-il 
encourager  la  fabrication  du  sucre  de  fécule  plutôt  que  celle 
du  sucre  de  betterave? 

M.  Amthor  pense  que  c'est  cette  dernière  surtout  qu'il 
faut  encourager  parce  que  la  matière  première  tout  entière 
est  fournie  par  le  sol  du  pays  et  qu'il  y  a  grand  avantage 
pour  le  cultivateur  de  cultiver  la  betterave,  tandis  que  les 
fabricants  de  sucre  de  fécule  emploient  beaucoup  de  maïs 
qu'ils  tirent  de  l'Amérique.  Cela  est  vrai,  en  général, 
cependant  je  crois  qu'en  Allemagne  tout  aussi  bien  qu'en 
France,  les  rafïineurs  emploient  une  certaine  quantité  de 

22 
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cassonades  de  canne  des  colonies,  puis  il  peut  y  avoir  un 
excès  de  production,  qui  fait  tomber  les  prix  si  bas  que  la 
culture  de  la  betterave  cesse  d'être  rémunératrice,  c'est  ce 
qui  est  arrivé  cette  année.  Je  ne  veux  pas  traiter  cette 
question  plus  longuement,  je  laisse  ce  soin  à  notre  savant 
collègue  M.  Kopp,  plus  compétent  en  cette  matière  que  moi. 

4e  question  :  Les  boissons  obtenues  avec  le  sucre  de  fécule 
ont-elles  meilleur  goût  que  celles  fabriquées  avec  la  saccha- 
rose? 

On  a  prétendu  que  le  sucre  de  fécule  donne  quelque  chose 
de  moelleux  aux  vins  à  cause  de  la  dextrine  qu'il  contient, 
tandis  que  les  vins  sucrés  avec  la  saccharose  ont  une  saveur 
âpre  et  sèche.  M.  Amthor  pense  que  cette  différence  est 
purement  imaginaire  et  je  suis  de  son  avis.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  remarque  ne  peut  s'appliquer  au  sucre  Schuhmann 
puisqu'il  ne  contient  plus  de  dextrine  ou  des  quantités  insi- 
gnifiantes. En  effet  :  deux  vins  sucrés  l'un  avec  la  saccharose 
l'autre  avec  la  dextrose  pure  de  M.  Schuhmann  ont  été 
examinés  par  M.  Jacquemin  qui  n'a  pu  découvrir  aucune 
différence  entre  eux,  ni  sous  le  rapport  chimique,  ni  sous  le 
rapport  organoleptique. 


La  Dextrose, 

par   M.    Ch.   Kopp,  professeur. 

Messieurs, 

Après  l'intéressant  rapport  de  M.  Musculus,  permettez- 
moi  d'ajouter  quelques  mots  sur  l'emploi  industriel  du  sucre 
de  fécule  dont  il  vient  d'être  question  et  sur  la  fabrique  de 
M.  Schumann,  d'où  sortent  les  beaux  échantillons  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre.  1»  Sirop  de  glucose,  si  blanc 
et  si  transparent  qu'il  faut  une  certaine  attention  pour  s'as- 
surer que  le  vase  est  plein  ;  2»  le  sucre  de  fécule  cristallisé 
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brut  ;  3®  le  sucre  de  fécule  cristallisé  et  raffiné  en  grains  ; 
4®  ce  même  sucre  en  blocs  poreux,  pur  de  toutes  matières 
infermentescibles  et  en  tout  semblable  au  plus  beau  sucre  de 
canne. 

La  féculerie  de  M.  Schumann  se  trouve  à  Dûppigheim;  la 
sucrerie  à  Dûttlenheim.  La  fécule  se  retire  des  pommes  de 
terre  ou  du  maïs,  selon  les  cours.  La  sucrerie  suit  les  procé- 
dés usités  dans  toutes  les  fabriques  de  ce  genre  ;  mais  la  dis- 
position des  appareils  les  plus  modernes  et  les  plus  perfec- 
tionnés, leur  emploi  judicieux  et  les  soins  donnés  à  la 
fabrication  permettent  à  M.  Schumann  de  livrer  des  produits 
irréprochables.  Parmi  les  applications  du  sucre  de  fécule  ou 
dextrose,  je  tiens  à  revenir  sur  son  emploi  si  utile  et  si 
nécessaire  pour  l'amélioration  des  moûts  dans  les  mauvaises 
années,  et  sur  son  emploi  pour  la  production  des  moûts  de 
deuxième  cuvée  dans  les  bonnes  années  de  vendange.  C'est  un 
sujet  sur  lequel  nous  devrons  revenir  encore  souvent  pour  pro- 
pager les  principes  scientifiques  et  pratiques  que  tout  vigne- 
ron doit  suivre  pour  tirer  de  sa  récolte  tous  les  bénéfices 
qu'elle  peut  lui  procurer,  et  je  ne  me  lasserai  pas  d'y  revenir 
à  chaque  occasion  qui  se  présentera,  en  suivant  l'exemple  de 
notre  regretté  Zûndel,  qui  ne  se  lassait  pas  d'étudier  et  de 
discuter,  sous  tontes  ses  faces,  les  questions  d'intérêt  majeur 
jusqu'à  ce  que  le  succès  ait  couronné  ses  efforts. 

Vous  me  permettrez  de  vous  expliquer  pourquoi  je  me 
crois  autorisé  de  parler  sur  cette  question.  Dans  les  années 
1857  à  1860,  j'ai  eu  le  bonheur  de  connaître  l'un  de  nos  plus 
grands  maîtres  de  la  chimie  agricole,  J.  Liebig.  Un  certain 
nombre  de  chimistes  et  de  physiciens  se  réunissaient  à  cette 
époque  sur  le  Weissenstein,  près  de  Soleure,  pour  se  voir  et 
se  reposer  de  leurs  travaux  :  c'étaient  Liebig,  Wœhler, 
Schœnbein,  Bolley,  Dove,  MûUer,  MM.  Martins  et  Will. 
Après  avoir  pris  une  cure  d'air  là-haut,  au  lieu  de  descendre 
brusquement  de  nouveau  dans  la  plaine,  ces  savants  se  plai- 
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saient  à  faire  une  cure  de  convalescence  dans  le  canton  de 
Neuchalel,  sous  les  ombrages  des  forêts  de  Conabe-Varin, 
au-dessus  du  Val  de  Travers,  où  l'hospitalité  splendidc  et 
agréable  de  mon  ami  Ed.  Desor,  le  regretté  géologue  des 
Alpes  et  du  Jura,  les  réunissait.  C'est  en  entendant  discuter 
agriculture  et  météorologie  par  ces  maîtres  que  je  me  suis 
pris  d'enthousiasme  pour  ces  sciences. 

Les  intérêts  de  nos  vignobles  fixèrent  aussi  mon  attention. 
Les  analyses  chimiques  des  moûts  et  des  marcs,  résidus  du 
pressoir,  m'ont  bientôt  convaincu  que  le  vigneron  avait  un 
grand  avantage,  avant  de  livrer  ses  marcs  au  distillateur,  de 
les  utiliser,  dans  les  bonnes  années  de  vendanges,  pour  faire 
du  moût  de  deuxième  cuvée.  Il  suffît  pour  cela  de  jeter  sur 
les  résidus  du  pressoir  une  eau  sucrée  avec  du  sucre  de 
fécule,  en  quantité  telle  que  le  nouveau  moût  contienne  au- 
tant de  sucre  que  le  premier  moût  qu'on  vient  de  tirer  du 
raisin.  La  fermentation  de  ce  deuxième  moût  opérée  sur  le 
marc,  comme  cela  se  pratique  pour  les  vins  rouges,  fournit  un 
vin,  un  vrai  vin,  non  pas  égal  à  celui  que  fournit  le  premier 
moût  de  raisin,  mais  un  vin  bon  et  convenable,  et  en  tout 
cas  bien  préférable,  comme  qualité  vineuse  et  hygiénique,  à 
tous  les  vins  fabriqués  directement  avec  de  l'alcool  produit 
par  la  distillation  des  grains  et  des  pommes  de  terre.  Le 
vigneron  encave,  à  côté  du  vin  fin  de  première  cuvée,  une 
égale  quantité  de  bon  vin  provenant  du  moût  de  deuxième 
cuvée.  Dans  les  mauvaises  années,  où  le  moût  du  raisin  est 
acide,  où,  faute  de  sucre,  le  moût  fermente  mal,  il  faut  amé- 
liorer le  moût,  c'est-à-dire  l'étendre  d'eau  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  l'acidité  normale,  et  puis  ajouter  assez  de  dextrose  pour 
que  le  vin,  après  la  fermentation,  ait  un  degré  alcoolique 
normal. 

Le  soleil  a  manqué  pour  produire  dans  le  moût  vendangé 
Keau  et  la  dextrose  nécessaires  pour  constituer  une  bonne 
vendange. 
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On  ajoute  en  normalisant  le  moût^  pour  ainsi  dire,  ce  soleil 
et  ce  beau  temps,  dont  la  récolte  avait  besoin  pour  être 
bonne.  Le  vin  qu'on  obtient  avec  le  moût  amélioré  sera  bon. 
Sans  l'amélioration  par  l'eau  et  la  dextrose,  le  vin  serait 
acide  et  de  moindre  valeur,  peut-être  invendable  et  nuisible. 
Avec  la  quantité  on  augmente  en  même  temps  la  qualité. 

Je  n'ai  pas  à  exposer  devant  vous  les  méthodes  pratiques 
de  ces  industrieuses  opérations  viticoles.  Il  y  a  lieu  cepen- 
dant d'examiner  si  réellement  il  est  nécessaire  pour  le  vigne- 
ron encaveur  d'utiliser  ces  procédés  pour  retirer  de  sa  récolte 
un  prix  rémunérateur  de  son  capital  et  de  ses  labeurs.  Je 
ne  connais  pas  de  statistique  viticole  de  l'Alsace.  J'emprunte 
donc  mes  données  à  la  statistiqne  que  j'ai  pu  construire  en 
1860  pour  le  vignoble  du  canton  de  Neuchatel  en  Suisse. 
J'ai  répandu  à  cette  époque,  par  des  cours  publics,  dans  ce 
vignoble  la  connaissance  des  méthodes  de  chaptalisation  et  de 
gallisation  des  vins.  Il  était  donc  nécessaire  pour  moi  de  dé- 
montrer, surtout  au  petit  viticulteur,  que  ces  procédés  indus- 
triels lui  sont  absolument  nécessaires. 

Le  vignoble  jurassien  de  Neuchatel  est  peu  éloigné  de 
notre  vignoble  vosgien.  Il  a  donc  à  peu  près  le  même  climat. 
Il  est  exposé  au  sud- est;  cette  situation  est  peut-être  un  peu 
plus  favorable  que  celle  de  notre  vignoble,  qui  court  dans  sa 
généralité  du  sud  au  nord.  Je  crois  cependant  que  les  don- 
nées que  j'ai  acquises  pour  le  vignoble  de  Neuchatel  peuvent, 
faute  de  mieux,  convenir  au  vignoble  alsacien.  J'ai  fait  la  sta- 
tistique des  vignes  de  Neuchatel  de  1700  à  1850,  année  par 
année,  sans  lacune,  pour  l'époque  des  vendanges  et  les  quali- 
tés des  vins,  désignés  par  excellents,  bons,  médiocres,  mau- 
vais et  très  mauvais. 

L'époque  moyenne  des  vendanges  a  été  de 
1700  —  1749    le  9  octobre. 
1750  —  1799        13      i> 
1800  —  1849        12      }> 
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L'époque  moyenne  des  vendanges,  pendant  un  siècle  et 
demi,  a  donc  été  le  11  octobre.  Pendant  ce  laps  de  temps  la 
vendange  la  plus  avancée  a  été  faite  le  9  septembre  1822,  et 
la  plus  tardive  le  7  novembre  1816. 

Quant  aux  qualités  des  vins,  j'ai  trouvé  de  1700 — 1799: 

12  années  à  vin  excellent  ou  très  bon,  37  à  vin  bon^  16  à  vin 
médiocre  et  35  à  vin  mauvais  ou  détestable.  De  1800 — ^1850  : 
14  années  à  vin  très  bon,  13  à  vin  bon,  10  à  vin  médiocre  et 

13  à  vin  mauvais. 

Dans  les  150  années  on  a  donc  eu  26  années  à  vin  excel- 
lent, soit  17  p.  100;  50  années  à  vin  bon,  34  p.  100;  26  à 
vin  médiocre,  18  p.  100;  48  à  vin  mauvais,  31  p.  100. 

En  résumé,  en  100  ans  on  peut  s'attendre  à  51  années  qui 
fournissent  du  bon  vin  et  à  49  années  qui  donnent  un  vin 
médiocre  ou  mauvais. 

Cette  statistique  ne  démontre-t-elle  pas  qu'il  y  a  trop  de 
mauvaises  années  et  que  l'industrie  viticole  doit  venir  en  aide 
à  ce  rendement  inférieur,  et  que  dans  les  bonnes  années  il 
ne  s'agit  pas  de  se  réjouir  et  de  se  reposer,  mais  par  un  tra- 
vail industrieux  augmenter  la  récolte  par  un  bon  vin  de 
deuxième  cuvée,  pour  parer  au  déficit  de  la  mauvaise  année, 
qui,  d'après  la  statistique,  suit  de  près  la  belle  année.  S'il  y 
a  50  bonnes  années,  il  y  a  aussi  50  mauvaises.  Le  vigrneron 
est  endurant,  parce  qu'il  n'est  pas  souvent  exposé  à  des 
pertes  très  sensibles.  Mais  j'ai,  par  une  statistique  des  ren- 
dements, constaté  que  de  1780 — 1820,  à  Neuchatel,  cinq  fois 
les  récoltes  n'ont  pas  couvert  les  frais  de  culture. 

Les  pertes  étaient,  par  ouvrier  de  vigne,  à  Neuchatel,  de  : 
En    1805.     ...      6  francs. 


1809.  . 

.  .   3,20 

1813.  . 

.  .   0,15 

1816.  . 

.  .  12,00 

1817.  . 

.  .   9,45 

Une  année  de  perte  sèche  tous  les  10  ans  à  peu  près. 


—    355    — 

N'y  a-t-il  pas  là  une  belle  tâche  à  remplir,  scientifique 
pour  notre  Société,  pratique  pour  nos  comices  viticoles? 

Le  sucre  de  fécule  doit  être  employé  de  préférence  à  tout 
autre  sucre  pour  les  usages  dont  nous  parlons.  Il  est  fermen* 
tescible.  Le  sucre  de  canne  n'existe  pas  dans  le  moût  et  doit 
être  inverti  pour  pouvoir  fermenter. 

Le  sucre  de  fécule  pur,  tel  que  M.  A.  Schumann  le  pré- 
pare, est  préférable,  non  seulement  à  cause  de  son  bon  mar- 
ché, mais  surtout  à  cause  de  sa  qualité,  car  c'est  lui  qui 
existe  dans  les  moûts.  La  dextrose  a  rencontré  jusqu'à  pré- 
sent chez  nous  peu  de  bienveillance.  Il  faut  dire  que  les 
qualités  que  le  commerce  offrait  n'étaient  pas  assez  pures  ; 
puis  l'industrie  du  sucre  de  betterave,  de  la  saccharose,  est 
très  puissante,  elle  a  toujours  repoussé  son  concurrent; 
puis  l'industrie  de  l'alcool,  ti^ès  puissante  aussi,  a  égale- 
ment mis  des  entraves  à  l'utilisation  de  la  dextrose.  On  a  fait 
contre  elle  de  la  protection  intérieure,  et  malgré  cela  les 
fabriques  de  dextrose  ont  prospéré,  ce  qui  montre  que  ceux 
qui  savent  s'en  servir  le  trouvent  avantageux.  C'est  avec  un 
sentiment  de  fierté  nationale  que  nous  vous  présentons  les 
produits  de  la  fabrique  alsacienne  de  Dùttlenheim.  Nous  le 
répétons,  le  viticulteur  industrieux  ne  fabrique  pas  de  vins 
artificiels;  il  améliore  les  moûts  médiocres,  et  il  les  reconsti- 
tue avec  les  marcs  de  ses  raisins.  Ces  moûts  deviennent,  par 
les  procédés  ordinaires  de  fermentation  et  d'encavage,  des 
vins  véritables.  Mais,  pour  réussir,  il  ne  faut  pas  faire  des 
essais  mal  installés  et  mal  combinés.  Il  faut  avoir  l'outillage 
nécessaire  pour  faire  convenablement  les  travaux,  et  surtout 
ne  pas  vouloir  les  faire  avec  une  économie  déplacée.  Il  faut 
que  la  liqueur  sucrée  le  soit  comme  le  sont  les  bons  moûts, 
pour  pouvoir  dissoudre  comme  eux  les  matières  utiles  qui  se 
trouvent  à  profusion  dans  le  marc.  Le  vin  qui  se  forme  alors 
par  la  fermentation  sera  assez  alcoolique  pour  dissoudre  les 
principes  utiles  et  pour  empêcher  la  dissolution  des  matières 
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nuisibles.  Les  procédés  dont  nous  parlons  ont  trouvé  leur 
application  dans  beaucoup  de  grandes  caves  où  la  prépara- 
tion des  vendanges  est  depuis  longtemps  une  industrie.  On  y 
est  tellement  maître  de  ces  procédés  qu'on  néglige  de  men- 
tionner quels  vins  on  offre,  tant  ces  produits  sont  bons,  eu 
égard  à  leur  prix,  tant  on  est  sûr  de  ne  jamais  recevoir  ni 
plainte  ni  reproche. 

Nos  conseils  s'adressent  surtout  à  la  masse  des  petits 
vignerons,  dont  le  bien-être  nous  tient  tout  autant  à  cœur 
que  les  intérêts  de  la  grande  exploitation.  Mais  pour  que  cette 
industrie  puisse  se  développer  chez  eux  d'une  manière  fruc- 
tueuse, il  faut  que,  non  seulement  pendant  la  période  des 
essais,  mais  encore  pendant  celle  du  succès,  elle  se  fiasse 
d'une  manière  honnête,  qu'elle  se  fasse  au  grand  jour,  au  su 
des  voisins  et  des  clients.  Que  le  vin  du  moût  de  deuxième 
cuvée  soit  vendu  comme  tel,  et  que  le  vin  sortant  d'un  moût 
amélioré  soit  même  fièrement  offert  comme  tel.  Savoir  et 
honnêteté,  avec  cette  devise  l'industrie  agriculturale  viticole 
alsacienne  sera  heureuse  et  prospère.  Ch.  K. 


Sur  le  rayonnement  nocturne 

par  M.  Paul  Mulleb. 

On  a  observé  depuis  longtemps  qu'en  avril  et  mai  la  tem- 
pérature subit  pendant  la  nuit  un  abaissement  pouvant  aller 
jusqu'à  -7®  quand  le  ciel  est  clair  et  que  le  vent  vient  du  nord. 
Les  physiciens  attribuent  avec  raison  ce  phénomène  au  rayon- 
nement nocturne.  Jusqu'ici  ils  n'avaient  pas  montré  pourquoi 
le  rayonnement  atteint  toujours  à  la  même  époque  son  maxi- 
mum d'intensité.  M.  Jamin,  membre  de  l'Institut,  vient  de 
donner  une  interprétation  de  ce  fait  qui  me  paraît  fort  judi- 
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cieuse.  Le  savant  professeur  de  la  Sorbonne  relie  le  refroi- 
dissement au  degré  d'humidité  de  l'atmosphère. 

Quand  on  exprime  l'état  hygrométrique,  on  se  contente  de 
noter  le  rapport  f  de  la  tension  de  la  vapeur  d'eau  au  moment 
de  l'observation  à  la  valeur  maximum  F  qu'elle  aurait  si  l'air 
était  saturé.  Ce  rapport  -pr-  ne  tient  pas  compte  de  la  quantité 
de  vapeur  de  l'air;  il  augmente  avec  la  pression  et  diminue 
avec  la  température  sans  que  la  proportion  de  vapeur  change. 

Il  faut  abandonner  cette  notation,  et  de  même  que,  pour 
analyser  l'air,  il  faut  mesurer  les  quantités  d'oxygène,  d'azote 
et  d'acide  carbonique,  pareillement  il  faut,  pour  savoir  la 
proportion  d'humidité,  chercher  le  poids  de  vapeur  contenu 
dans  un  volume  constant  d'air  sec.  On  peut  mesurer  cette 
proportion  par  le  rapport  ji^j.  que  M.  Jamin  nomme  la  ri- 
chesse hygrométrique. 

Le  poids  d'un  volume  V  d'air  sec  à  la  pression  H-f  et  à 
la  température  t  est  donné  par  la  formule 

VI.  3  (H-f) 
(14- at)  760 

Le  poids  d'un  même  volume  de  vapeur  à  la  pression  f  et  à 
la  température  t  par  la  formule 

_    V1.3X  f  XO.622 
^  "    lï~+  at)  760 

Le  rapport  -^  indique  le  rapport  du  poids  de  la  vapeur  au 
poids  du  même  volume  d'air.  Comme  -^  d'après  les  valeurs 
de  p  et  P  correspond  à  ^  X  0.  622,  on  peut  prendre  -^-^^ 
comme  mesure  de  la  proportion  d'humidité;  aussi  M.  Jamin 
appelle-t-il  le  rapport  -j^  richesse  hygrométrique,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  ci-dessus. 

M.  Jamin  a  calculé  les  valeurs  de  J.^  pour  divers  mois  à 
diverses  altitudes. 
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Altitude 

18  avril 

16  juin 

18  août      i 

5  septembre 

m. 

0 

0,00142 

0,00140 

0,00122 

0,00135 

500 

114 

109 

130 

116 

1000 

91 

86 

140 

102 

1500 

79 

69 

125 

92 

2000 

70 

50 

112 

88 

2500 

60 

39 

100 

82 

3000 

42 

40 

90 

80 

3500 

27 

46 

65 

72 

On  voit  qu'à  la  surface  du  sol  la  richesse  hygrométrique 
diffère  peu  aux  divers  mois  de  l'année  ;  elle  diminue  à  mesure 
qu'on  s'élève  dans  l'atmosphère.  Au  mois  d'août  la  diminu- 
tion d'humidité  décroît  lentement  ;  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
d'août^  elle  décroît  très-rapidement. 

M.  Jamin  a  continué  ses  calculs  jusqu'à  75  00  mètres.  Au 
18  avril  il  ne  trouva  plus  de  vapeur  à  4  500  mètres,  tandis  que 
dans  les  autres  mois  il  en  constate  encore  des  quantités  no- 
tables à  7500  mètres.  C'est  donc  en  avril,  à  Tépoque  des 
gelées  printanières,  que  la  somme  des  vapeurs  est  la  plus 
petite.  Gomme  la  vapeur  est  imperméable  à  la  chaleur,  le 
rayonnement  est  maximum  à  cette  époque.  Au  contraire,  c'est 
en  août  qu'il  y  a  le  plus  d'humidité  dans  les  hauteurs,  que 
les  pluies  sont  le  plus  abondantes  et  les  nuits  le  plus  chaudes. 
Outre  ces  conclusions,  l'exposé  que  je  viens  de  faire,  montre 
que  les  météorologistes  devraient  toujours  nous  donner  le 
rapport  -y-  et  le  rapport  -j^^ 


Sur  la  consommation  des  alcools  en  France. 

par  M.  Paul  Mulleb. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  après  la  lecture  du  remar* 
quable  rapport  de  M.  Rod.  de  Tûrckheimsur  le  dernier  ouvrage 
de  M.  Grandeau,  j'ai  dit  incidemment  qu'une  élévation  des 
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droits  sur  les  alcools  n'entraverait  pas  le  développement  de  la 
consommation  des  spiritueux.  Je  demande  la  permission  de 
revenir  brièvement  sur  ce  sujet. 

Examinons  le  tableau  indiquant  la  consommation  des  vins, 
cidres,  alcools,  et  bières  dans  les  principales  villes  de  France 
en  1884  (voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des 
finances,  mai  1885).  Je  cite  les  villes  où  la  consommation 
d'alcool  est  la  plus  considérable  et  donne  en  même  temps  les 
chiffres  relatifs  au  vin,  au  cidre  et  à  la  bière.  Il  s'agit  de  la 
consommation  annuelle  par  tête  d'habitant. 


Rouen  .... 

Caen 

Le  Havre  .     .     . 
St.  Pierre-les-Galais 
Boulogne-sur-Mer 
Amiens.     . 
Brest    .     . 
Rennes.     . 
Lorient.     . 
Le  Mans    . 
Dunkerque 
St.  Quentin 
Versailles  . 
Tourcoing . 
Reims  .     . 
Lille     .     . 
Toulon .     . 
Besançon  . 


Alcool 

16,6 

16,4 

15,3 

13,9 

13,1 

12,6 

10,4 

10.2 

10.2 

9.8 

9,5 

9,4 

8,9 

8,6 

8,5 

7,3 

7,3 

7,2 


Vin 

53 
33 
43 
29 
31 
43 
69 
45 
53 
75 
30 
41 

216 
17 

131 
31 

166 

190 


Cidre 

164 

290 

104 

» 

4 

20 

17 

584 

208 

248 

» 

23 

44 

» 

6 

» 

» 


Bière 

15 

7 

24 

254 

90 

104 

17 

7 

12 

7 

177 

236 

13 

206 

37 

312 

9 

28 


Il  ressort  de  ces  chiffres  que  la  population  urbaine  con- 
somme une  quantité  considérable  de  boissons  fermentées  et 
distillées.  La  consommation  de  l'alcool  est  importante  dans 
les  villes  où  l'on  boit  de  la  bière  et  du  cidre  en  proportion 
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notable;  elle  diminue  dans  les  villes  où  Ton  boit  surtout  du 
vin.  Versailles  paraît  faire  exception  à  la  r^le  que  j'indique. 
Rappelons  que  la  statistique  donne  des  chifflres  bruts  et  que 
l'économie  politique  doit  les  interprêter.  A  Versailles,  la  gar- 
nison boit  probablement  beaucoup  d'alcool,  et  les  visiteurs 
très  nombreux  consomment  du  vin.  A  Paris,  nous  trouvons 
207  litres  de  vin,  6,7  d'alcool  et  13  litres  de  bière.  Ici  aussi 
il  faut  tenir  compte  des  étrangers  de  passage. 

A  Grenoble,  nous  relevons  227  litres  de  vin,  5,7  d'alcool, 
17  de  bière;  à  Lyon  215  litres  de  vin,  5,2  d'alcool  et  9  de 
bière.  Le  vin  possède  des  qualités  toniques  suffisantes  pour 
que  le  travailleur  qui  en  fait  sa  boisson  habituelle  ne  recoure 
que  peu  à  l'eau-de-vie.  On  devrait  donc  chercher  à  obtenir 
le  vin  à  bon  marché. 

Des  droits  élevés  n'empêchent  pas  la  consommation  des 
alcools.  En  France  le  droit  de  circulation  est  de  156  fr.  25  c.  par 
hectolitre  à  100  degrés.  Dans  les  villes  que  je  viens  de  citer 
existe  un  droit  d'octroi.  On  peut  certainement  admettre  que 
que  dans  les  villes  à  octroi  les  droits  de  circulation  et  d'octroi 
dépassent  200  fr.  L'hectolitre  d'alcool  aux  prix  actuels  revient 
en  moyenne  à  250  fr.   dans  les  villes  à  octroi;  le  prix  de 
l'hectolitre  d'eau-de-vie  ne  dépasse  donc  pas  125  fr.  pour  le 
débitant.  A  raison  de  20  et  même  30  petits  verres  au  litre, 
l'aubergiste  peut  encore  faire  un  joli  bénéfice.    Me  trouvant 
récemment  dans  le  département  du  Nord,  j'ai    vu  débiter 
couramment  le  petit  verre  à  10  centimes.  Je  crois  donc  pou- 
voir maintenir  ce  que  je  disais  précédemment  :  l'élévation  des 
droits  sur  l'alcool  n'empêche  pas  le  développement  de  l'alcoo- 
lisme. Le  seul  remède  à  l'alcoolisme,  c'est  le  pain,  la  viande 
et  le  vin  à  bon  marché. 
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Protection  des  vignes  contre  les  gelées  printanières 
au  moyen  de  nuages  artificiels, 

par  M.    X.    OSTEBMEYEK. 

En  présence  de  la  fréquence  des  gelées  printanières  qui 
causent  chaque  année  à  notre  vignoble  des  dommages  si 
considérables,  il  est,  je  trouve,  de  la  plus  haute  importance 
de  voir  s'organiser  dans  nos  régions  une  lutte  active  contre 
ces  phénomènes  atmosphériques. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  le  côté  technique  les  concer- 
nant :  chacun  sait,  en  effet,  que  sous  l'influence  du  rayonne- 
ment par  les  nuits  claires,  la  température  s'abaisse  au 
niveau  du  sol  au  point  d'amener  la  congélation  des  plantes  : 
c'est  ce  que  nous  appelons  vulgairement  une  gelée  bla'nche. 
Si,  au  moyen  d'un  écran  interposé  entre  la  surface  du  sol  et 
le  ciel,  nous  mettons  un  obstacle  à  cette  déperdition  de  calo- 
rique, et  que  bien  plus  cet  écran  renvoie  à  la  terre  sa  chaleur 
d'émission,  nous  empêcherons  le  phénomène  de  la  gelée. 

Divers  systèmes  ont  déjà  été  proposés  pour  arriver  à  ce 
résultat:  ainsi  l'on  a  beaucoup  préconisé  les  paragelées  en 
paillasson  ou  en  papier  goudronné  :  mais  ce  genre  d'abris, 
outre  qu'il  n'est  pas  applicable  dans  nos  vignobles  à  cause 
de  la  culture  élevée  de  la  vigne,  présente  encore  Tinconvé- 
nient  d'avoir  une  action  très  restreinte  et  une  étendue  de 
protection  très  faible. 

Si  nous  ne  pouvons  utiliser  ce  mode  d'abri,  nous  pourrons 
par  contre,  recourir  aux  nuages  artificiels  :  il  est  reconnu 
que  par  leur  emploi  rationnel  dans  de  nombreux  vignobles, 
soit  français,  soit  rhénans,  les  vignes  ont  été  préservées  des 
gelées  printanières. 

Ces  nuages  artificiels  se  produisent  au  moyen  de  tout 
corps  développant,  par  une  combustion  lente  et  retardée  une 
grande  masse  de  fumée,  tel  que  la  paille,  les  déchets  de 
bois,  la  tannée,  la  sciure,  etc.  ;  mais  ces  corps  ne  dégage- 


—    362    — 

ront  une  fumée  intense  qu'à  condition  d'être  saturés  d'une 
certaine  quantité  d'eau.  La  fumée  développée  aura  donc 
l'inconvénient  d'être  chargée  d'humidité,  qui  se  répandra 
dans  l'atmosphère  et  qui  pourra  encore  augmenter  les 
risques  de  congélation  des  plantes  au  moment  d'un  abaisse- 
ment de  température.  Ajoutons  à  cet  inconvénient  celui  de 
la  difficulté  de  l'alimentation  de  combustible  des  foyers 
devant  dégager  la  fumée  et  leur  mise  en  action  difficile  an 
moment  critique. 

Nous  avons  cependant  à  notre  disposition  un  corps  rem- 
plissant toutes  les  conditions  voulues  de  siccité  de  fumée,  de 
rapidité  et  de  facilité  de  combustion,  et  d'alimeûtation 
prompte  :  ce  corps  est  le  goudron,  résidu  de  la  fabrication 
du  gaz  d'éclairage  à  la  houille  ou  à  l'huile  :  je  ferai  remar- 
quer que  ces  deux  seuls  genres  de  goudron  sont  utilisables  : 
celui  provenant  du  gaz  fait  au  bog-head  ne  peut  être  employé 
vu  sa  faible  inflammabilité  et  le  peu  de  fumée  qu'il  dégage. 

Concernant  l'emploi  du  goudron,  je  vous  citerai  un  article 
paru  récemment  dans  le  Progrès  agricole  et  viticole,  organe 
de  comices  agricoles,  et  de  l'École  de  viticulture  de  Mont- 
pellier. 

«  Nous  empruntons  encore  à  la  Feuille  vinicole  de  la 
«  Gironde  le  récit  d'un  nouveau  combat  livré  à  la  gelée  par 
ce  M.  Bellot,  des  Minières  : 

«  La  gelée  du  28  mars  a  été  autrement  brutale  que  celle 
«  des  24  et  25  :  tout  ce  qui  était  dehors  y  a  passé.  Les  trois 
ce  vents  qui  régnent  pendant  le  phénomène  de  la  congélation 
«  rendent  la  défense  des  abris  impuissante^  et  cette  impuis- 
cc  sance  est  augmentée  de  ce  fait  capital  qu'un  abri  même  de 
«  couvertures  de  laine  au-dessus  des  ceps  n'empêchant  pas 
«  la  formation  et  la  congélation  de  la  rosée  qu'amène  le  vent 
«  du  sud  ;  le  bouton  est  grillé,  même  en  bourre,  d'abord  par 
«le  froid,  ensuite  par  le  soleil.  Le  nuage  produit  par  les 
«  goudrons  détermine,  au  contraire,  un  assèchement  presque 


—    363    — 

«absolu  de  cette  rosée  meurtrière  et  en  atténue  les  effets 
(c  dans  des  proportions  incroyables. 

«  Sans  ces  masses  de  fumée,  qui  sèchent  les  ceps  presqu'en 
«un  clin  d'oeil,  j'aurais,  vu  l'état  avancé  de  mon  vignoble, 
«  perdu  les  7io  ^^  ^^  récolte. 

«  Pour  moi  la  question  ne  fait  plus  de  doute  qu'on  puisse 
«  allumer  à  2  heures  dans  cette  saison  une  série  qui  durera 
«jusqu'à  4  heures,  et  à  4  heures  la  série  qui  doit  se  prolonger 
«  jusqu'à  8  heures,  et  l'on  sauvera  tout. 

«  En  un  mot,  la  défense  bien  organisée  dans  un  vignoble 
«  est  aussi  certaine  et  repose  sur  des  données  pratiques  et 
«  des  formules  aussi  mathématiquement  rigoureuses  que 
«  celles  qui  régissent  l'érection,  la  défense  ou  l'attaque  d'une 
«  forteresse.  » 

Comme  vous  pouvez  le  remarquer,  toutes  les  circonstances 
d'uue  gelée  et  les  moyens  de  s'en  sauvegarder  sont  parfaite- 
ment définis  dans  les  lignes  dont  je  viens  de  vous  donner 
connaissance. 

D'ailleurs  ces  années  passées  et  surtout  cette  année-ci  je 
suis  arrivé  à  des  résultats  réellement  merveilleux  de  protec- 
tion de  la  vigne  contre  les  gelées  au  moyen  de  nuages  artifi- 
ciels produits  par  la  combustion  du  goudron. 

Dès  les  premières  craintes  de  gelée  je  fais  placer  dans 
tous  les  chemins  de  mon  vignoble  des  récipients  en  fer  dis- 
tants l'un  de  l'autre  de  25  à  30  mètres  et  disposés  de  telle 
sorte  que  de  quelque  côté  que  vienne  le  vent  une  certaine 
quantité  de  fumée  soit  toujours  maintenue  sur  les  vignes. 
Gomme  récipients  j'emploie  de  vieilles  marmites  qui  sont 
remplies  à  un  tiers  de  leur  hauteur  de  goudron.  Chacune 
d'elle  contient  un  bouchon  de  paille  destiné  à  allumer  le 
goudron  et  de  plus  est  recouverte  d'un  morceau  de  planche 
qui  empêche  la  pluie  de  tomber  dans  le  récipient.  J'établis 
un  poste  central  où  se  trouvent  en  réserve  des  fûts  de  gou- 
aron  destinés  à  alimenter  les  feux.  A  l'endroit  le  plus  bas  de 
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mon  vignoble  se  trouve  installé  un  thermomètre  électrique 
avertisseur^  construit  sur  le  système  du  fhermométrographe 
Six,  et  dont  le  point  d'avertissement  peut  se  fixer  à  volonté: 
je  le  place  généralement  à  -|-  2  degrés.  Au  moment  où  k 
température  arrive  à  ce  point,  le  thermomètre  met  en  mou- 
vement une  sonnerie  qui  m'avertit.  Immédiatement  mon 
personnel  est  sur  pied  :  chacun  se  rend  au  poste  qui  lui  a 
été  assigné  et  vingt  minutes  ne  se  passent  pas  qu'un  nuage 
de  fumée  des  plus  épais  s'étend  sur  les  vignes.  Les  feui 
allumés,  une  partie  de  mon  personnel  est  chargé  de  leur  ali- 
mentation en  versant  dans  les  récipients  du  goudron,  qu'il 
cherche  au  poste  central,  tandis  que  l'autre  sort  des  réci- 
pients, au  moyen  de  petits  ringards,  les  résidus  de  la  com- 
bustion du  goudron.  Cette  année,  dans  la  nuit  et  la  matinée 
du  11  au  12  mai,  en  employant  le  système  que  je  viens  de 
vous  développer  rapidement  et  en  commençant  l'allumage 
des  feux  à  2  7*  heures  du  matin  et  en  les  continuant  jusque 
vers  les  6  heures  du  matin,  j'ai  pu  maintenir  sur  tout  mon 
vignoble  le  thermomètre  à  +  2,  tandis  qu'à  200  mètres  des 
foyers  de  production  de  fumée  il  marquait  —  3.  Aussi  je  n'ai 
pas  eu  un  bourgeon  de  grillé,  bien  que  certaines  de  mes 
vignes  soient  situées  dans  des  bas-fonds  et  cependant,  dans 
Ja  même  matinée,  les  vignes  de  plaine  de  nos  environs 
avaient  un  quart,  un  tiers  même  de  leurs  pousses  de 
gelées. 

Il  est  évident  que  pour  arriver  à  un  résultat  réellement 
pratique,  il  faudrait  que  ces  mesures  de  protection  de  la 
vigne  contre  les  gelées  soient  générales  dans  un  vignoble. 
L'organisation  de  cette  défense  ne  peut  être  laissée  à  l'initia- 
tive des  particuliers  :  pour  qu'il  y  ait  ensemble,  elle  doit 
émaner  des  autorités  municipales. 

Aussi  serait-il  à  désirer  que  dans  chaque  commune  de  nos 
vignobles  il  se  formât,  sous  l'inspiration  des  autorités  un 
comité  d'organisation  de  fumigation. 
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Ce  comité  aurait  à  spécifier  les  endroits  où,  en  cas  de 
crainte  de  gelée,  seraient  allumés  des  feux;  il  aurait  à  soigner 
l'approvisionnement,  dans  le  courant  de  l'été,  des  matières 
premières  nécessaires  pour  la  production  de  la  fumée.  Il  de- 
vrait organiser  un  personnel  chargé,  au  moment  du  danger, 
d'allumer  les  feux  et  de  les  entretenir.  En  un  mot,  il  aurait 
à  veiller  à  ce  que  tout  soit  prêt  pour  le  moment  où  une 
gelée  viendrait  à  se  produire. 

Si  alors  dans  chaque  commune  de  notre  vignoble  des 
nuages  de  fumée  étaient  produits,  je  vous  laisse  juge  de  la 
protection  efficace  que  l'on  obtiendrait,  Avec  une  dépense 
certainement  bien  faible  l'on  sauverait  des  millions.  En 
effet,  une  quantité  de  35  fûts  de  goudron,  à  200  kilos  le  fiit, 
soit  une  totalité  de  7000  kilos,  est  largement  suffisante  pour 
la  protection  d'une  banlieue  d'une  étendue  déjà  très  impor- 
tante, pendant  une  nuit. 

Le  goudron  revenant  à  5  fr.  les  100  kilos,  nous  aurons 

pour  achat  de  matières  premières 350^ — 

en  y  ajoutant  pour  main-d'œuvre 150  — 

nous  arriverons  à  un  total  de 500' — 

Je  ne  fais  pas  entrer  en  ligne  de  compte  l'achat  de  réci- 
pients pour  le  goudron  :  car  il  est  facile  d'y  suppléer  en 
creusant  de  distance  en  distance,  dans  les  chemins  d'un 
vignoble,  des  trous  ayant  une  longueur  de  50  centimètres  sur 
une  largeur  et  une  profondeur  de  30  centimètres.  En  prenant 
la  précaution  de  bien  en  battre  la  terre,  ils  deviendront  suffi- 
samment étanches  pour  y  conserver  du  goudron. 

Je  terminerai  en  vous  rappelant  ce  qui  s'est  passé  cette 
année  à  Golmar,  où  un  service  de  production  de  fumée 
organisé  par  la  municipalité  a  sauvé  les  vignobles  de  la 
plaine  de  Ciolmar  d'une  destruction  presque  certaine. 


—    366    ~ 
Emploi  du  fongivore  contre  roîdiom, 

par  M.  X.  OSTESMETER, 

D'année  en  année  les  ravages  de  l'oïdium  se  multipliant 
dans  notre  vignoble,  je  me  suis  attaché  à  étudier  pratiqpiement 
les  différents  procédés  recommandés  ces  dernières  années 
pour  combattre  cette  affection  de  la  vigne.  Je  me  permettrai 
donc  de  vous  donner  connaissance  du  résultat  de  mes  expé- 
riences. Je  passerai  rapidement  en  revue  les  divers  moyeDS 
que  j'ai  employés  pour  vous  entretenir  plus  spécialement 
d'un  coi^s  que  j'ai  reconnu  comme  des  plus  efficaces  contre 
l'oïdium,  corps  appelé  «fungivore:!). 

Tout  d'abord  je  m'étais  adressé  au  soufre,  dont  l'action 
sur  l'oïdium  est  certainement  très  réelle ,  à  la  condition  que 
la  température  lui  soit  favorable.  En  effet  nous  savons  tous 
que  le  soufre  agit  comme  corps  produisant  de  l'acide  sulfu- 
reux par  sa  combinaison  avec  l'oxygène  de  l'air,  grâce  à  une 
température  atmosphérique  déjà  assez  élevée.  Si  par  mal- 
heur, au  moment  des  soufrages,  le  degré  d'humidité  de  l'at- 
mosphère augmente  et  a  comme  corrélation  un  abaissement 
de  température  ou  bien  l'acide  sulfureux  ne  se  produit  pas, 
ou  il  se  trouve  annihilé  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production. 
De  plus  si  une  pluie  ou  un  vent  survient,  l'adhérence  du 
soufre  sur  la  vigne  étant  très  faible,  il  tombe  à  terre  pour 
ainsi  dire  en  pure  perte.  En  ce  qui  concerne  le  soujfre,  dont 
l'action  est  donc  si  dépendante  de  l'atmosphère ,  je  crois  que 
son  emploi  sera  très  recommandable  dans  les  pays  méridio- 
naux ;  dans  nos  régions,  au  contraire,  il  sera  malheureuse- 
ment bien  souvent  inefQcace. 

En  outre  de  ces  essais  avec  le  soufre,  je  fis  usage  d'une  so- 
lution d'eau  et  d'acide  phénique  à  la  dose  de  1  à  2  millièmes. 
J'eus  de  très  bons  résultats  avec  ce  mélange  et  je  combattis 
l'oïdium  avec  succès.  Mais  cette  méthode  a  le  grand  inconvé- 
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nient  de  nécessiter  pour  son  application  l'emploi  de  pul- 
vérisateurs, instruments  d'un  maniâtnent  toujours  difficile  et 
délicat.  De  plus,  elle  est  très  lente ,  demande  une  grande 
main-d'œuvre.  Ajoutons,  en  outre,  la  difficulté  qu'il  y  a  de 
transporter,  dans  nos  coteaux  du  vignoble,  les  quantités 
d'eau  nécessaires  au  mélange  en  question. 

J'eus  aussi  recours  à  la  naphthaline  et  à  une  solution  de  chlo- 
rure de  chaux.  L'un  et  l'autre  de  ces  corps  me  donnèrent  de 
bons  résultats  ;  mais  leur  odeur  pénétrante  se  communiquent 
aux  raisins ,  au  vin  et  même  à  l'eau-de-vie ,  provenant  de  la 
distillation  des  marcs. 

Au  moment  où  je  me  livrais  à  ces  différents  essais  parut 
dans  le  Journal  dC agriculture  pratique  de  Lecouteux,  dans 
son  numéro  du  19  avril  1883,  un  article  de  M.  Millardet  sur 
le  traitement  de  l'oïdium  par  un  nouveau  produit  appelé 
«fungivore»,  composé  par  M,  Laure^  directeur  des  sou- 
frières des  Tapets  à  Apt  (Vaucluse).  Je  me  permettrai  de 
vous  donner  lecture  de  l'article  en  question  : 

«  J'ai  fait  appliquer  au  cours  du  mois  d'août  dernier  trois 
forts  soufrages  de  fungivore  à  une  centaine  de  pieds  de  chas- 
selas très  fortement  oïdiés  depuis  plusieurs  années.  Au  mo- 
ment de  la  première  application  la  plupart  des  grains  de  rai- 
sins n'avaient  atteint  que  la  moitié  de  leurs  dimensions 
normales  ;  ils  se  trouvaient  couverts  d'une  lèpre  brunâtre  et 
plusieurs  étaient  déjà  perdus  :  la  presque  totalité  ne  devait 
pas  mûrir.  Or  tandis  que  dans  un  lot  contigu  de  ceps  laissés 
comme  témoins ,  une  bonne  partie  des  grappes  a  été  en  effet 
perdue,  presque  toutes  celles  de  la  partie  traitée  ont  pu  être 
récoltées. 

«J'avais  dans  une  pièce  de  cabemets  très  oïdiée,  une 
douzaine  de  grappes  auxquelles  je  tenais  beaucoup  parce 
qu'elles  avaient  été  hybridées  par  diverses  vignes  améri- 
caines. Vers  la  fin  du  mois  d'août  l'oïdium,  malgré  trois  ou 
quatre  soufrages  faits  par  le  vigneron ,  prit  une  telle  exten- 


—  ses- 
sion dans  cette  pièce  et  sur  mes  grappes  hybridées  que  je 
pensais  perdre  ces  dernières.  Je  fis  alors  deux  applications  de 
fungivore,  à  huit  jours  d'intervalle,  à  la  main^  en  couvrant 
complètement  les  feuilles  et  surtout  les  grappes  de  la  poudre 
préservatrice. 

«Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  malgré  des  pluies 
presque  quotidiennes ,  je  pus  récolter  toutes  mes  grappes  ea 
bon  état,  sans  autre  perte  qu'une  vingtaine  de  grains  ;  tandis 
que  sur  les  ceps  voisins ,  non  traités ,  le  dommage  causé  par 
l'oïdium,  malgré  les  soufrages  habituels,  fut  considérable. 
Sur  l'oïdium  l'action  du  fungivore  est  donc  beaucoup  plus 
énergique  que  celle  du  soufre  ordinaire.  Enfin  ilsera  em- 
ployé avec  succès  contre  l'anthracose ,  pour  limiter  les  pro- 
grès de  la  maladie,  si  l'on  n'a  pu  réussir  à  empêcher  son 
apparition  par  d'autres  moyens. 

«Je  pense  donc  que  ce  produit  est  appelé  à  rendre  de 
grands  services  à  la  viticulture  en  attendant  qu'on  ait  perfec- 
tionné le  mode  d'emploi  du  sulfate  de  fer,  qui  en  est  la  partie 
composante  la  plus  active.  » 

Voulant  me  rendre  compte  de  la  véracité  de  ces  expé- 
riences, je  fis  venir,  dès  4883,  une  certaine  quantité  de  fun- 
givore. Je  l'appliquais  sur  des  raisins  déjà  fortement  oïdiés, 
et  fus  étonné  de  voir  se  réaliser  les  résultats  mentionnés  par 
M.  Millardet.  Les  raisins  arrivèrent  à  parfaite  maturité,  tandis 
que  ceux  traités  au  moyen  des  soufrages  habituels  furent 
gravei^ent  endommagés  par  l'oïdium,  le  soufre  n'ayant 
presque  pas  agi  dans  l'année  1883  à  cause  de  la  grande  hu- 
midité persistante  de  l'atmosphère. 

Je  continuais  plus  en  grand  mes  essais  en  1884,  et  les  ré- 
sultats dépassèrent  toutes  mes  espérances.  De  nombreux  viti- 
culteurs de  nos  environs  employèrent  le  même  produit,  et 
tous  m'en  exprimèrent  leur  entière  satisfaction. 

Le  fungivore  étant  un  corps  composé  de  15  à  20  o/©  de  sul- 
fate de  fer,  de  15  à  20  o/o  de  soufre  et  de  60  à  70  o/«  de  car- 
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bonate  de  chaux  et  de  sulfate  de  chaux,  le  tout  à  l'état  très 
pulvérulent,  a  le  grand  avantage  d'agir  sur  l'oïdium  indépen- 
damment de  la  température  et  de  l'hygrométricité  de  l'at- 
mosphère. En  effet ,  par  les  temps  secs  et  chauds ,  il  est  évi- 
dent que  le  soufre  agira  seul  ;  par  les  temps  pluvieux  et 
humides ,  au  contraire,  le  sulfate  de  fer  exercera  son  action. 

L'extrême  finesse  du  fungiVore  lui  doni^e  la  propriété  de 
s'attacher  d'une  façon  très  intime  aux  feuilles  et  aux  raisins 
du  cep  ;  cette  adhérence  est  encore  augmentée  par  suite  de 
l'avidité  d'absorption  d'eau  de  certains  de  ses  composants.  Il 
se  fixe  donc  sur  la  vigne  et  résiste  à  l'action  d'un  vent  d'une 
force  moyenne  ou  d'une  pluie  pas  trop  abondante. 

Cependant  à  cause  de  son  excessive  ténuité  son  emploi  ne 
peut  être  fait  utilement  que  par  un  temps  tranquille  et  sec, 
mais  il  est  facile  d'y  remédier  en  lui  mélangeant  une  certaine 
quantité,  un  quart  en  volume,  d'un  corps  moins  pulvérulent, 
tel  que  du  soufre  trituré  par  exemple.  C'est  dans  ces  pro- 
portions que  j'ai  fait  mes  essais  ces  années  dernières. 

L'action  du  fungivore  étant  certaine,  je  ne  l'emploie  pas 
préventivement ,  je  n'y  ai  recours  qu'au  moment  où  je  vois 
paraître  des  traces  d'oïdium,  fait  qui  se  produit  généralement 
dans  le  courant  de  juillet.  Une  seule  application,  à  la  dose  de 
150  kilos  par  hectare  de  vigne,  au  moyen  d'un  ventilateur  ou 
d'un  soufflet,  suffit  généralement  et  a  pour  résultat  la  dispa- 
rition de  l'oïdium. 

Sur  les  raisins  attaqués  par  cette  affection  et  exposés 
directement  au  soleil ,  il  reste ,  après  l'emploi  du  fungivore, 
une  légère  tache  brune,  semblable  à  une  cicatrisation,  sans 
pour  cela  que  les  tissus  de  la  pellicule  soient  entamés  et 
perdent  leur  élasticité  ;  aussi  le  grain  ne  se  fend-il  pas  et  le 
raisin  peut-il  se  développer  sans  inconvénients ,  fait  qui  n'a 
pas  lieu  avec  l'emploi  du  soufre  seul. 

Comparé  au  soufre,  le  fungivore  a  donc  sur  lui  les  avan- 
tages suivants  : 
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Suppression  des  soufrages  préventifs  avant  et  après  la  flo- 
raison, donc  économie  de  main-d'œuvre  et  de  matière  pre- 
mière. 

Action  réellement  efficace,  la  situation  atmosphérique  étant 
sans  influence  sur  le  fungivore. 

Adhérence  beaucoup  pins  grande  sur  la  vigne. 

Prix  de  revient  inférieur  au  soufre,  les  100  kilos  de  fungi- 
vore coûtant ,  livrés  franco  en  Alsace ,  13  «^  ,  tandis  que  k 
même  quantité  de  soufre  nécessite  une  dépense  de  22  UK 

Pour  tous  ces  motifs,  et  m'appuyant  sur  les  expériences 
qui  ont  été  faites  dans  nos  environs ,  je  ne  puis  assez  recom- 
mander l'emploi  de  ce  produit  pour  combattre  l'oïdium. 


GLANES. 

La  Luzerne 

La  semence  de  la  luzerne  (medicago  sativa)  réclame  un 
terrain  profond,  bien  ameubli,  bien  divisé,  car  les  racines 
vont  loin  chercher  la  vie  de  la  tige,  et  il  ne  faut  point  que  les 
routes  leur  soient  barrées,  soit  par  des  rochers  serrés,  soit 
par  tout  autre  sous-sol  impénétrable.  Une  fois  enipêchées 
dans  leur  marche,  les  racines  de  la  luzerne  n'alimentent  plus 
la  tète  de  la  plante,  et  vous  la  voyez  dépérir.  Ainsi  ne  faites 
pas  de  luzernière  sans  bien  connaître  votre  sol  et  votre  sous- 
sol^  et  garantissez-vous  de  la  qualité  de  la  semence  à  eott- 
ployer.  La  durée  de  la  germination  de  la  semence  de  luzerne 
est  de  2  ans,  donc  il  faut  être  prudent  dans  les  achats. 

A  la  récolte  les  graines  ont  une  couleur  d'un  jaune  clair, 
ce  n'est  que  plus  tard  qu'elles  deviennent  d'un  jaune  foncé. 
Dans  une  terre  forte  la  semence  ne  doit  être  enterrée  qu'à  1/2 
centimètre,  dans  une  terre  légère,  sablonneuse,  elle  peut  être 
enterrée  à  2  centimètres  de  profondeur.  Si  elle  est  enterrée 
plus  profondément,  de  7  à  8  centimètres,  elle  ne  montera 
jamais  à  la  surface  du  sol. 

Les  luzernières  n'entrent  en  plein  rapport  que  dans  la 
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quatrième  année.  La  cause  existe  dans  la  formation  des  ra- 
cines. Un  sol  calcaire,  de  terre  grasse,  argileuse  ou  de  marne^ 
ou  de  sable  argileux,  qui  laissera  s'étendre  les  racines  à  une 
profondeur  de  1  à  2  mètres  et  qui  donne  passage  aux 
eaux  s'y  infiltrant,  est  le  terrain  le  plus  convenable  pour  les 
luzemières.  Des  cailloux  qui  laisseront  pénétrer  les  racines, 
quoique  ne  valant  guère,  vaudront  mieux  encore  qu'un  sous- 
sol  imperméable  de  terre  à  poterie  ou  à  briques. 

Une  fumure  en  couverture  peut  influer  énormément  sur 
le  développement  de  la  luzerne.  On  emploie  avec  avantage  le 
plâtrage,  et  mieux  encore  l'engrais  chimique  :  le  sulfate  de 
magnésie,  à  un  dosage  de  200  à  400  kilogr.  par  hectare.  Une 
terre  dépourvue  de  chaux  réclame  la  marne  ;  par  hectare  on 
emploie  de  120  à  160  mètres  cubes.  Sur-  des  terres  fortes 
glaiseuses  on  emploie  de  la  chaux  \îve,  2,000  kilogr.  par 
hectare. 

Les  arrosages  à  l'eau  de  fumier  ne  s'appliquent  pas  aux 
jeunes  luzemières,  parce  que  le  feuillage  se  développerait 
trop  vite  au  détriment  de  la  racine. 

Une  fois  la  racine  bien  formée,  une  luzernière  peut  être 
maintenue  durant  7  ou  8  années.  On  va  quelquefois,  avec 
des  arrosages  copieux  en  automne  avec  du  purin  de  fumier, 
jusqu'à  15  à  20  ans.  Cela  dépend  de  quelle  manière  on  a 
travaillé  la  terre  avant  l'ensemencement;  les  labours  pro- 
fonds et  énergiques  et  l'assainissement  de  la  terre,  plus  une 
bonne  fumure  d'engrais  liquide  qui  va  atteindre  les  pro- 
fondeurs épuisées,  décident  pour  beaucoup  la  durée  des  lu- 
zemières. 

La  semaille  d'une  luzernière  exige  de  30  à  40  kilogr.  de 
graines  par  hectare.  Elle  doit  se  faire  par  un  temps  bien  sec, 
au  printemps,  d'avril  à  juin,  ou  en  automne,  d'août  à  sep- 
tembre. Semée  dans  des  vesces,  un  sarrasin,  de  l'avoine  ou 
du  millet,  elle  réussit  mieux  que  partout  ailleurs,  et  elle  sera 
assez  forte,  quand  viennent  les  froids,  pour  y  résister.  Il  faut 
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semer  dru  pour  que  les  mauvaises  herbes,  surtout  le  chien- 
dent, le  serpolet  et  Tivraie,  qui  sont  les  plus  grands  ennemis 
de  la  luzerne,  ne  puissent  se  développer  et  FétoufFer  dès  le 
début.  Ces  mauvaises  herbes  que  nous  venons  d'éniunérer 
ruinent  généralement,  où  elles  se  trouvent  trop  répandues 
dans  les  champs^  les  luzernières.  Le  cultivateur  doit  donc 
donner  toute  son  attention  à  la  destruction  de  ces  plantes  pour 
obtenir  de  belles  et  durables  plantations. 

Lorsque  la  luzerniére  est  solidement  enracinée,  il  y  a 
de  l'avantage  à  lui  donner  un  bon  coup  de  herse  tous  les  ans 
après  la  récolte,  en  automne.  Les  petites  herses  à  dents  de 
fer  Nassoy  de  Remilly  se  prêtent  particulièrement  à  ce 
travail. 

Du  moment  qu'une  luzemière  est  mal  prise,  il  faut  y  semer 
du  ray-grass  d'Italie  (ZoZiwm  italicum)  24  kilogr.  par  hectare. 
C'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux . 

Il  ne  faut  pas  attendre,  pour  la  faucher,  que  la  luzerne  soit 
en  fleurs  ;  on  perdrait  la  plus  grande  partie  de  la  substance 
nutritive  et  la  tige  deviendrait  trop  dure.  La  luzerne  vaut  da- 
vantage comme  herbe  fraîche,  car  en  fanant,  elle  laisse  trop 
volontiers  tomber  ses  feuilles.  Pour  le  séchage  de  la  luzerne, 
surtout  pour  celle  dont  on  désire  retirer  la  semence,  on  fait 
usage  de  chevalets  (A)* 

Doit-on  rompre  une  luzerniére,  il  convient  d'agir  avec 
prudence  pour  la  culture  qu'on  veut  faire  suivre,  car  les 
racines  qui  se  trouvent  à  une  grande  profondeur  de  la  terre, 
ne  pourrissent  pas  si  vite;  le.  sous-sol  étant  épuisé,  il  serait 
donc  avantageux  de  semer  ou  de  planter,  à  la  place  d'une  lu- 
zerniére, des  végétaux  à  racines  pivotantes. 

{Journal  agricole,  industriel  et  commercial  de  Metz), 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  7  OCTOBRE  1885. 
Présidence  de  M.  Rod.  de  TÎJRCKHEIM. 

Sont   présents:    MM.   G.  B-^r,  Fréd.  Binder,  C.  Bo- 

DENHEIMER,  V.  BCECK,  BuCHINGER,  L.  CARRIÈRE,   E.  DiETZ, 

J.  Gœtz,  C.  Jehl,  Imlin,  Moyaux,  J.  Sengenwald,  Schott, 

SCHWARTZ,  Dr  WeIGELT. 

Le  proçès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  annonçant  le  décès 
d'un  de  nos  membres  les  plus  actifs,  M.  Ch.  KuhlF,  par  l'al- 
locution suivante  : 

«  J'ai  à  annoncer  à  la  Société  le  décès  de  nôtre  excellent 
collègue  M.  Ch.  Kuhff,  ingénieur,  entré  à  la  Société  le 
2  mai  1883  et  mort  subitement  le  22  septembre  dernier. 
Dans  la  très  courte  période  pendant  laquelle  il  nous  a 
été  donné  de  voir  M.  KuhfF  au  milieu  de  nous ,  il  avait  su  se 
concilier,  dans  la  Société  même  et  au  sein  du  Comité  de 
rédaction  et  d'initiative,  aux  séances  desquelles  il  assistait 
avec  une  régularité  scrupuleuse,  les  sympathies  et  l'estime 
de  tous.  J'ai  eu  le  privilège  de  connaître  cet  homme  de  bien 
depuis  trente-cinq  ans,  et  je  puis  répéter  ici  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  dire  sur  sa  tombe,  qu'il  n'a  laissé  que  des  amis 
partout  où  il  a  exercé  son  activité.  C'est  une  perle  sérieuse 
que  nous  faisons,  et  il  serait  à  désirer  que  nous  n'eussions 
dans  nos  sociétés  strasbourgeoises,  aujourd'hui  si  clairsemées, 
que  des  collègues  de  cette  espèce  aux  côtés  desquels  on  est 
heureux  de  travailler.  y> 

Outre  les  journaux  et  imprimés  que  la  Société  a  l'habitude 
de  recevoir,  il  lui  est  parvenu  : 

1.  Schriften  der  naturforschenden  Gesellschaft  in  Danzig. 
Neue  Folge,  6.  Band,  2.  Hefl. 


—    374    - 

2.  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux  à  Oran. 

3.  Recueil  des  mémoires  et  des  travaux  publiés  par  la 
Société  botanique  du  grand -duché  de  Luxembourg  (n^*  lî 
et  X,  4883-1884). 

4.  Une  épreuve  du  travail  des  écrèmeuses,  18®  rapport  sur 
les  expériences  par  N.  J.  Fjord,  à  Copenhague. 

5.  Herd-Book  de  la  Suisse  romande,  par  G.  Borel,  t.  71. 

6.  Mémoires  de  la  Société  académique  d'agriculture,  des 
sciences,  arts  et  belles-lettres  du  département  de  l'Aube 
Tome  XXI,  3^  série,  année  1884. 

7.  Bulletin  de  la  Société  scientifique  industrielle  de  Mar- 
seille. Année  1883  et  procès- verbaux  de  1885.  • 

8.  Mémoires  de  TAcadémie  de  Nîmes.  Année  4883.  1  vol. 

9.  Mémoires  de  TAcadémie  des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Lyon.  Classe  des  sciences.  27®  vol. 

10.  Annales  de  la  Société  d'agriculture,  histoire  naturelle 
et  arts  utiles  de  Lyon  (5^  série,  t.  VI). 

11.  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Rouen  (n<wl  et  2, 
13e  année). 

12.  Bulletin  de  la  Société  vaudoise  des  sciences  naturelles 
(no  92). 

13.  Le  Livre  de  la  ferme  et  des  maisons  de  campagne,  de 
M.  Pierre  Joigneaux  (2  vol,  reliés). 

14.  Bulletin  de  lAcadémie  du  Var  (l^r  fascicule  du  t.  XII, 
1884). 

15.  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts 
du  département  de  la  Haute-Saône  (3«  série,  n»  15). 

16.  Annales  de  la  Société  académique  de  Nantes  (5«  vol. 
de  la  6e  série,  1884). 

17.  Annales  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de 
TAveyron,  2  volumes  : 

a.  Comté  et  Comtes  de  Rodez,  par  M.  Bonal. 

b.  Essai  de  la  flore  du  snd-ouest  de  la  France,  par 
M»  l'abbé  Jos.  Revel. 
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d8.  Bulletin  de  la  Société  d'émulation  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  la  Seine-Inférieure  (exercice  1884  -  1885, 
l*'^  partie)  et  une  trentaine  de  volumes,  destinés  à  compléter 
notre  collection. 

19.  Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de  commerce 
de  Metz  (du  l«r  avril  1884  au  31  mars  1885). 

20.  Bulletin  de  Ja  Société  scientifique  industrielle  de  Mar- 
seille (année  1885, 1er  inm  )^ 

21.  Précis  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen  pendant  Tannée 
1883-1884,  1  vol. 

22.  Mémoires  de  T Académie  des  sciences,  inscriptions  et 
belles-lettres  de  Toulouse  (8®  série,  t.  VI,  2  vol.). 

23.  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  natu- 
relles de  l'Yonne  (2^  sem.  1884  et  1er  gem.  1885). 

24.  Annales  de  la  Société  d'agriculture,  sciences,  arts  et 
commerce  du  Puy.  2  vol.,  1»^  sem,  1850  et  l'année  1850, 
destinés  à  compléter  notre  collection. 

MM.  A.  Schmidt,  Musculus,  A.  KuhfF  et  Wagner  s'excu- 
sent par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D^  Weigelt  sur  sa  communi- 
cation «  Ueber  Sauermais  »  (maïs  ensilé). 

L'auteur  parle  d'abord  des  méthodes  d'analyse  qu'il  a 
employées. 

Dans  une  première  série  d'expériences  on  s'est  servi  de 
grands  cylindres  en  verre,  dans  lesquels  on  a  introduit  du 
maïs  frais  haché  (environ  5  kilogrammes  dans  chacun).  On  a 
achevé  ensuite  de  remplir  avec  du  sable  sec,  lequel  exerçait 
une  pression  analogue  à  celle  que  supporte  le  maïs  dans  les 
silos.  Les  cylindres  étaient  fermés  par  des  capsules  en  caout- 
chouc munies  de  tubulures.  A  l'aide  de  ces  tubulures,  il  était 
possible  de  faire  arriver  différents  gaz,  tels  que  de  l'acide 
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carbonique,  de  l'air  filtré,  de  l'air  non  filtré,  ainsi  que  de 
l'eau. 

Ces  expériences  n'ayant  pas  donné  à  M.  Weigelt  des  ré- 
sultats suffisants,  il  a  eu  l'idée  d'exprimer  le  maïs  enâléà 
différentes  époques  et  d'analyser  le  suc  ainsi  obtenu,  compa- 
rativement avec  celui  du  maïs  frais.  De  cette  façon  il  a  été 
possible  d'obtenir  quelques  renseignemeifts  importants  m 
la  transformation  des  substances  contenues  dans  le  mâs, 
sous  l'influence  de  la  fermentation. 

Le  travail  de  M.  le  D»"  Weigelt  paraîtra  in  extenso  dans  le 
prochain  fascicule  de  noire  journal. 

En  attendant,  voici  quelques  résultats  : 

Par  la  fermentation  le  sucre  disparaît  entièrement,  la  pro- 
portion de  cendres  augmente.  Quand  l'air  n'est  pas  renowdé 
ou  quand  il  est  remplacé  par  l'acide  carbonique,  il  se  prodml 
surtout  de  Vacide  lactique,  en  même  temps  que  des  acides 
volatils.  Quand  l'air  arrive  librement  et  qu'il  sort  filtré,  ce 
sont  les  fermentations  butyriques  et  acétiques  qui  domi- 
nent; si  c'est  de  l'air  non  filtré,  il  y  a  fermentation  putride, 
et' par  suite  plus  forte  destruction  de  matières  solubles^  sur- 
tout de  celles  qui  sont  facilement  oxydables. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  constater  la  présence  d'amides. 
Par  contre,  Yammoniaque  se  forme  en  fortes  proportions; 
il  est  environ  d'un  dixième  de  la  somme  des  substances 
azotées. 

Sous  l'influence  de  la  fermentation,  une  grande  quantité 
des  substances  azotées,  qui  sont  insolubles  dans  le  maïs 
frais,  deviennent  solubles. 

Cette  augmentation  de  solubilité  atteint  son  maximum 
quand  le  maïs  fermente  de  la  façon  ordinaire,  c'est-à-dire 
sans  renouvellement  d'air,  comme  dans  les  silos.  Quand  l'air 
est  renouvelé,  et  qu'il  a  été  préalablement  filtré,  l'augmen- 
tation de  solubilité  est  à  peu  près  moitié  moindre.  Quand 
l'air  arrive  non  filtré,  et  qu'il  s'établit  une  fermentation  pu- 
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tride,  la  solubilité  des  matières  azotées  augmente  davantage, 
sans  cependant  atteindre  le  maximum. 

La  perte  totale  en  matières  extractives  varie  entre  4  et  15 
p.  100  pour  des  fermentations  ayant  duré  d'un  à  six  mois; 
mais  l'auteur  estime  que  ces  pertes  ne  sont  si  minimes  que 
dans  le  cas  où  la  fermentation  se  fait  à  une  basse  tempéra- 
ture ;  avec  une  température  plus  élevée,  les  pertes  seraient 
plus  considérables. 

M.  le  président  prie  M.  le  D^^  Weigelt  de  vouloir  bien  com- 
muniquer ses  expériences  à  M.  Musculus,  empêché  par  suite 
d'indisposition  d'assister  à  la  séance,  afin  qu'il  puisse  les 
corroborer  avec  celles  primitivement  faites  au  sein  de  la  So- 
ciété et  faire  un  rapport  qui  puisse  être  discuté  dans  une  de 
nos  prochaines  séances. 

M.  Weigelt  s'empresse  d'adhérer  à  ce  désir^  avec  prière 
de  ne  pas  amener  de  discussion  sur  ce  sujet  avant  janvier  ou 
février,  à  cause  du  travail  dont  il  est  en  ce  moment  sur- 
chargé. 

M.  de  Tûrckheim  dit  que  la  question  d'ensilage  des  four- 
rages est  partout  à  l'ordre  du  jour;  elle  fait  même  fureur  en 
ce  moment  en  Angleterre  et  en  Suisse.  Il  regrette  que  l'ab- 
sence de  beaucoup  de  nos  collègues  empêche  la  discussion 
de  s'étendre,  plus  longuement,  car  cette  question  est  d'une 
telle  importance  aujourd'hui  que  chacun  doit  apporter  son 
concours  pour  l'élucider.  Il  a  fait  lui-même  de  nouveaux 
essais  de  conservation  de  fourrages  verts  en  silos  à  Trutten- 
hausen.  0  a  ensilé,  le  14  août  1885,  le  maïs  géant  coupé 
comme  à  l'ordinaire  ;  mais  une  grande  partie  du  maïs  ayant 
été  fourragé  vert,  à  cause  de  la  sécheresse  de  juillet,  on  n'a 
pu  remplir  que  la  moitié  de  la  fosse,  qu'on  a  fermée  le  19, 
après  avoir  chargé  le  maïs  de  grosses  pierres.  La  tempéra- 
ture s'est  élevée  jusqu'à  47  degrés  centigrades  et  était  encore 
de  41  degrés  le  24  août  (cinq  jours  après  la  fermeture),  mais 
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s'est  abaissée  de  1  degré  par  jour  et  se  maintient  en  ce  mo- 
ment à  22  degrés.  Ce  n'a  pu  être  qu'une  fermentation  lac- 
tique. 

On  a  ensilé,  du  19  août  au  7  septembre,  le  regain  avec 
49  voitures  d'herbe  verte,  et  on  a  fermé  le  7  septembre, 
après  avoir  chargé  la  masse  de  pierres,  comme  pour  le  maïs. 
La  température  s'est  élevée  jusqu'à  46  degrés  centigrades 
seulement  et  est  descendue  moins  rapidement  que  pour  le 
maïs,  etc.,  maintenant  en  ce  moment  à  25  degrés. 

On  a  voulu,  en  laissant  un  certain  intervalle  entre  les 
chargements  de  regain^  éviter  un  trop  grand  échauÊfement 
de  la  masse  et  cette  espèce  de  demi-carbonisation  du  four- 
rage qui  s'était  produite  l'hiver  dernier  dans  le  regain  ensUé, 
tnais  je  crains  bien  qu'on  ne  soit  également  arrivé  de  cette 
manière,  pour  le  regain,  qu'à  la  fermentation  lactique,  comme 
celle  que  je  suppose  s'être  produite  pour  le  maïs,  et  il  vaudra 
peut-être  mieux,  l'année  prochaine,  ensiler  le  fourrage  le 
plus  rapidement  possible  et  fermer  dès  que  la  fosse  sera 
pleine.  C'est  ce  que  font  les  Anglais,  et  les  expériences  qui 
se  continuent  chez  eux  en  grand  ne  tarderont  pas  à  nous  ap- 
prendre s'ils  se  trouvent  bien  de  cette  pratique. 

M.  Bodenheimer  a  ensuite  la  parole  pour  lire  sa  commu- 
nication sur  le  rapport  administratif  de  M.  Zûndel  sur  l'état 
sanitaire  des  animaux  domestiques  en  Alsace-Lorraine  pen- 
dant les  années  1882-1883  et  1883-1884. 

(Ce  travail  paraît  dans  ce  fascicule.) 

M.  le  président  remercie  M.  Bodenheimer  de  cette  inté- 
ressante communication,  qui  fait  ressortir  une  fois  de  plus  la 
perte  irréparable  que  la  Société  a  faite  dans  la  personne  de 
son  regretté  secrétaire  général. 

M.  DieLz  lit  le  compte  rendu  météorologique  du  premier 
semestre  1885,  que  Ton  trouvera  dans  ce  fascicule. 
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M.  de  Turckheim  rend  compte  des  essais  de  culture  de 
blés  Schireff,  Aleph,  hybride  Dattel,  hybride  Lamed,  compa- 
rativement avec  le  blé  blanc  de  Flandre,  cultivé  jusqu'à  pré- 
sent à  Truttenhausen. 

Semé  le  4  novembre  1884  1  kil.  de  semence  de  chaque 
espèce  et  fumé  avec  fumure  ordinaire  d'étable  égale  pour 
toutes. 
Récolté  le  31  juillet  1885. 

Ont  tallé  tous  à  peu  près  de  la  même  manière,  le  blé 
Lamed  le  plus  fort,  puis  le  blé  de  Flandre. 

Épiage  du  25  mai  au  5  juin,  le  blé  blanc  de  Flandre  le 
dernier.  Il  en  a  été  de  même  de  la  floraison  et  de  la  matu- 
ration. 
Ont  atteint  de  hauteur  : 

Le  blé  blanc  de  Flandre 1  "»  46 

Puis  le  blé  Lamed 1    38 

Puis  Aleph,  Dattel  et  Schireflf  avec  1,22  à      1    09 
Ont  donné  en  paille  : 

Le  blé  blanc  de  Flandre  8  gerbes,  et  battu    39  kil. 
Le  Lamed.     .;....  7      >  ](>  31    ]» 

L' Aleph 7      »  D  28    » 

Le   Dattel  et  le  Schireflf, 

chacun 6     y>  s>  22  à  25    » 

En  grain  :  le  blé  blanc  de  Flandre  17  k.  5  ou  23  litres  et 

8  k.  5  balles  de  déchet. 
Le  blé  Aleph,  18  k.  5  ou  23  litres  4,5  balles 

de  déchet. 
Le  blé  Lamed,  17,5  pu  22  litres  et  6,5  balles 

de  déchet. 
Les  deux  autres  espèces,  14,15  k.  ou  18  litres 
avec  5,5  balles  de  déchet. 
La  qualité  de  jla  farine  a  été  bonne  pour  les  cinq  espèces, 
mais  il  a  été  difficile  d'apprécier  de  grandes  différences  quand 
il  s'agissait  de  quantités  de  froment  de  15  à  18  kilogrammes 
pour  chaque. 


—    380    - 

J'espère  pouvoir  compléter  ces  renseignements  en  no- 
vembre et  dire  quel  aurait  été  le  rendement  exact  par 
hectare  des  quatre  premières  espèces,  en  comparant 
avec  le  rendement  de  mon  blé  ordinaire  qui  n'est  pas  encore 
battu  complètement.  Mais  l'avantage  me  semble  être  dès]  à 
présent  aux  espèces  suivantes  pour  la  paille  : 

Lamed  en  première  ligne,  avec  blé  blanc  de  Flandre,  puis 
Aleph^  puis  Dattel. 

Et  pour  le  grain  dans  l'ordre  suivant  : 

Aleph  et  blé  blanc  de  Flandre,  puis  Lamed,  puis  Schireff 
et  Dattel. 

A  vue  d'œil  et  d'après  les  résultats  provisoires  du  battage, 
le  blé  blanc  de  Flandre  et  le  blé  Aleph  auraient  donné  cette 
année,  à  l'hectare  ....  hectolitres  25,20 

Le  blé  Lamed »  24,10 

Les  blés  Dattel  et  Schireff  .        »  19,72 

De  son  côté,  notre  collègue  M.  Martin  Schahl,  propriétaire 
à  l'Elsau,  a  fait  des  essais  de  culture  sur  leis  variétés  de  blé 
que  la  Société  a  fait  venir  de  MM.  Vilmorin  et  C»®,  de  Paris, 
et  distribuer  à  plusieurs  de  ses  membres.  Voici  les  résultats 
auxquels  les  essais  de  M.  Schahl  ont  abouti  : 

Blé  Dattel,  semence  employée     .  260  gr. 

Récolte  en  grains 7  ^  300 

Blé  Schireff,  semence  employée  .  310  gr. 

Récolte  en  grains 5>  300 

Blé  Aleph,  semence  employée    .  240  gr. 

Récolte  en  grains .     .     .     .     .    4  ^^  400 
Gomme  on  le  voit,  ces  essais  placent  le  blé  Dattel  au  pre- 
mier rang. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  secrétaire  adjoint, 

Léon  Carrière. 
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COMMUNICATIONS  FAITES  A  LA  SOCIETE  PENDANT  LES  SEANCES- 


Communication  sur  le  Rapport  de  M.  Zûndel  sur  l'état 
sanitaire  des  animaux  domestiques  en  Alsace-Lorraine 
pendant  les  années  1882-1883  et  1883-1884. 

par   M.    C.   BODENHEIMEB. 

Le  dernier  rapport  officiel  que  notre  regretté  collègue^ 
Auguste  Zûndel,  a,  en  sa  qualité  de  vétérinaire  supérieur, 
publié  sur  l'état  sanitaire  des  animaux  domestiques  en  Alsace- 
Lorraine  a  porté  sur  deux  exercices,  ceux  de  1882-4883  et  de 
1883-1884.  Nous  retrouvons  dans  cet  ouvrage  toutes  les 
qualités  maîtresses  du  défunt  :  une  profonde  connaissance  de 
la  matière,  une  vaste  érudition,  l'habitude  de  classer  les  faits 
et  d'en  tirer  des  conclusions  utiles  et,  par- dessus  tout,  l'a- 
mour de  la  vérité  scientifique. 

Le  premier  chapitre  du  rapport  est,  comme  l'auteur  en 
avait  pris  l'habitude,  consacré  à  l'influence  de  la  température 
et  de  la  végétation  sur  la  santé  du  bétail.  Zûndel  était  pro- 
fondément imbu  de  la  conviction,  basée  sur  la  science  et  la 
pratique,  que  le  retour  d'une  série  de  bonnes  années  et  les 
droits  douaniers  protecteurs  ne  sauraient  dispenser  l'agri- 
culture  d'accomplir  de  plein  gré  et  à.  temps  utile  une  évolu- 
tion que  les  circonstances  économiques  —  la  facilité  des 
moyens  de  transport,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  et  la 
surproduction  des  grands  pays  de  steppes  —  lui  imposent 
d'ores  et  déjà.  Cette  évolution,  dont  a  été  question  mille  et 
mille  fois  dans  cette  enceinte,  doit  consister  à  restreindre  de 
plus  en  plus  la  culture  des  céréales  et  à  augmenter  le  chiff're 
du  bétail.   Aussi  Zûndel  a-t-il  été  heureux  de  constater  qu'à 
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la  suite  de  la  bonne  récolte  de  fourrages  faite  en  1884,  les 
cultivateurs  se  sont  mis  à  élever  du  jeune  bétail  et  qu'ils  ont 
augmenté  les  effectifs  de  leurs  étables. 

Le  deuxième  chapitre  est  consacré  aux  différentes  épizooties, 
dont  l'existence  doit  être  dénoncée  à  la  police:  morve, 
gale,  charbon,  peste  bovine,  péripneumonie  gangre- 
neuse, fièvre  aphtheuse,  rage,  etc.  Zûndel  insiste  sur  l'abso- 
lue nécessité  qu'il  y  a  pour  les  éleveurs,  pour  les  propriétaires 
de  bétail  et  pour  les  marchands,  d'annoncer  à  l'autorité  sani- 
taire les  cas  de  maladie.  Il  y  a  d'abord  la  contrainte  légale, 
car  la  loi  du  23  juin  1880  menace  de  ses  peines  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  d'une  omission  même  involon- 
taire. Au  point  de  vue  du  droit  strict,  on  peut  trouver  exces- 
sive la  peine  dont  est  frappé  celui  qui  a  omis  par  négligence 
involontaire  ou  par  simple  oubli  les  déclarations  prescrites  par 
la  loi.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'intérêt  général  est 
ici  en  jeu  et  que  la  négligence  du  cultivateur  qui  laisse  cir- 
culer son  bétail  atteint  d'une  maladie  contagieuse  peut  porter 
préjudice  aux  voisins  et  à  la  communauté  tout  entière.  Que 
ma  vache  souffre  d'une  indigestion,  l'État  n'aura  rien  à  y 
voir  et  c'est  à  moi  seul  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  donner  à 
l'animal  malade  les  soins  nécessaires.  Mais  si  l'animal  est  atteint 
de  fièvre  aphtheuse,  l'État  a  le  droit  d'intervenir.  Cette  pièce 
de  bétail  est  devenue  un  danger  public,  car  il  suffît  que  d'au- 
tres pièces  soient  en  contact  avec  l'animal  contaminé  ou  avec 
les  objets  touchés  par  lui  pour  qu'à  leur  tour  elles  deviennent 
malades.  Or  toute  pièce  malade  perd  de  son  poids  et  par 
conséquent  de  sa  valeur;  si  c'est  une  vache,  elle  tarit  ou 
donne  un  lait  de  qualité  inférieure  et  est  sujette  à  avorter. 
Par  conséquent  en  n'observant  pas  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  pièces  malades  soient  isolées  et  ne  mettant  pas 
la  police  sanitaire  en  mesure  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires^ on  expose  les  voisins  à  des  pertes  matérielles  qui  peuvent 
devenir  considérables,  et  quand  le  fait  se  répète  de  part  en 
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part,  il  en  résulte  une  véritable  calamité  publique  ainsi  qu'il 
ressort  des  chiffres  que  Zûndel  lui-même  a  soumis  à  notre 
Société  sur  les  ravages  de  la  fièvre  aphlheuse.  C'est  par 
millions  que  les  pertes  peuvent  se  chiffrer  pour  un  pays  aussi 
petit  que  l'est  l'Alsace-Lorraine.  Et  cependant  la  fièvre  aph- 
theuse  est  une  maladie  relativement  bénigne.  Quand  il  s'agit 
de  péripneumonie  ou  de  peste  bovine  le  danger  devient  ter- 
rible et  l'on  conçoit  que  le  législateur  range  la  simple 
négligence  parmi  les  fautes  punissables.  A  l'intérêt  public 
vient  se  joindre  l'intérêt  particulier  :  une  contrée  qui  perd 
son  bétail  est,  malgré  les  indemnités  accordées  par  la  loi, 
dans  une  situation  désastreuse  au  point  de  vue  économique. 
La  production  du  lait,  si  nécessaire  à  l'économie  domotique, 
et  de  l'engrais  naturel,  non  moins  nécessaire  à  l'économie 
agricole,  est  arrêtée  :  tout  le  corps  rural,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  est  en  souffrance  et  il  se  produit  un  temps 
d'arrêt  d'une  durée  assez  considérable,  car  ce  n'est  pas  dans 
quelques  semaines,  ni  même  dans  quelques  mois,  que  les 
effectifs  des  étables  se  reconstituent.  Et  qu'on  n'aille  pas 
croire  ce  que  disent  certains  campagnards,  à  savoir  que  la  sé- 
questration et  à  plus  forte  raison  le  simple  isolement  du  bétail 
contaminé  n'est  pas  efficace.  J'ai  eu,  en  ce  qui  concerne  la 
fièvre  aphtheuse,  l'occasion  de  voir  dans  une  écurie  à  double 
rangée,  contenant  dix-huit  pièces  de  bétail,  les  neuf  pièces  d'une 
rangée  souffrir  fortement  de  la  fièvre  aphtheuse,  et  les  neuf  pièces 
de  l'autre  rangée  rester  parfaitement  indemnes,  parce  qu'on 

avait  réussi  à  éviter  tout  contact  soit  avec  les  bêtes  malades, 
soit  avec  la  litière  de  celles-ci,  soit  même  avec  les  domestiques 

chargés  de  les  soigner.  Quant  à  la  peste  bovine,  dont  le 
principe  contagieux  est  très  subtil  et  dont  les  effets  sont  pour 
ainsi  dire  foudroyants,  la  Suisse  a  réussi,  pendant  la  guerre 
de  1870/71 ,  grâce  à  un  séquestre  de  frontière  excessivement 
rigoureux,  à  empêcher  cette  terrible  maladie  de  faire  irrup- 
tion sur  son  territoire,  bien  qu'à  quelques  kilomètres  de  la 


—    384    — 

frontière  elle  sévissait  avec  une  intensité  telle  qu'àDannemarie, 
par  exemple,  il  n'était  pas  resté  une  seule  pièce  debout.  A 
ces  exemples  parlants,  je  pourrais  en  ajouter  beaucoup 
d'autres. 

On  sait  comment  la  fièvre  aphtheuse  arrive  généralement 
chez  nous  :  par  les  bœufs  d'Italie  et  par  les  porcs  des  marchés 
de  Berlin  et  de  Munich.  Les  colporteurs  contribuent  aussi  à 
la  répandre.  Un  seul  cas  suffit  pour  infester  tout  le  pays  quand 
la  maladie  a  été  tenue  secrète.  La  police  sanitaire  est  d'autaut 
plus  difficile  à  faire  que  le  temps  d'incubation  est  plus  long. 
Au  lieu  d'avoir  à  combattre  les  progrès  de  la  maladie  se 
répandant  de  proche  en  proche,  il  serait  plus  commode  de  la 
supprimer.  Pour  cela  il  faudrait  créer  une  entente  entre  les 
gouvernements  qui  s'engageraient  à  appliquer  chacun  chez 
soi  les  mesures  d'isolement  et  de  séquestration,  et  qui  astrein- 
draient les  Compagnies  de  chemin  de  fer  à  désinfecter  les 
wagons  après  chaque  transport  de  bétail.  Je  ne  sais  si  c'est 
par  un  microbe  que  la  fièvre  aphtheuse  se  transmet,  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  si  sur  tout  le  continent  européen 
toute  bête  souffrant  de  fièvre  aphtheuse  était  isolée  et  que  si 
les  mesures  de  désinfection  étaient  partout  appliquées,  le 
combat  ne  tarderait  pas  à  finir  faute  de  combattants,  c'est-à- 
dire  que,  faute  de  principe  contagieux  mis  en  circulation  la 
maladie  disparaîtrait. 

Zûndel  était  un  grand  partisan  d'une  entente  interna- 
tionale. Pour  un  vétérinaire,  c'était,  comme  l'on  dit,  prêcher 
contre  sa  paroisse,  car  si  le  prêtre  vit  de  l'autel,  le  vétéri- 
naire, de  son  côté,  vit  des  bêtes  malades.  Supprimer  la 
maladie,  c'est  supprimer  la  clientèle.  Mais  les  vétérinaires 
sont  habitués  à  ce  sacrifice  à  un  beaucoup  plus  haut  degré 
encore  que  messieurs  les  docteurs  qui  traitent  l'espèce 
humaine;  ils  sont  tenus  de  faire  de  la  médecine  préventive 
autant  et  plus  que  de  la  médecine  curative.  Le  vétérinaire, 
qu'il  le  veuille  ou  qu'il  ne  le  veuille  pas,  est  un  agent  de 
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la  police  sanitaire.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  États 
civilisés.  Aussi  avons-nous  eu  de  la  peine  à  comprendre 
l'ostracisme  dont  une  société  savante  a  cru  devoir,  malgré 
des  recommandations  illustres,  frapper  notre  regretté  Zûndel 
parce  qu'il  remplissait  dans  son  pays  natal  les  fonctions  de 
vétérinaire  supérieur. 

Qu'on  lise  d'un  bout  à  l'autre  l'ouvrage  dont  j'ai  aujour- 
d'hui l'honneur  de  vous  entretenir,  et  l'on  verra  par  les 
chapitres  sur  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire,  sur  le 
commerce  du  bétail,  sur  les  marchés,  sur  l'inspection  de  la 
viande  et  sur  l'élève  du  bétail,  que  le  vétérinaire  est  ou,  du 
moins,  qu'il  devrait  être  partout  l'un  des  apôtres  les  plus 
actifs  du  progrès  agricole  et  du  développement  économique 
dans  les  campagnes.  De  même  que  le  notaire  consciencieux 
est  dans  les  cantons  ruraux  le  conseiller  universel  en  matière 
de  transactions  sur  capitaux  ou  sur  immeubles,  de  même 
le  vétérinaire  devrait  être  le  conseiller  agronomique  par 
excellence.  Zûndel  a  fait  école  sous  ce  rapport,  et,  comme 
je  vous  le  disais  il  y  a  deux  ans  à  propos  du  rapport  qui  a 
précédé  celui  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  la  lecture  de  ces 
rapports  est  aussi  instructive  pour  les  agronomes  et  même 
pour  les  simples  cultivateurs  que  pour  les  administrations  et 
pour  les  vétérinaires. 

Voyons,  par  exemple,  ce  qu'il  dit  à  propros  du  colportage 
du  bétail.  «On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  fait  que  lorsque 
le  cultivateur  fait  ses  achats  de  bétail  par  des  intermédiaires, 
il  ne  saurait  être  question  pour  lui  d'appliquer  des  principes 
rationnels  à  la  production  et  à  l'élève  du  bétail;  son  écurie 
est  bientôt  peuplée  de  pièces  des  races  et  des  variétés  les 
plus  diverses,  et  dans  de  pareilles  conditions  l'amélioration 
constante  et  progressive  de  la  race  indigène  reste  forcément 
en  souffrance.  Qu'on  ajoute  à  cela  que  dans  le  bétail  acheté 
de  cette  façon  il  se  trouve  beaucoup  de  pièces  mal  bâties  et 
parfois  même  malades,  qui  ne  peuvent  fournir  que  de  mauvais 
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produits,  et  l'on  arrive  à  cette  conclusion  que  le  colportage 
contribue  à  rendre  illusoires  une  partie  des  sacrifices  que 
l'État  et  les  Comices  agricoles  font  pour  améliorer  l'élève  du 
bétail.  En  mettant  les  cultivateurs  sous  la  dépendance  des 
marchands  intermédiaires,  le  commerce  de  colportage  ruine 
la  petite  culture.  Il  suffit  d'un  examen  superficiel  pour  voir 
que  la  situation  précaire  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes est  en  corrélation  directe  avec  les  affaires  d'usure  qui 
accompagnent  le  commerce  du  bétail.  » 

Zûndel  voyait  clair  et  juste.  Il  lui  est  arrivé  de  se  faire 
illusion  lorsqu'il  se  laissait  entraîner  par  l'optimisme  qui  est 
le  propre  des  caractères  généreux,  mais  il  ne  craignait  pas 
de  revenir  sur  ses  appréciations  quand  l'expérience  les  avait 
condamnées.  C'est  ainsi  dans  son  rapport  il  constate  que  les  as- 
surances communales  contre  les  pertes  de  bétail,  dont  il  avait 
été  l'un  des  principaux  initiateurs,  ne  se  développent  pas, 
parce  que  l'esprit  de  solidarité  et  la  bonne  volonté  font  défaut 
parmi  les  cultivateurs.  Le  nombre  des  sociétés  locales  na 
pas  beaucoup  augmenté  :  il  s'en  est  formé  quelques  nouvelles, 
mais  les  anciennes  ont  disparu  à  peu  près  en  nombre  égal. 
«  Abandonnées  à  elles-mêmes,  dit  Zûndel,  la  plupart  de  ces 
sociétés  ne  mènent  qu'une  existence  précaire  ;  elles  prospèrent 
aussi  longtemps  que  les  sinistres  ne  sont  pas  nombreux,  mais 
aussitôt  qu'il  faut  tant  soit  peu  élever  les  primes,  il  se  produit 
du  mécontentement,  de  la  négligence,  et  finalement  on  voit 
se  décourager  ceux-là  mêmes  qui  se  dévouaient  à  la  chose  et 
qui  l'avaient  administrée  avec  le  zèle  le  plus  louable,  malgré 
TindifFérence  et  le   mauvais  vouloir  dn   grand    nombre.» 
Comme  remède,  Zûndel  propose  que  l'État  crée  une  caisse 
obligatoire  ou  que  tout  au  moins  il  soutienne  par  des  subsides 
les  sociétés  locales  mutuelles.  Je  ne  sais  pas  si  cette  idée  est 
appelée  à  avoir  un  grand  succès.  On  pourrait  lui  en  opposer 
une  autre:  la  création  d'une  société  anonyme   indigène  à 
primes  fixes  pour  l'assurance  du  bétail.  En  Suisse,  où  cepen- 
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danl  l'esprit  d'association  est  très  développé  et  où,  par  consé- 
quent, la  fondation  de  sociétés  mutuelles  est  relativement 
facile,  on  a  rencontré  les  mêmes  difficultés  qu'en  Alsace,  et 
un  certain  nombre  d'agronomes  et  d'économistes  ont  lancé 
tout  récemment  un  prospectus  annonçant  la  création  d'une 
société  anonyme  qui  se  chargera  contre  primes  fixes  de 
l'assurance  du  bétail  indigène. 

Pour  terminer,  je  veux  encore  citer  quelques-unes  des 
paroles  que  Zûndel  consacre  dans  son  rapport  au  corps  vété- 
rinaire :  «  La  situation  du  vétérinaire  à  la  campagne  est  triste 
et  peu  enviable,  surtout  si  il  est  commençant.  Il  est  dur  pour 
un  jeune  homme,  qui,  pour  être  admis  à  l'école  vétérinaire  et 
à  l'examen  d'État ,  a  dû  faire  toutes  ses  études  classiques  jusqu'à 
la  prima  et  qui  peut-être  même  les  a  poussées  jusqu'à 
l'examen  de  maturité,  d'être  obligé,  dans  le  combat  pour 
l'existence,  d'entrer  on  concurrence  avec  des  bergers  incultes 
et  avec  des  charlatans  ignorants,  et  d'être  l'objet  de  leurs 
risées,  de  leurs  calomnies  et  de  leurs  intrigues.  On  exige  du 
vétérinaire  qu'il  travaille  sans  cesse  à  répandre  les  soins  hy- 
giéniques rationnels  à  donner  aux  animaux  domestiques,  et 
d'un  autre  côté  on  le  laisse  desarmé  et  impuissant  vis-à-vis 
des  charlatans.  L'équité  exigerait  qu'enfin  le  vétérinaire 
reçût  une  rémunération  convenable  pour  ses  efforts  incessants 
en  faveur  de  l'hygiène  et  de  l'amélioration  des  animaux  do- 
mestiques et  pour  les  conseils  gratuits  qu'il  donne  journelle- 
ment. 11  serait  temps  de  reprendre  le  vœu  qui  a  été  exprimé  il 
y  a  quelques  années  par  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  en 
demandant  que  Ton  à  augmente  le  nombre  des  vétérinaires 
et  que  les  communes  soient  astreintes  à  former  entre  elles 
des  groupes  subventionnant  les  vétérinaires.» 

Ce  vœu,  bien  naturel  sous  la  plume  d'un  homme  de  la 
trempe  de  Zûndel,  est  comme  une  clause  testamentaire,  vouée 
à  ses  collègues  en  science  vétérinaire,  par  l'homme  dont  notre 
Société  a  déploré  et  déplore  encore  la  perte. 
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^er   semestre  1885,  par  M.  E.  Dietz,  de  Rothau. 
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Le  premier  semestre  de  l'année  1885  a  été  en  général  plus 
froid  que  celui  de  1884,  bien  que  les  maxima  thermométri- 
ques des  mois  d'avril,  mai  et  juin  aient  été  supérieurs  de 
quelques  degrés  à  ceux  de  l'année  précédente.  Mais  les  mi- 
nima  de  janvier  ont  été  bien  inférieurs  (jusqu'à  10>)  à  ceux 
de  janvier  1884. 

En  examinant  la  température  moyenne  des  mois,  on  trouve 
que  l'accroissement  successif  n'a  pas  été  normal  :  celle  de 
mars  a  été  inférieure  de  1  à  2  degrés  à  celle  de  février;  et 
celle  de  mai  n'a  guère  été  supérieure  à  celle  d'avril. 

En  comparant  les  mois  correspondants  des  deux  années, 
on  remarque  que  les  moyennes  de  janvier,  mars  et  mai  1885 
ont  été  inférieures  de  2  à  6<»à  celles  de  1884;  tandis  que  celles 
de  février,  avril  et  juin  ont  été  supérieures  de  1  à  5^  à  celles 
de  Tannée  précédente. 

La  température  la  plus  basse  dans  nos  six  stations  s'est 
produite  à  Strasbourg  ( —  14^4)  le  22  Janvier,  et  à  Colmar 
( —  13o)  le  25  du  même  mois.  Dans  les  stations  de  la  mon- 
tagne le  thermomètre  est  descendu  moins  bas,  excepté  au 
Hohwald,  où  M.  Kuntz  a  observé  —  16o,2  le  20  janvier.  — 
La  température  la  plus  élevée  a  été  observée  à  Golmar  (34») 
et  à  Mulhouse  (33^)  les  7  et  8  juin;  à  Munster  le  thermo- 
mètre s'est  élevé  à  29»  du  5  au  8  juin  (29o,5  le  7).  Il  est  à 
remarquer  que  dans  les  stations  de  la  Basse-Alsace  le  ther- 
momètre n'est  pas  monté  aussi  haut  :  28®  à  Rothau  et  à  la 
Melkerei,  et  seulement  27^,5  à  Strasbourg  (Neudorf).  Cepen- 
dant au  Hohwald^  M.  Kuntz  a  noté  30o,4. 

Vécart  entre  les  extrêmes  de  température  a  été,  dans  les 
stations  de  la  montagne,  de  39  à  40»  (Hohwald  46o,6);  et  dans 
celles  de  la  plaine,  de  42  (Strasbourg)  à  47  (Colmar).  — 
C'est  dans  la  plaine  que  se  sont  produits  les  extrêmes  de  nos 
six  stations  :  le  minimum  à  Strasbourg  (14o,4  le  22  janvier) 
et  le  maximum  à  Golmar  (34°  le  7  juin);  l'écart  général  est 
de  48\4.  L'année  dernière  il  n'était  que  de  39®,8,et  en  1883, 
de  41o. 
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Les  minima  nocturnes,  inférieurs  à  0»,  se  sont  produits 
jusqu'au  8  avril  dans  la  Haute-Alsace  (Golmar  —  !<>;  Muns- 
ter —  2«)  et  jusqu'au  milieu  de  mai  dans  la  Basse-Alsace  • 
Rothau  —  0û,5  les  12  et  13;  —  la  Melkerei,  —  lo,9  le  12,  et 
-.  1,5  le  16;  —  Hohwald,  hôtel  Kuntz,  -x  3o,4  le  11  et  —  1^ 
le  24. 

En  avril  et  en  mai  le  rayonnement  nocturne  a  présenté  des 
phénomènes  particuliers,  surtout  à  Golmar,  où  le  thermo- 
mètre près  du  sol  est  descendu  plusieurs  fois  à  —  2»  et —  3% 
tandis  qu'il  restait  au-dessus  de  zéro  à  hauteur  d'homme: 
l'écart  était  de  4  à  5  degrés.  On  a  fait  des  nuages  artificiels  pour 
protéger  les  vignes*. 

La  pression  athmosphérique  a  été  normale  en  janvier  et 
en  mars,  c'est-à-dire  à  peu  près  selon  la  moyenne  :  tandis 
qu'en  février  et  en  mai,  elle  a  été  un  peu  inférieure  à  la 
moyenne.  Mais  les  mois  d'avril  et  de  juin  s'en  sont  écartés 
davantage  :  le  premier  en  moins,  et  le  second  en  plus. 

Le  baromètre  s'est  élevé  le  plus  haut  le  7  janvier  (10  milli- 
mètre au-dessus  de  la  moyenne),  et  le  17  mars  il  a  encore 
atteint  presque  la  même  hauteur,  tandis  que  le  6  mars  il  était 
descendu  à  son  point  extrême,  18  millim.  au-dessous  de  la 
moyenne  (17  millim.  aussi  le  7  avril).  V écart  général  a  été 
suivant  les  stations  de  26  à  28  millim.,  en  moyenne  27, 
comme  l'année  dernière,  tandis  qu'il  atteignait  34  à  36  mil- 
lim. en  1883. 

Dans  la  plupart  des  stations  les  vents  du  SW  ont  été  les 
plus  fréquents,  mais  à  Strasbourg  et  à  Rothau,  ainsi  qu'au 
Hohwald,  ce  sont  ceux  du  NE  et  du  N. 

Le  nombre  des  jours  pluvieux  a  été  un  peu  inférieur,  dans 

1  Les  fumigations  ont  été  faites  sur  toute  retendue  du  vignoble 
de  Colmar.  Le  service  ayant  été  organise  parla  municipalité,  a  fonc- 
tionne très  méthodiquement.  Trois  sorties  ont  eu  lieu,  les  9,  U  et 
12  mai.  336  feux  ont  été  allumés  à  chaque  opération,  et  il  a  été  con- 
sumé 59,219  kil.  de  goudron  de  houille.  Mais  aussi^  on  a  préservé 
1162  hectares  de  vignes. 


â 
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ce  semestre,  à  celui  de  Tannée  précédente,  sauf  pour  Rothau 
et  la  Meikerei  ;  mais  partout  la  quantité  d'eau  a  été  plus  con- 
sidérable qu'en  1884  et  1883,  ainsi  que  le  constate  le  tableau 
suivant  : 


Basse- 
Alsace. 


Haute- 
Alsace. 


1er  semestre 
1883. 


Jmh 
plifiMi. 
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80 
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87 

550,2 

81 

692,2 

83 

576,2 

38 

242,0 

62 

293,3 

71 

515,1 

Cette  augmentation  est  due,  surtout  dans  le  Haut-Rhin,  à 
de  forts  orages  qui  ont  versé  des  torrents  d'eau.  Il  y  a  de 
plus  fortes  chutes  d'eau  en  un  jour  que  l'année  précédente  : 
à  Rothau,  le  5  mars,  il  en  est  tombé  51™°»,8  ;  à  Munster, 
56°»n»,4  le  18  juin. 

Dans  les  9  premiers  jours  de  mars,  période  des  premiers 
orages,  il  est  tombé  à  Rothau,  ITS^m^Q,  à  la  Meikerei 
169n»m^5^  à  Munster  121n»™,4,  à  Mulhouse  73"»°»,6,  à  Stras- 
bourg 61n»°»,2,  à  Golmar  47mm, 

Le  premier  orage  de  l'année  dans  la  Basse- Alsace  a  éclaté 
le  4  mars  dans  le  groupe  du  Champ-du-Feu;  à  Rothau,  il  a 
donné  47«^,7  d'eau,  et  il  a  été  signalé  à  Munster,  au  loin. 
Dans  la  Haute-Alsace  le  premier  orage  a  éclaté  à  Colmar  le 
26  avril.  De  violents  orages  avec  grêle  ont  eu  lieu  à  Colmar 
et  à  Munster  les  17  et  28  juin.  La  grêle  a  été  assez  fréquente 
dans  le  Haut-Rhin,  et  y  a  causé  des  dommages  assez  impor- 
tants dans  certaines  localités. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  neige  tardive  :  à  Rothau  la  dernière  est 
tombée  le  24  mars,  et  au  Hohwald  le  27;   à  Munster,  le 
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10  avril.  Cependant  au  milieu  de  mai  il  y  en  a  eu  sur  la  hau- 
teur des  Vosges;  il  en  est  encore  tombé  le  19  mai  à  la 
Melkerei  une  épaisseur  de  8  cm.  Dans  cette  station,  qui  se 
prouve  à  930  milHm.  d'altitude,  la  neige  tombée  en  mai  a 
donné  44  m.  d'eau;  ce  qui  est  presque  autant  qu'en  février, 
48™™,8;  —  en  janvier,  où  la  neige  avait  une  épaisseur  de 
75  cm.,  elle  n'a  fourni  que  29">",6  d'eau.  La  proportion  d'eau 
de  neige  dans  cette  station  a  été  de  162  mill.  sur  les  692"",2 
qui  représentent  la  totalité  du  semestre,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  du  cinquième.  Cetfe  proposition  à  été  bien  moindre  à 
l'Hôtel  Kuntz,  au  Hohwald  (37'n,7  sur  576™,2),  ainsi  qu'à 
Rotbau  (15n«n  sur  550™ ,2  deau). 


GLANES. 


Parmi  les  essences  utiles  dont  on  pourrait  enrichir  nos 
forêts  il  y  en  a  une  fort  répandue  dans  le  midi  de  la  France, 
l'Italie  et  la  Grèce,  le  Micocoulier  {celtis  australis)  qui, 
d'après  l'observation  que  je  vais  faire  soumettre  à  la  Société, 
peut  parfaitement  supporter  les  rigueurs  de  ce  climat.  Nous 
possédons  à  Mulhouse,  rue  d'Altkirch,  dans  le  jardin  de 
Mad.veuveMantz,  un  Micocoulier,  planté  vers  1837,  nullement 
abrité  du  nord,  et  qui  a  parfaitement  résisté  aux  froids  du 
grand  hiver. 

Voici  ce  que  le  dictionnaire  botanique  de  F.  Hœfer  dit  dç 
cet  arbre,  fort  estimé  dans  le  Midi  : 

«Le  bois  du  Micocoulier  est  noirâtre,  dur,  compact  et  sans 
aubier.  Il  est  si  liant,  si  souple,  si  tenace  qu'il  plie  beaucoup 
sans  se  rompre  ;  en  sorte  que  c'est  un  excellent  bois  pour 
faire  des  pièces  de  charronnage.  On  eu  fait  des  cercles  de 
cuve  qui  sont  de  fort  longue  durée.    On  prétend  qu'après 
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'ébène  et  le  buis,  ce  bois  l'emporte  sur  tous  les  autres  par  sal 
dureté,  sa  force  et  sa  beauté.  Il  n'est  point  sujet  à  la  vermou- 
lure; sa  durée  est  inaltérable,  au  rapport  des  anciens 
auteurs.  On  s'en  sert  aussi  pour  les  instruments  à  vent;  il  est 
très  propre  aux  ouvrages  de  sculpture  parce  qu'il  ne  contracte 
jamais  de  gerçures.  Sa  racine  n'est  pas  si  compacte  que  le 
tronc,  mais  elle  est  plus  noire  ;  on  en  fait  des  manches  pour 
les  couteaux  et  pour  les  menus  outils  ;  elle  renferme  une 
substance  colorante  bonne  pour  teindre  les  étoffes  de  laine. 
L'écorce  du  tronc  et  des  branches  est  astringente  et  s'emploie 
comme  celle  du  chêne  pour  la  préparation  des  peaux.  Outre 
son  utilité  le  Micocoulier  peut  encore  devenir  un  arbre  d'a- 
grément; son  feuillage,  d'un  vert  sombre,  contraste  avec 
celui  de  la  plupart  des  autres  arbres;  il  n'éprouve  aucun 
changement  de  couleur  pendant  la  belle  saison  et  n'est  point 
attaqué  par  les  insectes;  il  donne  beaucoup  d'ombre  et  dure 
au  moins  jusqu'à  la  fin  de  l'automne;  d'ailleurs  cet  arbre 
supporte  très  bien  la  taille,  ce  qui  le  rend  propre  à  former 
des  bosquets,  des  palissades  et  des  rideaux  de  verdure.  Le 
Micocoulier  croît  généralement  isolé  ou  en  groupe  ;  il  est  ce- 
pendant probable  qu'il  entre  dans  la  composition  de  quelques 
forêts;  il  sert  fréquemment,  dans  les  contrées  du  Midi,  à 
garnir  les  routes,  à  former  des  promenades  et  des  avenues. 
Dans  les  environs  de  Narbonne,  on  le  plante  en  quinconce 
dans  un  bon  terrain,  à  dix  pieds  de  distance;  et  lorsqu'il  est 
arrivé  à  douze  ou  quinze  ans,  on  le  coupe  ras  terre,  pour  lui 
faire  pousser  des  rejetons  très  longs  fort  grêles,  qu'on  éloigne 
annuellement  et  qui  servent  à  faire  des  manches  à  fouet  des 
cochers,  d'un  débit  très  avantageux.  Aux  environs  de  Sauve 
(Gard),  on  dirige  ces  rejetons  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
être  fabriqués  en  fourches,  les  meilleures  qui  existent  pour 
la  durée.  Les  feuilles  servent  à  nourrir  les  moutons  et  les 
chèvres.  Les  fruits  ont  peu  de  chair,  une  saveur  douce,  un 
peu  sucrée;  ils  ne  sont  recherchés  que  par  les  enfants;   les 
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oiseaux  en  sont  très  friands;  ils  servent  à  les  nourrir  pendant 

l'hiver.  Scopoli  dit  avoir  retiré,  par  expression,  de  Tamande 

triturée,  une  huile  dont  le  goût  approche  de  celle  de  l'olive 

et  qu'on  peut  brûler  dans  la  lampe.» 

Ch.  Zûndel. 


L'élevage  des  bestianz  aux  États-Unis. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  annuel  du  bureau  de  statis- 
tique de  Washington  une  description  intéressante  des  grands 
territoires  de  pâturage  de  l'Ouest,  au  pied  des  Montagnes 
Rocheuses.  Ainsi  qu'on  verra,  un  certain  nombre  de  proprié- 
taires capitalistes  européens  y  ont  fait  des  acquisitions  de  ter- 
rains qui  leur  représentent  une  poire  pour  la  soif  pour  des 
éventualités  extrêmes  sur  l'ancien  continent. 

Le  territoire  en  question  comprend  44  7o  de  la  surface  en- 
tière des  États-Unis  d'Amérique  (à  l'exception  d'Alaska)  et 
équivaut  en  étendue  à  la  surface  réunie  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  France,  de  l'Allemagne,  du  Danemark,  de  la 
Hollande,  de  la  Belgique,  de  FAutriche-Hongrie,  de  l'Italie, 

de  l'Espagne  et  du  Portugal,  ainsi  que  d'un  cinquième  de  la 
Russie  d'Europe.  Ces  terrains  de  pâturage  ont  une  surface 

de  1,365,000  milles  carrés.  Les  États  qui  en  font  partie  sont 
le  Texas,  le  territoire  des  Indiens,  la  partie  ouest  du  Kansas, 
Nebraska  et  Dakota,  les  territoires  Montana,  Idaho,  Wyoming, 
Utab,  Arizona  et  le  Nouveau-Mexique,  les  États  de  Colorado 
et  Nevada,  ainsi  que  des  parties  de  la  Californie,  de  l'Orégon 
et  du  territoire  de  Wasliington. 

Cette  contrée  est  désignée  sous  le  nom  de  «  plaine  t>  {Plains) 
et  est  utilisée  exclusivement  pour  le  pâturage  et  l'élevage  du 
bétail.  Le  bétail  de  ce  plaines  est  chiffré  à  environ  16  millions 
de  têtes,  et  sa  valeur  est  estimée  à  340  millions  de  dollars. 


Sur  la  nilfats  d' 

pu  M,  Ptci,  Mlclbb. 

La  cherté  du  sulfate  d'ammoniaque  a  été  pendant  long- 
Uitnpti  un  obstacle  à  la  vulgarisation  de  son  emploi  ^ricole. 
Depuis  quelques  années  nous  assistons  à  une  baisse  des  prii; 
elle  dépasse  maintenant  307a;  suivant  toute  vraisemblance, 
elle  n»  s'arrêtera  pas. 

Les  sources  de  sulfate  d'ammoniaque  deviennent  de  p)us 
<;[)  plus  abondantes.  Jadis  on  ne  tirait  ce  produit  qaedes 
usines  à  gaz;  aujourd'hui  on  l'obtient  dans  la  fabrication  du 
coke  de  houille.  Des  fours  spéciaux  donnent  à  la  distillation 
l'ammoniaque  qui  auparavant  s'échappait  dans  Pair. 

La  quantité  de  sulfate  d'ammoniaque  ainsi  fabriqué  cor- 
respond à  environ  i  %  ^^  poids  de  la  houille  sèche.  Dans  la 
Haute- Si lésie  on  obtient  en  moyenne  1,37 "/„  de  sulfate 
d'ammoniaque,  dans  la  Basse-Silésie  0,9"/q,  â  Saarbrûck 
0,8"/o,  en  Westphalie  !"/„.  Les  frais  de  fabrication  sont 
évalués  à  H  marcs  par  100  kg  de  sulfate  d'ammoniaque.  Pour 
fO  tonnes  de  houille  sèche  employées  à  la  fabrication  du  coke, 
on  obtient  donc,  grùce  aux  nouveaux  fours,  un  revenu  net 
complémentaire  de  14  marcs  environ. 

L'Allomagne  possède  13,000  fours  à  coke  produisant 
journellement  20,500  tonnes  de  coke  et  utilisant  32,000  tonnes 
do  houille,  La  production  journalière  de  sulfate  d'ammo- 
iiiu(iue  pourra  dépasser  300  tonnes,  d'après  les  chiffres  de  la 
fabricatiou  actuelle  du  coke.  La  production  annuelle  atteindra 
aisément  1  million  de  quintaux  métriques  de  sulfate  d'am- 
itiouiaquc.  Les  besoins  de  rngi'i^|dÉH^Diit  bien  inférieurs  à 
une  pareille  production.  Nous^^^H^c  nous  attendre  à 
uue  nouvelle  baisse  que  les  cii^Bf^^^ferés  accueilleront^ 
avec  plaisir. 


PHOCËS-VERBU  DE  LA  SÉANCE  DU  4  NOVEMBRE  ISIS- 
Présidence  de  H.  Rod.  de  TDRCKHEIll. 


Sont   présents;   MM.  B^r,    C.    Bindbr,    F.    Binder, 

BlUUSTEIN  ,  BœSWILLWALD  ,  C.    BODENHSIUER ,  BUCHINGER, 

Carrière,  C.  Johmer,  Alph.  Koch,  Ad.  Kopp,  A.  Kuhpf, 

MOYAUX ,  MUSCULUS ,  BOTH,   SCHOTT,  SCHWARTZ,   SCEMOIT, 

J.  Sengenwald,  ScHMiDT,  E.  SiowALD,  Thormann,  Wœhr- 
UN,  Wagner. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation. 

La  correspondance  écrite  donne  : 

i"  Une  lettre  de  M.  Louis  Lotzer,  vétérinaire  à  Saverne, 
donnant  ea  démission ,  ses  occapations  ne  lui  permettant  pas 
d'apporter  son  concours  à  la  Société. 

2»  Une  lettre  de  M.  Awei^,  pharmacien  à  Barr,  s'excu- 
sant  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

3"  Une  lettre  de  M.  G.  Lœw,  notaire  à  Strasbourg,  r^et- 
tant  de  ne  pouvoir,  en  ce  moment,  s'occuper  du  question- 
naire relatif  au  crédit  agricole. 

Outre  les  journaux  et  imprimés  que  la  Société  a  l'habitude 
de  recevoir,  il  lui  est  parvenu  : 
la  Administration  de  l'agriculture,  par  Pigeonnau  et  de 

Foville. 
2»  Droits  sur  les  blés.  Discours  de  Léon  Say  au  Sénat. 
!lonférence  sur  les  applications  de  l'électricité  à  l'^m^ri- 

'  jarJ.J 

mes  commerciales,  par  Barbie  dû 
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5o  Les  finances  des  États  secondaires  de  l'Allemagne,  par 
Paul  MuUer, 

6®  Les  classes  agricoles  avant  et  après  la  Révolution,  par 
Ernest  Brelay. 

7»  Almanach  de  Tagriculture  pour  1886,  par  de  Barrai. 

Ces  ouvrages  ont  été  offerts  à  la  Société  par  l'un  de  ses 
membres,  M.  Paul  MuUer,  auquel  M.  le  président  ex- 
prime ses  remercîments  au  nom  de  tous  pour  le  dévoue- 
ment qu'il  apporte  en  toutes  circonstances  à  la  Société. 

8^  Une  brochure  sur  le  Cèphe  pygmée  de  M.  le  D"^  Crus- 
sard^  don  de  M.  le  D'^  Eug.  Bœckel,  junior. 

Parmi  les  articles  qui  méritent  d'être  analysés  par  les 
membres  de  la  Société,  se  trouvent  : 

1®  La  brochure  sur  le  Cèphe  pygmée. 

2»  Action  du  sulfate  de  cuivre  sur  le  mildew. 

30  Effet  du  mildew  sur  la  vigne. 

4®  Le  sulfate  de  cuivre  contre  le  phylloxéra  et  le  mildew. 

50  Les  sulfates  de  cuivre  contre  le  mildew  (Barrai ,  n»  du 
31  octobre). 

6®  Journal  d'agriculture  pratique ,  n©»  du  1er  et  du  29  oc- 
tobre 1885.  (Remis  à  M.  Wœhrlin.) 

T*'  Météorologie  et  physiologie  végétales,  par  M.  Marié 
Davy  (Lecouteux,  n®  du  22  octobre  1885).  (Remis  à  M.  Mus- 
culus.) 

M.  Moyaux  demande  à  ce  que  sa  communication  sur  le 
chaulage  soit  remise  à  la  prochaine  séance.  Accordé. 

M.  Johner  a  la  parole  pour  sa  communication  sur  ses  essais 
de  froments  exotiques.  (Parait  dans  ce  fascicule). 

A  l'appui  de  son  argumentation  M.  Johner  présente  diffé- 
rents épis,  des  grains,  des  différentes  variétés  de  froment 
dont  il  parle,  ainsi  que  des  farines  et  du  pain  fabriqué  avec 
ces  farines. 

Il  présente  en  outre  différents  épis  de  blés  :  Aleph,  Dattel 


-    399    — 

et  ShérifT,  ainsi  que  de  l'avoine  prolifique ,  dont  la  paille  a 
4",80  de  hauteur.  Il  présente  de  même  des  épis  d'orge  Che- 
valier, dont  il  déplore  voir  se  ralentir  la  culture.  M.  Wagner 
proteste  contre  cette  assertion  et  affirme  que  cette  culture 
prend  au  contraire  de  l'extension. 

M.  Johner  répond  qu'il  ne  parle  que  de  son  rayon. 

M.  Nessmann  présente  des  échantillons  de  blés  :  Dattel 
rendant  3600  kil.  à  l'hectare ,  Lanced  3500  kil. ,  Shériflf 
6100  kil.  et  Aleph  5600  kil. 

M.  le  président  remercie  M.  Johner  de  son  intéressante  et 
consciencieuse  communication,  en  faisant  remarquer  que  ses 
expériences  ne  doivent  évidemment  se  rapporter  qu'à  sa  con- 
trée, car  en  d'autres  lieux  les  résultats  sont  différents. 

M.  Sigwald  dit  que  si  ces  blés  ont  un  rendement  plus  fort, 
ils  ont  moins  de  valeur.  Il  a  cultivé  des  blés  exotiques  et  est 
revenu  à  ceux  du  pays. 

M.  le  président  répond  que  cette  assertion  ne  peut  être 
maintenue  devant  les  faits  probants  d'un  rendement  double 
des  blés  exotiques,  et  que  si  l'on  vend  les  blés  indigènes  19 
à  20  francs  et  les  exotiques  18  francs,  comme  il  le  dit,  il  y  a 
certainement  une  plus-value  pour  les  blés  exotiques,  dont  le 
rapport  va  jusqu'à  40  hectolitres  à  l'hectare ,  tandis  que  nos 
blés  ne  vont  tout  au  plus  qu'à  22  hectolitres.  Donc  il  y  a  bé- 
néfice à  cultiver  l'exotique.  C'est  clair. 

M.  Sigwald  dit  qu'il  ne  veut  pas  généraliser  son  opinion, 
mais  il  affirme  que  la  meunerie  ne  veut  pas  de  ces  blés,  et 
il  demande  à  M.  Johner  comment  il  vendrait  alors  son  fro- 
ment? 

M.  Johner  réplique  que  M,  Albrecht,  de  Sand,  lui  a  fait 
les  mêmes  objections  qu'à  M.  Sigwald  ;  que  si  M.  Albrecht 
n'avait  que  du  froment  exotique  et  y  trouvait  son  intérêt,  on 
mangerait  du  pain  fait  avec  ce  froment,  et  personne  ne  s'en* 
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plaindrait.  Il  est  vrai  que  ces  sortes  de  froment  donnent  un 
peu  moins  de  farine  première,  ce  qui  ne  foit  pas  l'afilaire  des 
meuniers;  mais  on  ne  doit  prendre  en  considération  que 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  et  chacun  mangerait  alors 
le  pain  qu'il  aurait  gagné.  M.  Sigwald  m'a  demandé,  dit-il, 
comment  je  ferai  pour  vendre  mes  froments;  mais  au  besoin 
je  ferai  comme  les  meuniers,  j'irai  trouver  les  boulangers  et 
leur  vendrai  mes  farines  au-dessous  du  prix  de  la  meunerie, 
et  je  suis  certain  qu'eux  ni  moi  n'y  perdront  rien.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Moyauxdit  que  pendant  )a  discussion.il  a  cherché  dans 
le  Journal  d'agriculture  de  Barrai  des  données  sur  les 
rendements  des  différents  blés  dont  il  vient  d'être  question. 

Il  est  curieux  de  comparer  les  résultats  de  M.  Johner  avec 
ceux  communiqués  par  M.  Florimond  Desprez,  vice-prési- 
det  de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord  : 

1.  Blé  jaune  d'Australie  à  barbes  avec.     •    4048 

2.  »    roseau •  3921 

3.  ^  schireff  square  head  français    .     .  3865 

4.  »  D  écossais.     .     .  3806 

5.  2>  ji>  allemand    .     .  3795 

6.  y>  Ji>  danois   .     .     .  3765 

7.  »    blanc  de  Flandre 3308 

8.  »    roux  Nurserey  l  ^.^^ 
^          ^        ,           ^  }  ex  œquo.     .     .     3450 

9.  »    Lamed  \ 

40.     »     Goldentropp 3065 

44.     »    blanc  chiddam  . 2994 

42.    »    Hallett 2970 

M.  Musculus  remet  une  communication  de  M.  Freysz  sur 
le  méridien  et  l'heure  universels,  qui  paraîtra  dans  ce  fasci- 
cule. 

M.  Musculus  demande  que  sa  communication  météorolo- 
gique soit  remise  à  la  prochaine  séance.  —  Accordé. 
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Il  remet  en  même  temps  une  brochure  sur  l'emploi  du 
sucre  dans  les  opérations  de  la  vendange  par  le  Dr  Grussard. 

M.  le  professeur  Ch.  Kopp  se  charge  d'en  faire  l'analyse. 

M.  Musculus  se  charge  d'une  analyse  concernant  la  nielle. 

M.  Koch  dit  qu'il  attendait  la  communication  météorolo- 
gique de  M.  Musculus  pour  appeler  l'attention  de  l'assemblée 
sur  un  fait  qui  s'y  rattache  indirectement.  Il  s'agit  d'un 
garde  forestier  qui  relève  et  communique  ponctuellement  les 
observations  météorologiques  à  M.  Dietz,  qui  en  fait  un  tra- 
vail d'ensemble  qu'il  présente  à  la  Société.  Ce  garde  fores- 
tier fait  cela  bénévolement  et  avec  plaisir;  ne  serait-il  pas 
juste  de  lui  accorder  annuellement  une  petite  gratification 
pour  le  couvrir  de  ses  petits  frais?  d'autant  plus  qu'on  lui  en 
a  déjà  alloué  une  dans  le  temps. 

L'assemblée,  consultée,  accepte  la  proposition  de  M.  Koch, 
et  M.  le  président  prie  M.  le  trésorier  de  vouloir  bien  en- 
voyer 25  francs  au  garde  forestier,  dont  M.  Koch  cite  le 
nom. 

M.  le  président  demande,  vu  l'heure  avancée,  si  l'assem- 
blée veut  entendre  les  réponses  au  questionnaire  concernant 
le  rendement  des  récoites  en  1885,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  toutes  rentrées,  ou  si  de  préférence  elle  aime  mieux 
passer  à  la  discussion  du  questionnaire  du  gouvernement 
Alsacien-Lorrain  concernant  le  crédit  agricole,  en  remettant 
le  compte  rendu  des  récoltes  à  la  prochaine  séance.  A  son 
avis,  il  vaudrait  mieux  remettre  les  communications  qui  nous 
sont  parvenues  sur  le  crédit  agricole  à  un  des  membres  de 
la  Société,  qui  compulserait  et  en  ferait  un  travail  d'en- 
semble, qu'il  présenterait  à  la  prochaine  séance,  dans  la- 
quelle il  serait  discuté,  pour  devenir,  après  discussion  et  au 
besoin  amendé,  l'opinion  de  la  Société  même  et  ainsi  trans- 
mis au  gouvernement. 
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M.  Bodenheimer  répond  que  ce  mode  aurait  rinconvénient 
de  retarder  d*uii  mois  le  travail  demandé  dans  un  court  dé- 
lai, et  que  selon  lui,  il  vaudrait  mieux  discuter  de  suite  pour 
que  chacun  puisse  donner  son  opinion. 

M.  le  président  demande  si  tel  est  l'avis  de  la  Société,  et 
sur  la  réponse  affirmative,  donne  la  parole  à  M.  Schmidt, 
qui  expose  ainsi  son  opinion  : 

Ciomme  conséquence  de  l'enquête  agricole  à  laquelle  il  a 
procédé  l'année  dernière,  le  gouvernement  se  trouve  amené  à 
ouvrir  une  enquête  sur  la  manière  de  venir  en  aide  aux  culti- 
vateurs par  l'ouverture  de  caisses  de  prêts. 

Le  rapport  de  M.  le  minisire  d'État  von  Hofmann,  placé 
en  tête  du  formulaire  qui  nous  est  soumis,  précise  la  situa- 
tion et  explique  clairement  le  sens  des  questions  auxquelles 
nous  sommes  appelés  à  répondre. 

Avant  d'essayer  de  nous  résumer  les  propositions  de  cette 
enquête  sur  le  crédit  agricole,  permettez-moi.  Messieurs,  de 
vous  montrer  l'urgence  de  cette  question. 

Autrefois,  dans  l'esprit  des  lois  françaises  qui  nous  est 
familier,  la  fortune  entière  du  débiteur  était  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers;  le  défaut  de  cette  législation  large  et 
humaine,  était  que  le  débiteur  pouvait  être  longtemps  au- 
dessous  de  ses  affaires  sans  que  personne  s'en  doutât.  Les 
faillites  et  les  déconfitures  étaient-elles  plus  nombreuses 
qu'aujourd'hui?  Je  ne  suis  pas  en  état  de  faire  cette  statis- 
tique. 

Aujourd'hui  tant  que  le  débiteur  n'est  pas  déclaré  en  fail- 
lite, le  premier  créancier  saisissant  est  payé  par  préférence; 
en  sorte  que  c'est  à  qui  demandera  le  remboursement  de  sa 
créance,  si  bien  qu'une  dette  échue  est  une  dette  qui  doit 
être  payée  ;  et  les  délais  dans  la  poursuite  sont  si  peu  de 
chose  que  le  créancier  peut  exécuter  son  débiteur  en  un  tour 
de  main. 

Les  ventes  de  récoltes  se  sont  multipliées  non  moins  que 
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les  expropriations  forcées.  Représentez-vous  dans  une  com- 
mune rurale  l'huissier,  vendant,  coup  sur  coup,  la  récolte 
de  plusieurs  cultivateurs  que  jusqu'alors  on  croyait  aisés, 
à  des  prix  dérisoires  parce  qu'il  faut  payer  au  comptant,  et 
vous  pouvez  penser  ce  que  devient  le  crédit. 

Le  vigneron  est  encore  plus  exposé  que  le  cultivateur  ;  il 
n'a  qu'une  récolte  annuelle  dont  l'importance  attire  davan- 
tage les  saisies,  il  a  plus  de  frais  d'exploitation,  partant  plus 
souvent  occasion  d'emprunter. 

Notre  législation  fiscale  empêche  le  petit  vigneron  de  tirer 
parti  de  sa  récolte,  lors  même  que  les  créanciers  lui  ont  per- 
mis de  faire  son  vin,  il  restera  endetté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu 
le  vendre.  Mais  je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  sujet  sur 
lequel,  si  vous  le  permettez,  je  reviendrai. 

Ce  que  je  voudrais  vous  montrer  ici,  c'est  que  le  cultiva- 
teur, l'artisan  ne  trouvent  plus  à  emprunter;  le  banquier  ne 
veut  pas  d'eux  et  le  temps  est  passé  où  les  billets  payables  à 
première  demande  passaient  entre  les  mains  du  créancier  de 
père  en  fils. 

Les  emprunts  sur  billets  deviendront  de  plus  en  plus 
rares  à  mesure  que  l'on  verra  les  effets  de  la  législation  qui 
nous  régit,  et  disparaîtront  sans  doute  presqu'entièrement, 
lorsque  l'hypothèque  attachée  aux  jugements  et  aux  comman- 
dements (Zahlungsbefehle)  ainsi  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  auront  été  supprimées,  ainsi  qu'il  est  à  espérer, 
en  vertu  des  lois  actuellement  soumises  à  notre  délégation 
législative  (Landesausschuss). 

La  création  de  caisses  de  prêts  s'impose  donc,  et  il  ne  peut 
plus  être  mis  en  discussion  s'il  y  a  nécessité  :  l'urgence  saute 
aux  yeux. 

Comment  les  organisera-t-on?  Telle  est  la  question  qu'il 
faut  aider  le  gouvernement  à  résoudre  pratiquement. 

Le  ministre  d'État  dans  son  exposé  commence  par  nous 
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parler  de  rinitiative  privée,  du  peu  de  succès  des  caisses 
Raiffeisen. 

Nous  sommes  obligés  de  convenir  avec  lui  qu'en  fait  d'ini- 
tiative privée,  nous  sommes  loin  de  ce  qui  s'est  fait  dans 
d'autres  pays,  par  exemple  en  Lombardie,  pour  soutenir  le 
crédit  populaire,  et  qu'il  y  a  peu  d'espoir  qu'il  en  soit  autre- 
ment d'ici  à  longtemps. 

Puis  le  rapport  montre  les  caisses  d'épargne  comme  pou- 
vant être  transformées  en  caisses  «d'épargne  et  de  prêts >  et 
enfin,  pour  le  cas  où  l'on  devrait  reconnaître  que  cette  trans- 
formation ne  satisfait  point  aux  besoins  du  public,  il  propose 
la  création  de  toutes  pièces  d'une  administration  nouvelle, 
chargée  de  faire  fonctionner  pour  le  compte  de  l'État,  des 
caisses  publiques  établies  uniformément  dans  tout  le  pays, 
pour  prêter  à  des  particuliers  les  fonds  du  Trésor. 

Je  dois  avouer  que  l'idée  de  l'État  banquier  et  banquier  des 
petites  gens,  des  paysans  et  des  artisans,  me  séduit  médio- 
crement, et  je  craindrais,  au  point  de  vue  politique,  les  abus 
possibles  d'une  pareille  institution,  si  je  n'étais  convaincu 
qu'elle  n'arrivera  qu'à  un  résultat  négatif. 

Nos  paysans,  si  méfiants  en  fait  d'argent,  ne  voudraient 
pas  être  les  débiteurs  du  percepteur.  C'est,  de  vieille  date,  le 
créancier  réputé  le  plus  dur  et  le  plus  implacable  :  le  fisc  ! 

L'initiative  particulière  étant  incapable  et  le  fisc  impos- 
sible, reste  la  Caisse  d'épargne. 

Voyons  d'abord  comment  elle  est  constituée.  Le  manie- 
ment en  est  simple  ;  l'État  en  fait  tous  les  frais,  en  bonifiant 
4  o/o  d'intérêt  annuel  aux  sommes  que  lui  versent  les  Caisses 
d'épargne,  celles-ci  paient  3,50,  3,60  et  même  3,75  o/©  aux 
déposants  et  bénificient  de  la  différence. 

11  existe  dans  la  Basse-Alsace  27  Caisses  d'épargne,  dont 
6  sont  des  succursales  de  Strasbourg  et  dont  les  20  autres 
sont  indépendantes. 
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Les  fonds  versés  par  ces  Caisses  s'élèvent  en  chiffres  ronds 
à  près  de  40  millions  de  marcs. 

Strasbourg,  avec  ses  succursales,  devait  à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1883-1884  9  Y.  millions  de  marcs  à  33,286  déposants  ; 
Schlestadt  près  de  1  7s  million;  Barr  passé  600,000  marcs. 

Comment  l'État  peut-il  payer  4  «/o  d'intérêts,  alors  que  le 
taux  de  l'intérêt  en  banque  est  bien  inférieur.  On  justifie 
cette  générosité  envers  les  déposants  en  disant  que  c'est  pour 
favoriser  l'épargne;  sans  insister  ici,  nous  dirons  que  c'est 
une  générosité  en  tous  cas  trop  large  dont  abusent  une  foule 
de  déposants  qui  ont  2,  3  jusqu'à  5  livrets  au  nom  d'autant 
de  prête-noms,  et  de  qui  la  Caisse  d'épargne  reçoit  ainsi 
près  de  4000  marcs  à  3  7o  ^^  moins. 

L'État  a  imposé  à  la  Société  anonyme  du  Crédit  foncier 
l'obligation  de  recevoir  tous  les  fonds  des  Caisses  d'épargne  ; 
celle-ci,  trouvant  la  charge  trop  lourde,  a  dû  résilier  son 
traité  et  ne  paye  plus  en  attendant  que  3  */«  V»  d'intérêts. 

Le  moment  est  donc  arrivé  où  l'institution  des  Caisses 
d'épargne  est  mise  en  cause. 

Ces  Caisses  ont-elles  une  existence  légale?  Oui  :  elles  sont 
reconnues  comme  d'utilité  publique  par  le  décret  qui  les  au- 
torise, et  elles  possèdent  toutes  une  fortune  personnelle  pro- 
venant de  la  différence  du  taux  d'intérêt  fourni  par  l'État  et 
celui  payé  aux  déposants  ;  les  plus  vieilles  Caisses  sont  na- 
turellement les  plus  riches  : 

Strasbourg  a  une  fortune  évaluée  à  un  demi-million  de 
marcs,  succursales  comprises. 

Schlestadt  possède  plus  de  38,000  marcs. 

Barr  près  de  20,000  marcs,  fin  exercice  1884. 

A  qui  profite  ce  fonds  de  bénéfices  accumulés?  Aux 
diverses  Caisses  d'épargne,  c'est-à-dire  à  des  êtres  de  raison 
ou  plus  exactement  à  personne.  Ces  fonds  de  réserve  rendent 
la  garantie  de  l'État  illusoire,  car  les  Caisses  d'épargne  font 
crédit  à  l'État. 
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Ne  serait-il  pas  possible  de  tirer  parti  d'une  situation  si 
favorable  et  de  reporter  une  partie  de  la  générosité  que  TÉtal 
accorde  aux  gens  qui  font  de  réparçne  sur  des  gens  qui  en 
empruntant  font  fructifier  l'épargne  d'autrui  ? 

Au  point  de  vue  économique,  n'est- il  pas  avantageux,  a 
priori,  que  les  fonds  rentrent  dans  la  circulation,  là  où  ils  se 
trouvent,  plutôt  que  d'être  centralisés  au  chef-lieu  et  surtout, 
comme  le  dit  si  bien  le  rapport  ministériel ,  dans  les  canaux 
étroits  de  la  circulation  qui  alimentent  les  petites  affaires? 

Loin  donc  de  laisser  subsister  les  Caisses  d'épargne  dans 
Tétat  où  elles  se  trouvent,  et  de  créer  à  côté  d'elles  des 
Caisses  d'épargne  et  de  prêts,  nous  croyons  le  moment  venu 
d'élargir  le  cercle  d'attributions  des  Caisses  existantes,  en  les 
organisant  en  autant  de  banques  agissant  indépendamment 
les  unes  des  autres  pour  recevoir  des  dépôts  et  avancer  des 
prêts,  mais  reliées  toutes  à  l'institution  d'une  banque  centrale 
gérée  par  l'État. 

Nous  proposons  de  réduire  le  taux  à  payer  aux  déposants 
à  3  7o  et  même  à  2  7^  7o. 

Le  nombre  des  déposants  ne  serait  probablement  diminué 
par  cette  réduction  que  dans  une  juste  mesure. 

Si  la  Caisse  centrale  recevait  les  fonds  en  comptes  cou- 
rants, en  laissant  un  bénéfice  d'un  demi  pour  cent  aux 
Caisses  d'épargne,  l'existence  de  celles-ci  serait  assurée. 

Les  Caisses  d'épargne  pourraient  être  ainsi  en  mesure  de 
prêter  de  l'argent  à  4  ^/^  7oj  V^^  exemple,  en  tous  cas  à  un 
taux  ne  dépassant  pas  57o- 

Il  faudrait  créer  au  moins  une  Caisse  d'épargne  par  can- 
ton, et  selon  que  les  cantons  sont  importants  et  qu'il  s'y 
trouve  des  bourgs  autour  desquels  la  population  est  assez 
dense,  deux  et  même  trois  Caisses  d'épargne  et  de  prêts  par 
canton. 

Dans  la  Basse -Alsace  il  n'y  a  que  6  chefs-lieux  de  canton 
ne  possédant  pas  de  Caisses  d'épargne  :  Hochfelden,  Truch- 


—    407    — 

tersheim,  Geispolsheim,  Lauterbourg,  Marmoutier  et  Saar- 
Union. 

Deux  cantons  en  possèdent  deux,  savoir  : 

Le  canton  de  Bischwiller,  l'une  au  chef-lieu,  l'autre 
récemment  créée  à  Soufflenheim  ; 

Et  le  canton  de  Schirmeck,  qui  outre  celle  du  chef-lieu 
en  a  une  seconde  à  Saales,  créée  en  1882. 

L'organisation  intérieure  devrait  être  copiée  sur  celle  des 
Sociétés  anonymes,  comprenant  un  directeur  caissier,  respon- 
sable, un  Conseil  d'administration  et  un  Conseil  de  surveil- 
lance. 

Le  Conseil  de  surveillance  pourrait  être  composé  d'un 
délégué  nommé  par  le  Conseil  mimicipal  de  chacune  des 
communes  comprises  dans  le  ressort  de  la  Caisse  et  le  Conseil 
d'administration  désigné  par  le  Conseil  de  surveillance  et 
pris  parmi  les  membres  composant  celui-ci. 

La  commune  du  chef-lieu  pourrait  être  représentée  directe- 
ment dans  le  Conseil  d'administration. 

Quant  aux  prêts  à  effectuer,  ils  ne  seraient  réalisés  qu'avec 
l'approbation  de  la  majorité  absolue  ou  des  deux  tiers  du 
Conseil  d'administration,  sur  la  proposition  du  directeur 
caissier. 

On  ne  prêterait  que  sur  billets  à  ordre  nantis  d'un  aval, 
autant  que  possible  pour  3  mois,  exceptionnellement  pour  6 
et  même  pour  12  mois,  et  sans  dépasser  un  chiff're  maximum, 
à  fixer  à  1000  marcs,  par  exemple.  On  accepterait  des 
renouvellements j  mais  à  condition  qu'à  chaque  échéance 
l'importance  du  prêt  soit  réduite,  de  manière  à  amortir 
constamment. 

Dans  les  premiers  temps  les  emprunts  seraient  peu  nom- 
breuXj  parce  que  le  paysan  ne  veut  pas  ijue  l'on  sache  qu'il 
doit;  peu  à  peu  cependant,  l'habitude  viendrait  et  la  force 
des  choses  ferait  naître  cette  habitude. 

L'on  pourrait  aussi  ouvrir  des  comptes  courants  à  des 
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emprunteurs  bien  sûrs,  ayant  précédemment  apporté  des 
fonds  en  dépôt. 

Reste  la  question  de  la  garantie  à  ofïrir  aux  déposants. 
L'État  pourrait  rester  garant  de  la  solvabilité  des  Caisses 
d'épargne,  vis-à-vis  des  déposants.  Pour  des  Caisses  existant 
depuis  longtemps,  cette  garantie  serait  très  l^ère^  car  le 
fonds  de  réserve  qui  leur  appartient  devrait  être  absorbé  par 
les  pertes  subies  avant  que  cette  garantie  ne  devienne  effec- 
tive. Pour  celles  de  création  récente,  il  en  serait  autrement. 

Mais  l'État  aurait  aussi  le  contrôle  de  la  gestion  des  Caisses 
d'épargne,  et  si  les  affaires  de  l'une  allaient  mal,  il  aurait  le 
droit  de  liquider. 

Si  l'on  voulait  décharger  l'État  de  toute  obligation,  et  ce 
serait  là  ce  qui,  à  notre  avis,  serait  préférable.  Ton  pourrait 
par  voie  législative  reporter  cette  garantie  sur  l'ensemble  des 
communes  comprises  dans  le  ressort  (en  répartissant,  par 
exemple,  l'importance  de  cette  garantie  d'après  l'ensemble 
des  contributions  foncières,  personnelles  et  mobilières 
payées  par  elles). 

Encore  une  fois,  cette  garantie  serait  plus  nominale  qu'effec- 
tive, car  le  directeur  gérant  responsable  y  regarderait  à  deux 
fois  avant  que  de  proposer  un  prêt  risqué  ;  il  serait  plutôt  à 
craindre  que  les  Caisses  ne  fassent  pas  de  prêts  par  excès  de 
prudence,  et  pour  les  engager  à  sortir  de  leur  apathie,  il 
faudrait  fixer  au  profit  du  directeur  un  tantième  sur  les  béné- 
fices réalisés. 

C'est  en  m'inspirant  de  ces  considérations  que  je  répon- 
drais aux  questions  posées  par  le  questionnaire. 

Avant  de  la  faire,  je  désire  vous  les  soumettre,  afin  que  ce 
soit  après  discussion,  que  les  réponses  puissent  être  formu- 
lées au  nom  de  notre  Société. 

M.  Bodenheimer.  —  Ce  n'est  qu'éventuellement  que  je 
pourrais  me  ranger  aux  propositions  formulées  par  notre 
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honorable  collègue  M.  le  notaire  Schmidt.  Voici  comment,  en 
peu  de  mots,  j'envisage  la  question  : 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  question  de  supprimer  les 
caisses  d'épargne  telles  qu'elles  fonctionnent  aujourd'hui  sous 
la  garantie  illimitée  de  l'État.  Ce  système  est  le  seul  qui 
donne  tout  repos  à  la  classe  si  intéressante  des  domestiques, 
des  petits  employés  et  des  petits  artisans,  qui  recherchent 
avant  tout,  pour  la  garde  de  leurs  modestes  épargnes  pénible- 
ment accumulées,  une  sécurité  entière,  un  débiteur  qui  ne 
puisse  jamais  faillir,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  formalités  à 
remplir  que  le  dépôt  de  l'argent  épargné  et  l'inscription  dans 
le  livret  délivré  par  la  Caisse.  Ce  système  est  entré  profondé- 
ment dans  les  mœurs  du  pays.  On  a  pu  constater  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  au  sein  de  la  Délégation 
d'Alsace- Lorraine  que  celle-ci  ne  consentira  pas  à  l'aban- 
donner. Mais  si  les  caisses  d'épargne  actuelles  doivent  être 
maintenues,  est-ce  à  dire  qu'à  côté  d'elles  on  ne  pourrait  pas 
créer  un  second  système  de  caisses  d'épargne,  qui  seraient 
en  même  temps  des  caisses  de  prêts?  A  cette  question  je 
réponds  :  oui. 

Seulement  ces  nouvelles  caisses  de  prêts  et  d'épargne  ne 
devraient  pas  être,  comme  semble  le  désirer  le  mémoire  du 
gouvernement,  des  caisses  d'État  alimentées  en  totalité  ou  en 
partie  sur  les  fonds  disponibles  des  communes,  des  caisses 
d'épargne  et  des  sociétés  de  secours,  des  fonds  en  un  mot 
qui,  d'après  la  législation  actuelle,  doivent  être  centralisés 
dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  —  soit,  aussi 
longtemps  que  subsistera  le  traité  avec  la  Société  du  Crédit 
foncier  et  communal,  dans  la  caisse  de  cette  dernière.  Ces 
fonds-là  doivent  servir  surtout  à  alimenter  le  crédit  immobi- 
lier. Que  l'État  gère  ces  fonds  directement  et  qu'il  les  place 
dans  le  pays  contre  sûreté  hypothécaire  après  avoir  créé, 
comme  il  en  manifeste  l'intention,  une  caisse  spéciale  de 
crédit  foncier  —  ou  que  ces  fonds  passent  d'abord  par  la  So  - 
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ciété  du  Crédit  foncier  et  communal^  peu  importe  en  principe. 
L'un  et  l'autre  mode  a  ses  inconvénients  que  je  ne  veux  pas 
discuter  ici.  Ce  que  je  pose  en  principe,  c'est  que  ces  fonds-là 
doivent  continuer  à  être  affectés  en  toute  première  ligne 
sinon  uniquement,  aux  besoins  du  crédit  immobilier  et  tout 
spécialement  à  ceux  du  crédit  inunobilier  rural. 

En  les  détournant  de  cette  destination  primordiale  pour  les 
déverser  dans  des  caisses  de  prêts,  on  favoriserait  le  crédit 
personnel  au  détriment  du  crédit  immobilier.  On  prendrait 
'  de  la  main  gauche  ce  que  l'on  aurait  donné  de  la  main  droite. 
On  viendrait  en  aide  aux  paysans  d'un  côté  et  on  les  frappe- 
rait de  l'autre.  Ce  serait  la  conséquence  forcée,  et  cependant 
il  est  admis  que  le  fonctionnement  r^ulier  du  crédit  hypo- 
thécaire est  aussi  nécessaire  aux  cultivateurs  que  l'organisa- 
tion du  crédit  personnel. 

D'ailleurs,  en  transformant  les  capitaux  provenant  de 
l'épargne  en  fonds  de  roulement  de  caisses  de  prêts,  ne  ris- 
querait-on pas  d'ébranler  la  confiance  des  déposants,  et  de 
porter  un  coup  fatal  à  l'esprit  d'épargne?  N'a- 1- on  pas  vu, 
malgré  la  confiance  qu'inspire  la  garantie  de  l'État,  les  dépo- 
sants accourir  en  masse  aux  époques  d'une  grande  crise  poli- 
tique et  venir  demander  anxieusement  aux  guichets  des 
caisses  d'égargne  le  remboursement  de  leur  avoir? 

Mais,  à  supposer  même  que  l'affectation  des  capitaux 
d'épargne  aux  Caisses  de  prêts  n'ébranlât  pas  la  confiance  des 
déposants,  croit-on  que  l'État  serait  un  administrateur  habile 
de  ces  Caisses  de  prêts?  Je  ne  le  pense  pas.  L'État  peut 
gérer  une  Caisse  hypothécaire,  une  Caisse  foncière,  aussi 
bien  qu'une  Société  quelconque,  surtout  si  la  législation 
hypothécaire  est  réformée  de  telle  façon  que  toutes  les 
charges  grevant  la  propriété  foncière  perdent  le  caractère 
occulte  que  quelques-unes  d'entre  elles  ont  aujourd'hui 
encore  dans  des  cas  déterminés.  Quand  un  simple  extrait 
du  registre  foncier  suffira  à  constater  la  situation  exacte  d'un 
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immeuble  au  point  de  vue  de  la  propriété  et  des  charges  qui 
le  grèvent,  les  fonctionnaires  de  l'État,  chargés  de  Tadminis- 
tration  d'une  Caisse  hypothécaire,  n'auront  qu'à  appliquer, 
sans  acception  de  personnes,  les  prescriptions  de  leur  règle- 
ment, pour  accorder  et  refuser,  en  connaissance  suffisante 
de  cause,  les  crédits  qui  leur  seront  demandés. 

En  ce  qui  concerne  le  crédit  personnel,  la  tâche- à  remplir 
se  présente  sous  un  tout  autre  aspect  et  avec  de  tout  autres 
difficultés.  Ici,  c'est  la  confiance  que  l'on  peut  ou  doit 
accorder  à  l'emprunteur  qui  joue  le  grand  rôle.  Et,  dans  ces 
questions  de  confiance  personnelle,  il  est  à  craindre  que  la 
main  des  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  soit  pas  très  heureuse, 
abstraction  faite  de  la  répugnance  qu'éprouvent  les  popula- 
tions des  campagnes  à  avoir  des  rapports  fréquents  avec  les 
agents  fiscaux  de  l'État. 

Au  demeurant  —  et  c'est  là  un  des  points  essentiels  de  la 
question  qui  nous  occupe  —  comment  saura-t-on  dans  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  quelle  que  soit  l'organisa- 
tion des  futures  Caisses  de  prêts,  quels  sont  les  emprunteurs 
qui  méritent  assez  de  confiance  pour  qu'on  leur  accorde  un 
prêt  personnel,  et  quels  sont  ceux  qui  ne  la  méritent  pas? 

Depuis  que  ces  questions  sont  agitées,  j'entends  les  capita- 
listes répéter  que  ce  n'est  pas  l'argent  qui  fait  défaut,  que  les 
petits  cultivateurs  qui  méritent  du  crédit  en  trouvent,  mais 
que  dans  la  grande  masse  de  ceux  qui  en  demandent,  il  est 
impossible,  à  moins  d'être  un  proche  voisin  des  solliciteurs, 
de  distinguer  ceux  auxquels  on  peut  accorder  confiance.  Il 
est  évident  qu'il  y  a  une  grande  classe  d'emprunteurs  dont 
les  demandes  ne  pourront  jamais  être  satisfaites,  parce  que 
personne,  l'État  pas  davantage  que  les  particuliers,  les 
Caisses  de  prêts  pas  davantage  que  les  prêteurs  privés,  ne 
peut  confier  des  fonds  à  ceux  qui  ne  présentent  aucune  sur- 
face. Mais  a  côté  de  ceux-là  il  y  a  les  emprunteurs  dignes 
d'intérêt  et  auxquels  il  faut  rendre  accessible  le  crédit  per- 
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sonnel  à  bon  marché.  Je  range  dans  cette  catégorie  les  petits 
cultivateurs,  honnêtes,  rangés  et  laborieux,  qui  sont  dans  le 
cas  de  s'adresser  au  capital  d'autrui,  non  pas  pour  satisfaire 
des  besoins  artificiels  et  pour  couvrir  des  dépenses  person- 
nelles, mais  pour  faire  des  dépenses  qui  augmentait  le 
rendement  de  leurs  travaux  de  culture,  pour  acheter^  par 
exemple,  une  pièce  de  bétail  ou  un  ustensile  aratoire  perfec- 
tionné ou  pour  introduire  dans  leurs  champs  une  améliora- 
tion nécessaire.  Voilà  un  critérium.  Malheureusement  ce 
critérium  n'est  pas  toujours  facile  à  constater.  II  y  en  a  un 
autre,  par  contre,  qu'il  serait  facile  d'appliquer  :  ce  serait  de 
ne  prêter  qu'à  ceux  qui  savent  faire  des  épargnes  quand  ils 
ont  un  peu  de  superflu.  Le  petit  cultivateur,  le  petit  artisan 
et  le  journalier  qui  prend  le  chemin  de  la  Caisse  d'épargne 
quand  il  a  en  poche  quelque  argent  mignon,  mérite  aussi  que 
le  crédit  s'ouvre  pour  lui  quand  il  a  une  dépense  nécessaire 
ou  utile  à  faire. 

Et  voilà  pourquoi  je  voudrais  que  l'on  créât  non  pas  de 
simples  Caisses  de  prêts  comme  le  ministère  semble  les  pro- 
poser, mais  des  Caisses  de  prêts  et  d'épargne. 

Ces  Caisses  n'appartiendraient  pas  à  l'État. 

Elles  n'appartiendraient  pas  non  plus  aux  conununes,  pour 
ne  pas  imposer  à  celles-ci  une  responsabilité  qu'elles  n'assu- 
meraient qu'avec  répugnance. 

Elles  n'appartiendraient  pas  davantage  aux  arrondisse- 
ments qui  dans  l'organisation  administrative  actuelle  n*ont 
pas  la  qualité  de  personnes  morales  ou  juridiques. 

Ces  Caisses  devraient  sortir  de  l'initiative  privée,  après 
qu'une  loi  leur  aurait  donné  une  existence  légale. 

Le  mémoire  du  gouvernement  parle  des  institutions  ana- 
logues qui  existent  dans  d'autres  pays;  dans  certains  États 
allemands,  en  Belgique  et  en  Suisse.  Mais,  dans  ces  pays 
précisément,  ces  Caisses  sont  sorties  de  l'initiative  privée. 

La  loi  doit  dire  clairement  quelles  sont  les  conditions  à 
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remplir  par  les  fondateurs  et  quelles  sont  les  prescriptions 
que  les  statuts  doivent  contenir  pour  que  la  Caisse  de  prêts  et 
d'épargne  ait  une  existence  légale,  pour  qu'elle  puisse  con- 
tracter des  obligations  et  ester  en  justice,  pour  qu'en  un  mot 
elle  soit  apte  à  agir  comme  personne  juridique  ou  morale.  Il 
faut,  en  outre,  que  la  loi  organise  xm  contrôle  et  qu'elle 
impose  aux  autorités  désignées  par  elle  le  devoir  de  surveiller 
les  opérations  de  la  Caisse.  Si,  en  outre,  la  loi  accorde  à  des 
Caisses  de  ce  genre  des  dispenses  d'impôt  et  de  droits  d'en- 
registrement et  le  droit  de  suivre  des  procédés  administratifs 
expéditifs  pour  faire  rentrer  des  créances,  rien  de  mieux. 
Ces  Caisses  ont  à  remplir  un  but  à  la  fois  moralisateur  et 
économique;  la  protection  financière  et  administrative  de 
l'État  est  ici  très  bien  placée. 

Je  considère  comme  essentiel  que  ces  Caisses  fassent  à  la 
fois  l'épargne  et  le  prêt.  Voyez  les  Caisses  Raiffeisen.  Ce  sont 
de  belles  et  utiles  institutions,  et  cependant  plusieurs  d'entre 
elles  ne  fonctionnent  qu'avec  une  certaine  difficulté.  Ce  n'est 
pas  l'argent  qui  leur  manque  :  les  sécurités  qu'elles  offrent 
aux  capitalistes  par  la  garantie  solidaire  de  leurs  membres 
sont  sufQsantes  pour  qu'elles  trouvent  des  bailleurs  de  fonds. 
Ce  qu'elles  n'ont  pas  toujours,  ce  sont  des  emprunteurs.  Non 
pas  que  les  amateurs  d'argent  fassent  défaut  :  il  y  en  aura  tou- 
jours, même  dans  les  campagnes  où  l'on  tient  ses  dettes  se- 
crètes et  où  l'on  préfère  se  faire  écorcher  par  l'usurier  plutôt 
que  d'avouer  un  besoin  d'argent  à  ses  amis  ou  au  notaire. 
Mais  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  toujours,  ce  sont  des  em- 
prunteurs auxquels  les  gérants  de  la  Caisse  puissent  se  ha- 
sarder à  accorder  un  crédit. 

Mais  que  la  Caisse  Raiffeisen,  au  lieu  d'emprunter  chez  le 
capitaliste,  sollicite  l'épargne  et  n'accorde  ensuite  de  prêts 
qu'à  ceux  qui  ont  des  livrets  d'épargne  chez  elle,  et  elle  ne 
tardera  pas  à  avoir  une  clientèle  suffisante  d'honnêtes  em- 
prunteurs. Quand  un  homme  a  eu  la  force  de  prélever  sur  le 
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produit  de  son  travail  une  somme  de  quelques  centaines  de 
marcs  qu'il  a  placée  à  la  CSaisse,  celle-ci  peut  hardiment  lui 
confier  un  prêt  qui  s'élève  au  double  de  son  dépôt. 

Je  connais  ime  banque  populaire  édifiée  sur  ces  bases. 
Elle  a  commencé  petitement.  Aujourd'hui  elle  compte  plus 
de  quatre  mille  membres  et  a  créé  plusieurs  succursales.  La 
part  sociale  de  chaque  membre,  à  couvrir  par  à  comptes 
successifs  très  modestes  ou  à  verser  en  une  fois,  est  de 
1000  francs.  La  responsabilité  solidaire  des  membres  n'est 
pas  illimitée  comme  dans  le  système  Schulze-Delitzch  père, 
mais  elle  ne  s'élève  pour  chaque  membre  qu'à  cinq  fois  le 
montant  de  son  versement.  Chaque  membre  peut  se  faire 
ouvrir  un  crédit  du  double  des  versements  qu'il  a  faits  au 
compte  de  sa  part  sociale  et  de  ses  dépôts  d'épargne.  Les 
demandes  de  crédit  sont,  du  reste,  soigneusement  examinées 
par  une  commission  prise  parmi  les  membres^  et  les  mauvais 
payeurs  sont  exclus  de  l'association.  Cette  Banque  a  rendu, 
depuis  tantôt  quinze  ans  qu'elle  fonctionne,  d'immenses  ser- 
vices, et  elle  a  aidé  un  grand  nombre  d'artisans ,  de  culti- 
vateurs, de  petits  commerçants,  etc.,  à  traverser  victorieuse- 
ment des  crises  dans  lesquelles  plusieurs  d'entre  eux  auraient 
sombré  sans  l'aide  qu'elle  leur  a  fourni,  et  cet  aide  la  Banque 
pouvait  le  fournir,  car  elle  savait  qu'elle  avait  à  fedre  à  des 
gens  qui  avaient  fourni  leurs  preuves  en  épargnant  avant 
d'emprunter. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  ce  que  je  voudrais  voir,  ce  serait 
d'une  part,  le  maintien  des  Caisses  d'épargne  actuelles  gérant 
l'argent  des  déposants  et  mettant  leurs  capitaux  à  la  dispo- 
sition du  crédit  immobilier,  et,  d'autre  part,  la  création  de 
Caisses  d'épargne  et  de  prêts  destinées  à  satisfaire  le  crédit 
personnel.  Ces  institutions  seraient  co-existantes. 

M.  Carrière  dit  qu'il  ne  peut  en  aucun  cas  adopter  le  sys- 
tème préconisé  par  M.  Schmidt,  qui  lui  semble  posséder  des 
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défauts  capitaux,  d'abord,  pourquoi  réduire  l'intérêt  que 
donnent  les  caisses  d'épargne,  aux  déposants?  Gela  serait  une 
injustice  criante.  Comment,  on  réduirait  l'intérêt  de  l'épargne 
à  des  gens  qui  méritent  certainement  toute  autre  considéra- 
tion, pour  venir  en  aide  à  d'autres  dont  la  plupart  ne  savent 
que  gaspiller.  Ensuite,  en  confiant  l'épargne  à  l'État^  c'est-à- 
dire  la  source  vive  de  toute  société,  ne  serait-ce  pas  nous 
mener  directement  au  socialisme  d'État,  le  pire  de  tous.  Mais 
le  socialisme  d'État  frappera  tout  le  monde.  Il  ruinera  les 
uns  sans  enrichir  les  autres.  Il  créera  l'égalité  dans  la  misère, 
comme  l'a  fort  judicieusement  dit  un  publiciste.  Et  quel 
levier  donnerez-vous  à  l'État  omnipotent  en  lui  confiant 
l'épargne  publique?  N'est-il  pas  à  craindre,  n'ayant  alors  peu 
ou  prou  de  comptes  à  rendre,  il  ne  dispose  de  cette  épargne 
publique  qu'en  faveur  des  bien-pensants?  Il  y  a  un  proverbe 
qui  dit,  qui  a  les  clefs  de  la  caisse  possède  aussi  les  clefs  de 
la  huche.  Et  en  présence  des  changements  politiques  qui  se 
font  à  vue  aujourd'hui,  vous  demandez-vous  ce  que  devien- 
drait alors  l'épargne  du  plus  grand  nombre?  Non,  ces  caisses 
de  crédit  agricole  ne  peuvent  se  créer  que  par  l'initiative 
privée  réglementée  par  une  loi  ad  hoc  à  intervenir. 

M.  Sigwald  dit  que  chez  lui  on  a  pris  un  moyen  qui  tient 
le  milieu  entre  ceux  proposés  par  MM.  Schmidt  et  Boden- 
heimer,  c'est-à-dire  de  créer  des  caisses  d'arrondissement 
gérées  par  des  autorités  locales  et  surveillées  par  un  fonc- 
tionnaire et  que  les  caisses  d'épargne  y  verseraient  alors  le 
trop  plein  de  leur  encaisse  pour  les  alimenter. 

Il  pense  qu'une  organisation  générale  vaudrait  mieux.  Que 
l'on  pourrait  donner  aux  caisses  d'épargne  existantes  la  faculté 
d'employer  leurs  fonds  dans  leur  localité  même  et  dans  les 
communes  limitrophes,  au  lieu  de  les  verser  dans  la  Caisse  de 
l'État.  Il  croit  que  l'État  pourrait  faire  des  avances  avec  inté- 
rêts réduits,  mais  jamais  de  subventions  gratuites  ou  à  fonds 
perdus.  Il  est  d'avis  que  les  communes  ne  feront  rien  de  leur 
propre  mouvement  et  que  l'autorisation  qui  leur  serait  accordée 
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de  créer  des  caisses  de  prêts  ne  satisferait  que  partiellement  les 
besoins  de  Tagriculture.  Les  prêts  pourraient  se  faire  sur 
billets  avec  avals  et  la  caisse  ne  pourrait  admettre  d'autres 
gages  mobiliers  que  les  lingots  d'or  et  d'argent,  pierres  pré- 
cieuses, titres  de  rentes  et  objets  d'art .  L'État  et  la  commune 
surveilleraient  la  caisse  et  les  écritures  sans  immixtion  aucune 
dans  les  affaires.  Ces  caisses  pourraient  se  créer  par  com- 
munes ou  topographiquement  par  groupes  de  communes^ 
d'après  leurs  intérêts. 

On  pourrait  laisser  subsister  toutes  les  caisses  privées 
Raiffeisen  et  au  besoin  les  soutenir.  Maintenir  les  caisses 
d'épargne,  à  charge  par  elles  de  tenir  leurs  fonds  à  la  dispo- 
sition des  caisses  de  prêts. 

Sur  la  demande  de  M.  Bodenheimer  à  qui  prêterait-t-on? 
N.  Sigwald  répond  :  à  tous  ceux  qui  passeraient  pour  hon- 
nêtes jusqu'à  concurrence  de  1000  M.  que  le  président  de  la 
caisse  aurait  le  droit  d'accorder. 

M.  Roth  dit  que  les  caisses  de  prêts  existent  déjà  par  la 
création  des  caisses  Raiffeisen. 

Ces  caisses  se  trouvent  quelquefois  dans  l'embarras  par 
suite  du  retrait  subit  des  espèces  qui  leurs  sont  confiées  ; 
mais  cet  inconvénient  disparsdtrait  immédiatement  si  l'État 
les  soutenait  par  un  petit  pécule.  —  Permettez-moi  de  vous 
exposer  mes  idées  : 

La  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts,  reconnaissant 
les  services  que  peuvent  rendre  à  la  campagne  les  caisses 
Raiffeisen  et  autres  de  ce  genre,  estime  que  le  gouverne- 
ment, dans  sa  louable  intention  de  relever  le  crédit  agricole 
en  Alsace-Lorraine,  ne  pourrait  plus  sûrement  atteindre  son 
but  qu'en  mettant  une  partie  des  fonds  provenant  des  CSaisses 
d'épargne  à  la  disposition  des  caisses  Raiffeisen  contre  le 
paiement  d'un  intérêt  annuel  de  3^/^.  Il  est  certain  que  dans 
Ce  temps  de  manque  absolu  d'argent  à  la  campagne,  ces 
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caisses  ne  sont  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les 
demandes  d'emprunt  qui  leur  sont  faites  de  la  part  de  leurs 
membres,  et  qu'elles  accepteraient  avec  le  plus  grand  em- 
pressement l'ofire  du  gouvernement  de  leur  &ire  des  avances 
de  fonds  proportionnées  à  l'importance  de  chaque  société  et 
aux  garanties  qu'elle  présente.  Ces  avances  de  fonds  auraient 
pour  effet  de  donner  une  nouvelle  vitalité  aux  caisses  Raiif- 
eisen  en  les  mettant  à  même  de  venir  plus  efficacement  en 
aide  à  leurs  sociétaires  qui  se  trouvent  dans  la  gène.  Mais 
elles  contribueraient  aupsi  d'une  manière  puissante  à  la  créa- 
tion de  caisses  nouvelles.  Car  ce  n'est  pas  uniquement, 
comme  on  l'a  dit,  le  manque  d'initiative  ou  le  manque  de 
l'esprit  d'association  qui  fait  que  ces  caisses  ne  se  soient  pas 
encore  suffisamment  multipliées  en  Alsace-Lorraine;  c'est 
aussi  la  crainte,  éprouvée  par  les  habitants  de  la  plupart  de 
nos  villages,  de  ne  pas  trouver,  pour  commencer,  l'argent 
nécessaire  pour  alimenter  les  caisses,  qui  les  a  fait,  jusqu'ici, 
reculer  devant  une  pareille  entreprise.  Le  commencement 
est,  en  effet,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  pour  ces  caisses. 
Plus  tard  elles  fonctionnent  d'une  manière  satisfaisante, 
même  dans  les  communes  les  moins  aisées  :  beaucoup  de 
petits  capitaux,  dont  on  n'aurait  pas  soupçonné  l'existence  et 
qui  seraient  encore  longtemps  restés  improductifs,  affluent 
dans  les  caisses  Raiffeisen  et  sont  ainsi  rendus  à  la  circu- 
lation. 

L'État,  en  assiu'ant  son  concours  à  toute  caisse  nouvelle- 
ment créée,  appellerait  à  la  vie  un  grand  nombre  de  ces 
associations  si  éminemment  utiles,  qui,  tout  en  permettant 
aux  uns  de  trouver  de  l'argent  dans  un  moment  d'embarras 
et  aux  autres  de  placer  d'une  manière  sûre  et  commode  leurs 
petites  économies,  présentent  encore  cet  avantage  qu'elles 
habituent  nos  populations  agricoles  à  l'ordre  et  à  la  régularité 
dans  le  règlement  de  leurs  affaires  et  développent  chez  elles 
l'esprit  d'association. 
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La  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  est  d'avis  que 
le  but  que  le  gouvernement  se  propose  de  répandre  à  la  cam- 
pagne, qui  en  a  tant  besoin,  une  partie  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne,  dont  le  placement  est  devenu  difficile  dans  les 
villes,  serait  atteint  d'une  manière  plus  efficace  si  l'État  se 
servait  de  l'intermédiaire  des  caisses  Raififeisen  que  s'il 
prêtait  directement  aux  cultivateurs  au  moyen  d'institutions 
de  crédit,  spécialement  créés  à  cet  effet  par  le  gouvernement. 

Comme  il  y  a  en  Alsace-Lorraine  à  peu  près  1700  com- 
munes, il  faudrait  que  l'État  disposât  d'une  somme  de 
6,800,000  marcs  rien  qu'en  donnant  en  moyenne  4000  marcs 
par  commune,  et  pourtant  on  ne  pourra  pas  dire  qu'avec 
quatre  mille  marcs  accordés  en  moyenne  par  commune,  on 
aura  relevé  le  crédit  agricole.  Le  manque  d'argent  se  fera 
sentir  chez  nos  cultivateurs  après  comme  avant.  Le  résultat 
qu'on  obtiendra,  au  contraire,  en  employant  l'argent  dont 
l'État  entend  disposer  au  profit  de  l'agriculture,  à  faciliter  la 
création  de  nouvelles  caisses  Raiffeisen,  sera  bien  autrement 
considérable.  Dans  ce  cas  les  fonds  avancés  par  l'État  forme- 
ront comme  un  noyau  autour  duquel  viendront  se  grouper 
d'autres  capitaux  restés  improductifs.  A  lui  seul^  l'argent 
donné  par  le  gouvernement  est  peu  de  chose  eu  égard  aux 
grands  besoins  qui  se  montrent  partout;  réuni  aux  autres 
capitaux  qu'il  appellera  dans  les  caisses  Raiffeisen,  il  pourra 
efficacement  servir  à  relever  le  crédit  agricole. 

A  cette  considération  vient  encore  se  joindre  cette  autre, 
que  l'État  courra  moins  de  risques  de  perdre  son  argent  en 
prêtant  à  des  associations  de  cultivateurs  qu'en  prêtant  à  de 
simples  particuliers.  L'Etat,  comme  tout  prêteur  prudent, 
devra  s'informer  si  le  cultivateur  qui  demande  à  emprunter 
de  l'argent  est  aussi  dans  le  cas  de  pouvoir  rembourser  le 
prêt  au  terme  fixé.  Il  est  vrai  que  les  commissions  chargées 
de  l'administration  de  ces  caisses  de  prêt  gouvernementales 
pourront  se  faire  délivrer  des  extraits  du  cadastre  et  du 
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registre  des  hypothèques  pour  apprécier  si  le  sollicitant  offre 
une  garantie  suffisante.  Mais  comme  il  est  dans  Tintention 
du  gouvernement  de  venir  en  aide  non  seulement  aux  grands 
propriétaires,  mais  aussi  aux  petits  cultivateurs  chez  lesquels 
l'esprit  de  travail  et  d'économie  est  souvent  une  garantie  plus 
sûre  que  le  peu  d'immeubles  qu'ils  peuvent  posséder,  il  sera 
de  toute  nécessité  de  nommer  dans  chaque  commune  un  ou 
plusieurs  hommes  de  confiance,  chargés  de  donner  des  ren- 
seignements sur  l'activité  et  la  probité  de  ceux  qui  veulent 
emprunter  de  l'argent  de  la  caisse  de  l'État.  Peut-on  attendre 
de  ces  hommes  de  confiance  qu'ils  examinent  la  situation  de 
fortune  du  futur  débiteur  aussi  scrupuleusement  que  le  font 
les  administrateurs  d'une  caisse  Raiffeisen?  Cela  est  douteux, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  ces  derniers,  pécuniaire- 
ment intéressés  à  éviter  toute  perte  à  la  caisse  de  prêts.  Dans 
un  cas  douteux,  les  administrateurs  d'une  caisse  Raififeisen 
préféreront  renvoyer  le  sollicitant  les  mains  vides;  dans  un 
pareil  cas,  au  contraire,  les  hommes  de  confiance  chargés 
d'éclairer  l'administration  de  la  caisse  de  l'État  aimerouj. 
mieux  donner  des  renseignements  favorables  pour  ne  pas 
s'exposer  à  trop  de  désagréments  de  la  part  de  leurs  conci- 
toyens. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  Société  des  sciences,  agriculture 
et  arts  ne  peut  qu'exprimer  sa  préférence  pour  les  caisses  de 
prêts  et  d'épargne  sortant,  comme  les  caisses  Raiffeisen,  de 
l'initiative  privée,  tout  en  admettant  le  concours  de  l'État  pour 
suppléer  au  manque  d'argent  qui  empêche  la  création  de 
caisses  nouvelles  et  qui  menace  même  l'existence  des  caisses 
actuelles.  Le  placement  des  fonds  provenant  des  Caisses 
d'épargne  offre  une  occasion  des  plus  favorables  à  l'État  de 
manifester  l'intérêt  qu'il  porte  à  nos  populations  agricoles 
en  les  aidant,  par  des  avances  de  fonds,  à  se  réunir  en 
Sociétés  de  prêts  et  d'épargne. 
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M.  Bodenheimer  dit  qu'il  a  étudié  les  caisses  Raiffdsai 
qui  possèdent  généralement  beaucoup  d'argent.  La  diffé- 
rence entre  la  caisse  Raiffeisen  et  la  caisse  Schultz-Delitzch, 
consiste  en  ce  que  dans  la  première  l'épargne  est  tout  à  £sdt 
accessoire  et  qu'elle  ne  cherche  qu'à  atteindre  un  chiffre  de 
25  à  30  déposants.  On  donnera  un  critérium  véritable  à  ces 
caisses  quand  elles  prêteront  à  qui  sera  ou  prouvera  qu'il  est 
honnête. 

M.  R.  de  Tûrckheim  dit  que  les  caisses  Raiffeisen  n'ont 
pas  encore  bien  fonctionné  dans  notre  pays,  le  cultivateur  ne 
sachant  pas  à  qui  il  emprunte.  Il  faut  attendre  un  ou  deux 
ans  avant  de  juger  ces  caisses.  Il  serait  bon  que  le  gouverne- 
ment prêtât  un  peu  la  main  à  leurs  progrès  et  elles  réussi- 
raient, car  elles  ont  déjà  un  bon  commencement. 

M.  Schmidt  répond  à  M.  Bodenheimer  que,  d'après  lui,  il 
faudrait  que  l'initiative  privée  fît  quelque  chose,  et  qu'il 
serait  de  son  avis  si  cela  était  possible,  mais  il  a  le  regret  de 
constater  qu'en  Alsace  l'initiative  privée  ne  fait  rien  en  ce 
genre. 

Si  on  permettait  aux  Caisses  d'épargne  de  faire  des  prêts, 
elles  pourraient  faire  des  prêts  hypothécaires  sur  titres. 

M.  Bodenheimer  ajoute  que  si  la  loi  permettait  la  création 
d'établissements  de  crédit  provenant  de  l'initiative  privée, 
cela  se  ferait  tout  seul,  parce  que  les  cultivateurs  y  porteraient 
leur  pécule,  qu'ils  pourraient  retirer  selon  leurs  besoins. 

M.  Sigwald  dit  que,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Schmidt, 
les  prêts  hypothécaires  devraient  être  totalement  exclus  des 
Caisses  agricoles. 

M.  Blumstein  s'associe  complètement  aux  observations  de 
MM.  Bodenheimer  et  Carrière  au  sujet  de  l'action  absorbante 
de  l'État.  Il  n'est  pas  pour  la  criéation  d'une  banque  centrale, 
il  faut  que  l'initiative  privée  domine  et  que  l'État  subven- 
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tionne  et  surveille.  Il  est  d'avis  d'éloigner  les  placements  de 
fonds  de  ces  Caisses.  11  faut  aussi  que  Ton  puisse  prêter  sur 
la  valeur  morale  d'un  individu. 

M.  Kuhff  dit  qu'on  ne  peut  pas  prêter  à  une  personne 
morale,  mais  seulement  à  une  personne  qui  possède,  parce 
qu'elle  seule  offre  des  garanties. 

M.  J.  Sengenwald  dit  que  l'on  prétend  que  de  la  discussion 
jaillit  la  lumière,  mais  qu'il  ne  se  trouve  pas  encore  assez 
éclairé  par  celle  qui  vient  de  se  faire.  S'il  avait  une  décision 
à  prendre,  il  se  rallierail  au  système  de  M.  Bodenheimer. 
La  Caisse  de  prêts  doit  prêter  aussi  aux  personnes  qui  offrent 
une  garantie  suffisante  de  moralité.  Il  croit  que  le  gouverne- 
ment doit  prêter  la  main  à  la  création  de  Caisses  semblables 
dues  à  rinitiative  privée,  prêtant  à  des  personnes  existant 
dans  la  localité  où  tout  peut  être  contrôlé ,  mais  que  rien 
dans  ceci  ne  doit  être  laissé  entre  les  mains  du  gouvernement. 

M.  de  Tùrckheim  constate  qu'il  se  fait  tard  et  croit  qu'on 
pourrait  prier  M.  le  secrétaire  de  coordonner  les  mémoires 
qui  sont  parvenus  ou  qui  lui  parviendraient  encore,  dans  un 
rapport  qu'il  présenterait  à  la  séance  de  la  Commission  d'ini- 
tiative qui  aura  lieu  le  13  courant,  qui  discuterait  et  en  ferait 
un  rapport  à  adresser  au  gouvernement  ;  MM.  Blumstein, 
Roth,  Sigwald  et  Schmidt  y  assisteraient. 

M.  Sengenwald  admet  la  proposition  de  M.  de  Tùrckheim, 
avec  la  rectification,  qu'à  son  avis,  il  n'y  a  qu'à  faire  parvenir 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  au  gouvernement 
pour  le  renseigner  sur  l'opinion  de  la  Société,  qui  s'est  pro- 
noncée à  l'unanimité  contre  la  création  de  Caisses  d'État. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

Il  est  décidé  que  l'assemblée  générale  publique  annuelle 
aura  lieu  le  13  décembre  prochain,  à  10  heures  du  matin. 
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Les  membres  de  la  Société  se  réuniront  ensuite  dans  un 
banquet,  qui  aura  lieu  à  Tissue  de  la  séance. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures 
et  demie. 


Séance  de  la  Commission  d'initiative  du  13  novembre  1885. 

M.  le  secrétaire  rend  compte  que  trois  réponses  au 
questionnaire  du  gouvernement  lui  sont  parvenues.  Elles 
émanent  de  MM.  Boncour  à  Rosheim,  Binder  à  Soultz  et 
Kûhner  à  Rosheim. 

M.  Boncour  répond  que  la  création  des  Caisses  de  prêts 
pourra  se  réaliser.  Qu'en  1883,  on  a  fait  chez  lui  une  tenta- 
tive pour  établir  une  Caisse  Raiffeisen.  La  réunion  était  fort 
nombreuse,  mais  la  tentative  a  avorté.  Il  dit  que  dans  les 
petites  localités  on  ne  pourrait  faire  fonctionner  simultané- 
ment la  Caisse  d'épargne  et  la  Caisse  de  prêts.  Il  faudrait  y 
supprimer  les  Caisses  d'épargne  selon  l'organisation  actuelle 
et  ne  laisser  subsister  que  les  Caisses  d'épargne  et  de  prêts. 
L'État  pourrait  leur  accorder  des  subventions. 

Les  communes  au-dessous  de  3000  âmes  devront  se  joindre 
aux  chefs-lieux  de  canton. 

La  création  de  Caisses  de  ce  genre  ne  satisferait  à  beaucoup 
près  pas  les  besoins  de  l'agriculture.  Il  faudrait  non  seule- 
ment leur  faciliter  les  emprunts,  mais  encore  diminuer  les 
charges  et  en  première  ligne  supprimer  l'impôt  vexatoire  de 
la  petite  distillerie  dans  les  communes  vignobles.  L'initiative 
privée  arrivera  à  créer  quelques-unes  de  ces  Caisses  dans 
des  localités  privilégiées,  mais  ne  relèvera  jamais  le  crédi* 
d'une  façon  générale.  La  délimitation  cantonale  faciliterait 
les  opérations  de  ces  Caisses  et  les  rendrait  accessibles  à  tous. 

Il  faudrait  établir  ces  Caisses  de  prêts  d'après  le  système 
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Raiffeisen.  Prêter  à  long  terme  des  fonds  remboursables  par 
petits  à  comptes. 

Les  gages  d'objets  mobiliers  ne  seraient  exigés  que  de 
ceux  qui  voudraient  jouir  des  avantages  du  système  des 
comptes  courants. 

M.  Binder  croit  que  pour  la  création  des  Caisses  de  prêts, 
le  gouvernement  devrait  faire  les  premiers  pas ,  car  de  l'ini- 
tiative privée  il  n'y  a  rien  ou  peu  à  attendre.  Il  faudrait^ 
d'après  lui,  que  chaque  canton  ait  une  Caisse  semblable  pour 
en  faciliter  l'administration  et  pour  que  l'on  puisse  bien  sur- 
veiller si  les  débiteurs  font  de  bonnes  ou  de  mauvaises  af- 
faires, ou  si  cette  Caisse  ne  serait  pas  exploitée  par  des  débi- 
teurs insolvables. 

Le  Conseil  d'administration  de  ces  Caisses  devra  se  com- 
poser de  cinq  membres,  qui  décideront  des  prêts,  et  d'un 
comptable  assermenté  pour  qu'il  puisse  garder  le  secret  des 
opérations.  Les  prêts  seraient  de  100  à  1000  marcs,  à  5  <>/o 
d'intérêts. 

M.  Kûhner  dit  que  pour  la  création  des  Caisses  de  prêts 
l'initiative  privée  manque  totalement,  malgré  toute  la  bonne 
volonté  possible,  et  que  sans  le  concours  financier  de  l'État, 
pareille  création  serait  impossible.  Selon  lui,  les  Caisses 
d'épargne,  comme  elles  sont  organisées  aujourd'hui,  ne  se 
laisseront  pas  changer  en  Caisses  de  prêts,  pour  la  raison  que 
la  gestion  en  serait  difficile  et  que  les  dépôts  sont  trop  petits, 
d'autant  plus  que  beaucoup  de  déposants  prennent  la  Caisse 
d'épargne  pour  une  banque  de  laquelle  ils  peuvent  retirer 
leurs  fonds  selon  leurs  besoins. 

La  Commission  décide  que  ces  réponses  seront  jointes  au 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  et  communiquées  en 
même  temps  au  gouvernement. 

Le  secrétaire  adjoint  : 
L.  Carrière. 
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COMMUNICITIONS  FUTES  I  Ll  SOCIETE  PENDANT  LES  SEMCES. 


Gommnnication  sur  diverB  essais  de  froments  exotiques  an 
point  de  Tue  de  leur  rendement  vis-à-vis  de  nos  fro- 
ments indigènes  et  lenr  panification, 

par  M.  G.  Johheb. 

Les  prix  peu  rémnuérateurs  qui  sont  payés  à  l'agriculture 
pour  nos  froments  indigènes  m'ont  engagé  à  faire  des  essais 
de  culture  avec  des  froments  étrangers,  et  comme  j'ai  lieu 
d'en  être  satisfait,  je  viens,  Messieurs,  vous  soumettre  les 
résultats  que  j'ai  obtenus. 

J'ai  cultivé  cette  année  les  espèces  suivantes  :  Goldendrop, 
Excelsior  ou  froment  de  Californie,  froment  blanc  mexicain, 
Shireflf,  Noé  bleu,  Aleph,  Lamed  et  froment  hybride  de 
Dattel. 

Notre  honorable  président,  M.  de  Tùrckheim,  vous  a 
entretenus  de  ces  trois  dernières  espèces  lors  de  la  dernière 
séance,  je  les  laisserai  donc  de  côté  dans  mon  compte  rendu, 
d'autant  plus  que  les  résultats  que  j'ai  obtenus  avec  les  petits 
lots  de  semence,  qui  m'ont  été  remis  par  M.  Wagner  le  5  no- 
vembre 1884,  ne  peuvent  être  pris  en  considération  parce 
qu'ils  ont  été  tardivement  semés,  par  suite  ne  se  sont  pas 
bien  tallés  et  ont  de  plus  été  ravagés  par  les  campagnols. 

Pour  vous  permettre  de  vous  rendre  un  compte  exact  de  la 
qualité  des  différentes  espèces  de  froment  cités  plus  haut, 
j'ai  cru  convenable  de  vous  les  présenter  en  épis  et  paille,  en 
grain  et  en  farine. 

Gomme  rendement,  en  première  ligne,  vient  le  Golden- 
drop,  avec  40  hectol.  de  grains  et  6800  kil.  de  paille  par 
hectare.  Ce  froment,  d'une  belle  couleur  brun-ambré,  pèse 
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83  kil.  Thectol.  Les  épis  sont  serrés  et  contiennent  en  moyenne 
78,  80  et  même  106  grains,  ils  sont  barbus,  ce  qui  empêche 
que  les  animaux  nuisibles  ne  les  détruisent.  La  longueur  de 
la  paille  varie  entre  ln»,50  à  ln>,70 ,  de  là  son  grand  rende- 
ment en  paille.  On  pourrait  reprocher  au  Groldendrop  sa  ma- 
turation tardive,  car  il  mûrit  14  à  18  jours  après  les  autres 
froments,  mais  c'est  peut-être  à  cela  qu'il  doit  son  grand  ren. 
dément.  Fleurissant  aussi  plus  tardivement  et  plus  unifor- 
mément à  mi-juin,  quand  il  fait  déjà  en  général  bien  chaud, 
il  a  certainement  un  avantage  sur  nos  froments  indigènes, 
dont  le  rendement  est  inférieur  au  sien,  parce  qu'il  n'a  pas 
im  temps  si  propice  pour  sa  floraison.  Le  battage  se  fait  bien  ; 
et  malgré  la  facilité  avec  laquelle  le  grain  se  sépare  de  la 
paille,  le  Goldendrop  ne  laisse  pas  tomber  de  grains  dans  les 
champs,  comme  cela  arrive  souvent  avec  nos  espèces  indi- 
gènes. Le  tallage  s'opère  d'après  la  saison,  et  il  ne  verse  pas 
malgré  les  vents  les  plus  forts.  Comme  semence  on  emploie 
entre  320  et  325  kil.  par  hect.  Il  rend  34  «/o  de  farine  l»^, 
40  o/o  de  2»,  12  kil.  de  4^  et  11  kil.  de  son;  déchets  3  o/o. 

Après  le  Groldendrop  vient  l'Excelsior  ou  froment  de 
Californie,  avec  un  rendement  de  37  hectol.  de  grains  et 
6200  kil.  de  paille  par  hectare.  La  longueur  de  la  paille  varie 
de  1«».05  à  ln»,25,  elle  est  très  solide  et  se  prêterait  parfaite- 
ment à  la  confection  d'ouvrages  en  paille ,  tels  que  :  cor- 
beilles ,  ruches  à  abeilles ,  etc.  Après  la  tempête,  grâce  à  sa 
forte  paille ,  l'Excelsior  reste  droit  comme  un  I ,  fier  de  sa 
tenue  vis-à-vis  de  ses  voisins  couchés  dans  tous  les  sens.  J'ai 
constaté  dans  cette  espèce  7,  9,  11  et  même  13  épis  sur  une 
même  tige  (toujours  un  nombre  impair). 

La  moyenne  des  grains  par  épi  est  de  98,  quelquefois 
même  de  120. 

Les  épis  sont  bruns  et  très  barbus  et,  comme  Chez  le  Gol  - 
dendrop,  résistent  aux  attaques  des  animaux  nuisibles.  Les 
grains  sont  blancs  et  le  poids  de  l'hectolitre  est  de  80  kil. 
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Le  tallage  de  TExcelsior  ne  se  &ît  qa*au  mois  d'avril, 
l'épiage  ne  commence  que  vers  la  fin  de  mai,  la  floraison 
commencement  ou  mi-juin  et  la  maturation  à  peu  près 
comme  celle  de  nos  blés  indigènes. 

Il  serait  très  désirable  que  ces  variétés  fussent  cultivées 
en  grand  dans  notre  pays,  puisqu'elles  ont  le  double  avan- 
tage de  fournir  la  qualité  et  la  quantité,  tant  en  grain  qu'en 
paille.  L'Excelsior  demande  un  peu  plus  de  semence  à  cause 
de  la  grosseur  de  son  grain,  à  peu  près  345  kil.  à  Thectare. 
(Je  parle  toujours  du  semis  à  la  volée.) 

Cette  variété,  ainsi  que  le  froment  mexicain ,  ont  été  im- 
portés il  y  a  quelques  années  d'Amérique  par  MM.  Sdmey 
frères,  rentiers  à  Strasbourg,  autrefois  meuniers  à  Mexico. 

Le  froment  mexicain  à  épis  barbus  et  blancs  est  une 
variété  qui  se  ferait  bien  dans  notre  pays.  Son  rendement  en 
grain  reste  un  peu  au-dessous  de  celui  du  Groldendrop  et 
de  l'Ëxcelsior.  11  fournit  cependant  encore  de  32  à  35  bectol. 
par  hectare  et  environ  5000  kil.  de  paille.  Son  grain  est 
d'une  bonne  qualité.  Chaque  épi  contient  60  à  62  grains. 

Le  poids  moyen  de  l'hectol.  est  de  80  à  81  kil. 

La  longueur  de  la  paille  atteint  jusqu'à  1°»,30,  elle  n'est 
pas  sujette  à  verser  comme  nos  froments  indigènes  et  est 
d'une  excellente  qualité.  Le  tallage  se  fait  vers  fin  avril,  la 
floraison  à  la  mi-juin  et  la  maturation  vers  le  25  juillet.  D 
se  fait  encore  bien  mieux  quand  la  herse  y  a  passé  au  petit 
printemps,  cette  espèce  ayant  les  racines  très  profondément 
en  terre. 

Quoique  les  grains  ne  tombent  pas  des  épis  pendant  la 
récolte,  le  battage  s'opère  facilement.  La  quantité  de  semence 
à  employer  par  hectare  est  d'environ  310  kil. 

De  même  que  les  autres  variétés  de  froment  à  épis  barbus, 
le  froment  mexicain  est  garanti  contre  les  animaux  nuisibles. 

Le  Noé  bleu,  quoique  étant  un  froment  de  mars,  réussit 
admirablement  quand  il  est  semé  avant  l'hiver,  la  qualité  de 
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son  grain  et  de  sa  paille  n'en  est  que  meilleure.  H  a  le  grand 
avantage,  quand  il  se  montre  clair  semé,  de  permettre  de  lui 
adjoindre  au  petit  printemps  la  semence  qui  manque  et  d'y 
faire  passer  la  herse,  ce  qui  ne  nuit  à  aucun  froment,  dans  les 
terres  fortes  surtout,  et  détruit  alors  beaucoup  de  mauvaises 
herbes  qui,  à  cette  époque  de  l'année,  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
qu'en  germination.  Le  tallage  se  fait  d'autant  mieux  après 
cette  opération,  car  les  souches  ayant  été  plus  espacées  par 
la  herse,  il  se  produit  un  plus  grand  nombre  de  germes  qui 
ne  se  seraient  pas  montrés  sans  ce  quasi  raclage. 

J'ai  obtenu  de  la  sorte  32  hectol.  de  grains  et  5000  kil. 
de  paille  à  l'hectare. 

Les  épis  du  Noé  bleu  sont  lisses  et  contiennent  en 
moyenne  30  grains  très  gros  et  d'une  belle  conformité.  La 
longueur  de  sa  paille,  qui  est  très  consistante  (ce  qui  explique 
son  poids),  est  de  1  mètre  à  1™,10.  Sa  floraison  se  produit 
à  peu  près  comme  celle  de  nos  froments  indigènes;  mais 
comme  il  n'est  pas  aussi  exigeant  pour  la  température  que 
le  sont  d'autres  espèces,  il  fleurit  plus  vite  et  plus  facilement 
qu'elles,  aussi  dégénère-t-il  bien  vite. 

Le  poids  de  l'hectol.  est  de  82  kil.  500  gr.  Il  faut  280  kil. 
de  semence  à  l'hectare. 

Le  Schireff  ne  vient  qu'en  dernière  ligne.  Malgré  toute 
l'attention  que  j'ai  portée  à  sa  culture  et  à  sa  moisson,  je  ne 
puis  me  féliciter  des  résultats  obtenus.  C'est  une  variété  de 
froment  que  j'ai  cultivée  pour  la  première  fois  cette  année. 
Pendant  toute  sa  période  de  végétation  il  promettait  beau- 
coup, aussi  mon  désappointement  a-t-il  été  d'autant  plus 
grand  quand  je  me  suis  aperçu  du  peu  de  succès  remporté. 
Après  une  pousse  très  vigoureuse,  le  Schirefif  n'a  donné 
qu'un  grain  de  médiocre  qualité  et,  comme  dit  le  dicton  :  «  tel 
grain,  telle  farine  »,  il  a  rendu  une  farine  de  toute  médiocre 
qualité,  comme  je  le  prouverai  tout  à  l'heure. 

Le  rendement  de  cette  espèce  a  été  de  24  litres  en  moyenne 
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par  are,  ce  qui  nous  amènerait  à  24  hectol.  par  hectare  a?ec 
5600  kil.  de  paille.  Celle-ci  complète  un  peu  le  vide  que  le 
grain  a  laissé. 

Le  grain  est  très  petit,  Thectol.  ne  pèse  que  74  kil.,  par 
contre,  la  paille  atteint  une  longueur  de  l>a,20  à  1°»,30,  est 
très  forte  et  résiste  à  toutes  les  tempêtes  ;  elle  ne  verse  aucu- 
nement. Les  épis  lisses  contiennent  en  moyeime  39  grains  et 
par  leur  conformation  empêchent  la  perte  du  grain  après 
maturation,  même  en  cas  de  récolte  tardive. 

Le  tallage  du  Schirefif  ne  se  produit  que  lentement  au  prin- 
temps ;  la  floraison  est  plus  tardive  que  chez  nos  froments 
indigènes  de  même  que  l'épiage,  la  maturation  n'est  complète 
que  vers  fin  juillet  ou  commencement  d'août,  avantages 
pour  produire  quantité  et  qualité,  mais  qui  sont  restés  néga- 
tifs. La  quantité  de  semence  nécessaire  est  d'environ  225  kil. 
par  hectare. 

Il  a,  en  outre,  un  inconvénient  qui  provient  de  ce  que  le  bat- 
tage ne  peut  presque  pas  se  faire  au  fléau  et  que  la  machine 
mue  à  la  vapeur  me  semble  être  le  seul  batteur  possible 
pour  cette  espèce. 

Nos  froments  indigènes  ne  peuvent  être  mis  en  parallèle 
pour  le  rendement  avec  ceux  des  espèces  que  je  viens  de 
décrire,  et  il  est  rare  qu'avec  ceux-ci  un  cultivateur  de  nos 
contrées  puisse  signaler  un  rendement  de  24  hectol.  à  l'hec- 
tare. Je  crois  qu'il  serait  temps  de  se  mettre  à  cultiver  des 
froments  de  grand  rapport  dans  nos  pays. 

La  récolte  moyenne  par  hectare  de  nos  froments  peut 
être  évaluée  à  un  rendement  de  20  à  22  hectol,  et  à 
3600  kil.  de  paille.  Le  nombre  moyen  de  grains  par  épi  est 
de  22  et  le  poids  de  l'hectol.  est  de  77  à  80  kil. 

En  comparant  le  rendement  de  ces  froments  exotiques  avec 
celui  de  nos  froments  indigènes,  il  saute  clairement  aux  yeux 
que  le  cultivateur  qui  ne  cultive  pas  de  ces  froments  ne  com- 
prend pas  ses  intérêts,  car  les  froments  étrangers  donnent  au 
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moins  autant  de  quintaux  métriques  de  grains  que  les  fro- 
ments indigènes  ne  rendent  d'hectolitres,  c'est- à-Klire  un 
quart  de  rendement  en  moins  de  grains,  sans  compter  le  ren 
dément  bien  moindre  en  paille. 

Je  me  permets  d'énumérer  encore  une  fois  le  rendement 
des  diverses  espèces  de  froments  que  j'ai  citées  pour  qu'on 
s'en  rende  bien  compte  : 

HeetoL  de  grain    Kilogr.  de  p«iUe 
par  hectare.  par  hectare. 

Goldendrop 40  6800 

Excelsior    ......    37  6200 

Mexicain  blanc    ....    35  5000 

Noébleu 32  5000 

Schirefif 24  5600 

Froment  indigène    ...    22  3600 

Pour  donner  les  résultats  les  plus  complets  possibles,  j^ai 
fait  moudre  trois  variétés  de  nos  froments  étrangers  pour 
connaître  au  juste  leur  rendement  en  farine.  Je  ne  me  suis 
appliqué  qu'à  obtenir  deux  sortes  de  farines  de  consommation 
et  j'ai  Élit  tirer  autant  de  farine  !'«  et  2«  que  le  blé  en  conte- 
nait. Les  espèces  que  j'ai  soumises  à  la  mouture  sont  :  le 
Goldendrop,  le  Noé  bleu  et  le  Schirefif,  et  voici  les  résultats 
obtenus  par  100  kilos  : 

Farines  Son 

ire  Se  3e  4e 

Goldendrop    ...    kg  34        40  11        12 

Noébleu    .     ...»   33        41  12        11 

Schirefif »  21        50  13        12,500 

D'après  les  chififres  que  je  viens  d'indiquer,  il  ressort  que 
toutes  ces  sortes  de  froments  fournissent  des  farines  pouvant 
entrer  dans  la  consommation,  et  je  soumets  à  l'honorable  So- 
ciété du  pain  fait  avec  ces  farines,  afin  qu'en  le  goûtant 
chacun  puisse  juger  par  lui-même  s'il  y  a  avantage  ou  non  à 
cultiver  en  Alsace  les  froments  exotiques,  ou  si  nous  devons 
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continuer  à  consommer  le  pain  trop  cher  qui  nous  est  foum^ 
par  rétranger. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  plus  tard,  si  vous  k 
permettez^  le  résultat  que  donnera  la  mouture  des  autres  va- 
riétés de  froment  dont  je  vous  ai  entretenus. 


Le  Méridien  et  l'Heore  nnhrersels ,  Conférence  laite  à  la 
Société  de  Géographie  de  Paris, 

par  M.  Jiji88BH,  membre  de  rinstitat. 

Résumé  par  M.  Freysz. 

La  question  du  méridien  et  de  l'heure  universels  possède 
une  importance  de  premier  ordre,  puisqu'elle  touche^  non 
seulement  à  nos  intérêts  moraux  et  matériels,  mais  encore  à 
nos  traditions,  à  nos  gloires  môme. 

Elle  préoccupait  les  anciens  astronomes  ;  ils  connaissaient 
les  coordonnées  géographiques ,  mais  m  savaient  pas  mesu- 
rer les  distances;  frappés  de  l'immensité  des  terres  qu'ils 
connaissaient,  comparativement  aux  mers  intérieures  et  cô- 
tières,  ils  attribuèrent  sur  le  globe  entier  une  étendue  pré- 
pondérante aux  continents,  et  ils  étendirent  beaucoup  trop 
vers  l'Est  les  limites  de  l'Asie,  au  point  de  les  croire  très 
rapprochées  de  la  côte  occidentale  de  l'Afrique.  Il  est  bien 
remarquable  que  cette  erreur  géographique  nous  ait  valu, 
au  quinzième  siècle,  la  splendide  découverte  de  Colomb,  tan- 
dis qu'au  dix-septième  une  erreur  semblable  faillit  nous  pri- 
ver de  celle  de  la  gravitation  universelle  par  Newton, 

C'est  l'astronomie  qui  a  donné  la  solution  précise  du  pro- 
blême  des  coordonnées  géographiques.  La  surface  du  globe 
étant  divisée  au  moyen  des  méridiens  et  des  parallèles,  U  s'a- 
git d'abord  de  numérer  ces  lignes.  De  tout  temps  l'équateur 
a  été  le  point  de  départ  incontesté  des  latitudes,  mais  les  dif- 
ficultés commencent  lorsqu'il  faut  choisir  un  premier  méri- 
dien pour  origine  des  longitudes.  Cette  question,  reprise  bien 
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des  fois,  jamais  résolue,  devait  être  tranchée,  en  octobre 
1884,  par  le  congrès  international  de  Washington. 

Chez  les  anciens,  Marin  de  Tyr,  et  après  lui  Ptalémée? 
placèrent  le  premier  méridien  aux  îles  Fortunées,  signalées 
par  les  navigateurs  au  delà  des  colonnes  d'Hercule.  Leur 
position  mal  connue  fit  que  plus  tard  on  revint  sur  le  conti- 
nent, où  les  mesures  étaient  moins  incertaines.  On  choisit 
des  capitales,  des  lieux  remarquables  pour  origines  des  lon- 
gitudes, et  il  résulta,  au  moyen  âge,  une  confusion  intolé- 
rable. Le  réveil  de  l'idée  scientifique  est  dû  à  Richelieu,  qui 
voulut,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  développer 
le  commerce  maritime  de  la  France  du  côté  des  Indes  et  de 
l'Amérique  ;  il  négocia  avec  l'Espagne  et  le  Portugal  et  obtint 
qu'aucun  acte  de  guerre  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  une  zone 
s' étendant  à  l'ouest  de  la  France  jusqu'à  un  premier  méri- 
dien nettement  déterminé.  Reprenant  l'idée  de  Ptolémée, 
Richelieu  le  plaça  aussi  à  l'ouest  que  possible  de  l'archipel 
canarien,  c'est-à-dire  à  l'île  de  Fer. 

Le  méridien  de  l'île  de  Fer  a  bien  les  caractères  d'un  mé- 
ridien universel  :  il  ne  personnifie  par  sa  position  aucune 
nation;  il  met  d'accord  l'augmentation  de  l'heure  locale  avec 
celle  de  la  longitude;  il  satisfait  au  vœu  constant  des  géo- 
graphes en  mettant  en  mer  l'origine  des  longitudes. 

Pour  rendre  pratique  l'institution  de  Richelieu,  il  fallait 
rattacher  exactement  l'île  de  Fer  à  l'ensemble  des  points 
connus  du  continent,  travail  qui  ne  put  être  fait  qu'un  siècle 
plus  tard,  par  le  P.  Feuillée.  Dans  l'intervalle,  le  géographe 
Delisle  admit  ime  position  conventionnelle,  en  plaçant  cette 
île  à  20  degrés  juste  de  Paris;  c'était  reporter  à  Paris  le 
point  de  départ  et  compromettre  la  réforme. 

Depuis  cette  époque,  les  travaux  géodésiques  et  hydrogra- 
phiques de  haute  précision  accomplis  en  France  constituent 
un  ensemble  qui  a  sa  valeur,  et  l'un  des  délégués  français, 
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M.  Janssen,  eut  soin  de  les  rappeler  aa  congrès  de  Wadûng- 
ton.  Cette  assemblée,  réunie  le  1*^  octobre  1884,  devait 
étudier  la  question  du  méridien  et  de  l'heure  universels,  et 
formuler  des  propositions  qui  serviraient  de  base  à  des  réso- 
lutions définitives.  L'Angleterre  et  l'Amérique  y  étaient  plus 
largement  représentées  que  la  France,  et  tous  les  États  liés 
politiquement  aux  États-Unis  avaient  reçu  des  invitations. 

Dès  le  début  de  la  séance,  un  membre  de  la  délégation 
américaine  proposa  d'emblée  le  méridien  de  Greenwich;  le 
délégué  français  fit  observer  qu'on  devait  d'abord  statuer  sur 
l'institution  même  d'un  méridien  universel  et  décider  ensuite 
d'après  quel  principe  on  le  choisirait.  L'institution  fut  accep- 
tée unanimement,  et  la  discussion  fut  ouverte  sur  le  choix. 
M.  Janssen  soutint  dans  un  discours  qu'il  fallait  écarter  les 
compétitions  nationales,  qui  introduisirent  au  moyen  âge  une 
si  grande  confusion  dans  la  science,  et  ne  considérer  que  les 
conditions  géographiques,  comme  le  voulaient  Ptolémée  et 
après  lui  Richeheu.  Le  principe  était  juste,  mais  il  échoua, 
dans  l'application,  à  cause  de  l'incertitude  des  géographes 
sur  la  position  du  point  de  départ.  Delisle,  en  plaçant  l'île  de 
Fer  à  20  degrés^  en  nombre  rond,  à  l'ouest  de  Paris,  enleva 
au  premier  méridien  son  caractère  d'impersonnaliié.  Si  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle  on  avait  mis  en  œuvre  les  mé- 
thodes de  mesures  assez  exactes  dont  on  disposait  alors,  le 
but  eût  été  atteint.  On  s'en  éloigna  au  contraire,  en  créant 
des  observatoires  qui  offraient  à  chaque  nation  un  point  de 
départ  précis  pour  les  longitudes. 

Ces  méridiens  d'observatoires  ont  leur  utilité  ;  reliés  entre 
eux  pour  l'unification  des  observations,  ils  servent  de  point 
d'appui  aux  travaux  géodésiques  et  topographiques  de 
chaque  nation;  leur  choix  repose  sur  des  considérations 
d'ordre  astronomique. 

Il  faut  en  distinguer  les  méridiens  d'origine,  qui,  sans 
réclamer  la  même  précision,  sont  plus  universels,  et  ne  doi- 
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vent  être  fixés  que  d'après  des  motifs  d'ordre  géographique; 
leur  nombre  doit  être  restreint. 

Faute  de  faire  cette  distinction,  chaque  nation  a  rapporté 
à  son  observatoire  principal  les  travaux  cartographiques 
qu'elle  exécutait  au  loin,  de  là  les  difficultés  qui  ont  soulevé 
si  souvent  la  question  d'un  méridien  de  départ  unique.  —  Le 
Congrès  de  Rome  s'en  occupa  l'année  dernière,  mais  à  un 
point  de  vue  exclusivement  utilitaire,  en  se  demandant  quel 
est,  parmi  les  méridiens  d'observatoires,  celui  qui  réunit  la 
majorité.  Il  en  résulte  que  la  minorité,  la  France,  resterait 
seule  chargée  de  tout  le  poids  du  changement  dans  les  habi- 
tudes, les  publications,  le  matériel  ;  elle  devrait  changer  la 
graduation  sur  les  2600  planches  de  son  hydrographie,  faire 
des  changements  correspondants  dans  ses  instructions  nau- 
tiques, au  nombre  de  plus  de  600,  et  dans  la  connaissance 
des  temps.  Son  passé  scientifique  glorieux,  ses  travaux  nom- 
breux et  importants  sont  des  titres  dont  on  devrait  tenir 
compte;  une  proposition  qui  les  méconnaîtrait,  et  qui  lui 
imposerait  de  telles  charges,  serait  déclarée  par  elle-même 
inacceptable.  Lorsqu'elle  institua  le  mètre,  la  France  donna 
elle-même  l'exemple  du  sacrifice,  et  c'est  ainsi  qu'on 
désarme  les  résistances;  mais  une  institution  imposée 
devient  l'objet  des  compétitions  ardentes  et  jalouses  des 
nations. 

Ayant  ainsi  posé  le  principe  supérieur  qui  doit  guider  le 
choix  du  premier  méridien,  M.  Janssen  fit  remarquer  que  la 
nature  a  si  bien  séparé  l'ancien  continent  du  nouveau,  qu'il 
n'y  a  que  deux  solutions  possibles  ;  celle  des  anciens  qui 
place  le  l®*"  méridien  près  des  Açores,  et  celle  qui  le  rejette 
dans  le  grand  Océan  entre  les  deux  continents.  Un  signe 
matériel  sur  le  globe  et  Hme  détermination  rigoureuse  de  sa 
position  ne  seraient  pas  nécessaires  ;  il  suffirait  de  faire  un 
relevé  approximatif,  puis  une  convention,  qui  deviendrait  la 
définition  du  1^^  méridien.  Les  changements  dans  le  matériel 


—    434    — 

cartographique  s'imposeraient  alors  à  toutes  les  nations,  et 
pourraient  être  fort  réduits. 

Ces  conclusions  furent  combattues  par  les  délégués  anglais 
et  américains;  seuls,  ceux  du  Brésil  et  de  la  RépuMique 
dominicaine  appuyèrent  la  France,  et  un  premier  vote  écarta 
le  principe  du  méridien  neutre.  La  discussion  continua  sur 
le  choix  du  méridien  national  appelé  à  devenir  international; 
le  délégué  français  s'abstint  d'y  prendre  part,  ainsi  qu'au 
vote,  qui,  à  la  majorité  de  trois  voix,  établit  celui  de  Green- 
wich.  L'usage  de  compter  les  longitudes  dans  les  deux  sens, 
est  et  ouest,  fut  maintenu,  malgré  le  désaccord  existant  entre 
cette  numération  et  celle  des  heures,  qui  se  comptent  de 
0  à  24,  en  parcourant  le  jour  entier. 

Le  Congrès  aborda  ensuite  la  question  de  l'heure  univer- 
selle. La  diversité  des  origines  dans  les  mesures  horaires  a 
tant  d'inconvénients  dans  les  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes, qu'on  a  pensé  instituer  une  division  du  temps  ayant 
le  même  point  de  départ  pour  tout  le  globe,  et  il  est  évident 
que  ce  point  doit  être  celui  adopté  pour  la  numération  des 
longitudes. 

Dans  ce  système,  un  même  instant  reçoit  la  même  expres- 
sion horaire  pour  toute  la  terre,  il  va  sans  dire  que  les  heures 
locales  subsisteront  aussi  bien  que  les  heures  dites  nationales, 
dont  l'usage  est  si  commode  pour  les  réseaux  des  chemins 
de  fer;  l'heure  universelle  est  réservée  aux  transactions 
internationales.  Le  Congrès  choisit  pour  origine  le  minuit, 
moyen  de  Greenwich,  en  exprimant  le  vœu  qu'on  fît  aussi 
commencer  à  minuit  le  jour  astronomique,  qu'on  compte 
encore  à  partir  de  midi. 

Le  Congrès  était  arrivé  au  terme  de  ses  travaux,  qui  sont 
en  réalité  la  continuation  de  cette  grande  œuvre  française 
d'unification,  inaugurée  par  le  système  décimal.  La  déléga- 
tion française  fît  une  dernière  proposition,  relative  à  l'exten- 
sion de  ce  système  à  la  mesure  des  angles  et  à  celle  du 
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temps.  C'est  ce  qu'on  avait  fait  au  momeat  de  son  institution. 
La  division  de  la  circonférence  en  400  grades^  très  avanta- 
geuse dans  les  longs  calculs,  fut  adoptée  par  Laplace,  par 
Delambre  et  Michain,  et  actuellement  le  colonel  Perrier  fait 
calculer  des  tables  de  logarithmes  appropriées  à  ce  mode  de 
division.  La  division  décimale  du  temps,  introduite  trop 
brusquement,  fut  rapidement  abandonnée;  il  faut  la  re- 
prendre, en  la  renfermant  plus  étroitement  dans  le  domaine 
scientifique  et  en  s'abstenant  de  violenter  les  habitudes  de  la 
vie  journalière.  Cette  proposition  de  la  délégation  française 
fut  adoptée,  sans  voix  opposante. 

L'œuvre  du  Congrès  de  Washington  est  considérable.  Son 
importance  découle  des  principes  qu'il  a  proclamés^  plutôt 
que  des  solutions  adoptées. 

L'échec  de  la  proposition  française  sur  la  question  du  mé- 
ridien n'est  pas  pour  la  France:  il  est  pour  la  science; 
l'expérience  du  passé  est  là  pour  démontrer  les  conséquences 
inévitables  du  caractère  personnel  du  méridien  de  Green- 
wich,  celui  de  l'île  de  Fer,  qui  régna  sur  la  cartographie 
pendant  deux  siècles  avec  une  autorité  plus  grande  encore, 
fut  délaissé  dès  qu'il  devint  méridien  français;  la  faute  qu'on 
fit  alors,  on  la  commet  encore  aujourd'hui,  et  on  est  fondé  à 
prévoir  qu'elle  amènera  la  même  conséquence. 

En  terminant  sa  conférence,  M.  Janssen  a  émis  l'idée  que 
la  France,  qui  a  progressivement  abandonné  son  méridien 
national,  qui  a  institué  le  système  impersonnel  des  poids  et 
mesures,  peut  faire  mieux  que  donner  son  avis  dans  un 
Congrès.  Son  passé  lui  impose  la  mission  d'instituer  elle- 
même  le  méridien  neutre  sur  des  bases  exclusivement  scien- 
tifiques; elle  ralliera  peu  à  peu  toutes  les  adhésions. 
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GLANES 


*     Analyse  de  c  Dix  jours  dans  la  Haate-Italie», 

par  M.  Léon  Sav. 

Le  but  de  l'auteur  est  énoncé  dès  la  première  ligne  : 

«Ce  n'est  pas  pour  l'amour  de  l'art,  dit-il,  c'est  pour 
l'amour  du  Crédit  agricole  que  j'ai  fait  une  course  rapide 
dans  la  Haute -Italie.  » 

La  législation  italienne  permet  à  tout  le  monde  de  signer 
des  effets  à  ordre,  même  sans  indication  de  cause;  tous 
ses  efifets  sont  commerciaux;  dès  les  premières  ps^es, 
M.  Léon  Say  constate  qu'ainsi  la  question  du  Crédit  agri- 
cole est  résolue,  et  qu'en  définitive  les  mots  crédit  î^i- 
cole  ne  signifient  rien  de  plus  que  crédit  tout  court  et  sans 
phrases. 

Ce  qu'il  étudie,  ce  sont  les  institutions  de  crédit  populaire, 
Caisses  d'épargne,  banques  agricoles.  Sociétés  de  secours 
mutuels.  Toutes  ces  institutions,  dues  à  l'initiative  privée, 
enveloppent,  comme  d'un  réseau,  le  Milanais,  et  concourent 
à  y  faire  fleurir  une  culture  des  plus  anciennes  et  des  plus 
avancées  de  l'Europe. 

C'est  la  mutualité  qui  a  tout  créé  ;  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  où  le  paysan  et  l'artisan  déposent  leurs  économies, 
ont  donné  naissance  aux  petites  banques. 

Celles-ci  ont  fondé  des  succursales. 

Puis  est  née,  en  1865,  la  Grande  Banque  populaire  de 
Milan,  qui  a,  en  quelque  sorte,  réuni  en  un  faisceau  le  crédit 
de  toutes  ces  petites  banques  éparses  dans  le  pays. 

M.  Léon  Say  a  successivement  visité  Magenta,  Milan,  Lodi, 
Crémone,  Padoue,  Bologne  et  quelques  localités  de  moindre 
importance,  relevant  les  chijBres,  comparant  les  statuts,  mar- 
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quant  les  procédés.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  partout,  nous 
nous  bornons,  pour  vous  donner  une  idée  concrète  de  ce  qui 
existe  dans  le  Milanais,  à  vous  faire  faire  connaissance  avec 
la  Banque  agricole  milanaise,  avec  sa  succursale  de  Magenta 
et  avec  la  Grande  Banque  populaire  de  Milan. 

La  Banque  agricole  milanaise  est  composée  de  906  membres 
réunissant  un  capital  de  238,200  fr.  (soit  environ  260  fr.  en 
moyenne  par  associé). 

Elle  fait  des  prêts  aux  associés  seulement  et  escompte  leurs 
efiets« 

Elle  avait  en  portefeuille,  au  31  décembre  1882,  pour 
712,000  fr.  d'effets. 

En  dehors  des  ressources  fournies  par  les  associés,  cette 
Banque  dispose  librement  des  fonds  que  déposent,  à  la  Caisse 
d'épargne  qu'elle  dirige^  886  déposants. 

C'est  là  le  secret  de  la  prospérité  de  toutes  les  banques 
populaires.  Les  économies  des  petits  capitalistes,  réunies  à 
la  Caisse  d'épargne,  forment  le  capital  servant  à  escompter 
les  effets  commerciaux  des  petits  emprunteurs.  L'argent,  au 
lieu  d'être  versé  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  au 
lieu  d'être  retiré  de  la  circulation  dans  les  petites  villes 
éloignées  du  centre,  est  remis,  au  contraire,  immédiatement 
en  circulation,  et  ce  sont  les  effets  commerciaux  et  non  l'ar- 
gent qui  refluent  vers  le  centre. 

Le  livret  des  Caisses  d'épargne  est  au  porteur;  dès  lors 
point  de  formalités  pour  le  retrait  des  fonds;  le  porteur  du 
livret  est  considéré  comme  le  mandataire  régulier  de  la  per- 
sonne, au  nom  de  laquelle  le  dépôt  est  inscrit. 

Les  billets  sont  garantis  par  l'aval  d'une  caution  ;  on  ne 
prête  d'ailleurs  qu'aux  sociétaires,  nous  l'avons  dit;  on  ne 
renouvelle  jamais  pour  la  somme  primitive  entière;  en  dimi- 
nuant le  prêt  à  chaque  renouvellement,  l'on  arrire  à  amortir 
les  emprunts. 

Il  n'existe  aucune  différence  entre  les  effets  des  agricul- 
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teurs  et  œux  des  commerçants,  mais  en  classant  ces  dteU 
d'après  la  profession  des  souscripteurs ,  Ton  peut  conclue 
que  les  effets  sont  pour  un  quart  agricoles  et  pour  trois  quarts 
commerciaux.  Cette  relation  est  en  quelque  sorte  nécessaire; 
car  l'agriculture  a  besoin  d'un  crédit  de  neuf  à  douze  mois, 
tandis  que  le  commerçant  n'a  besoin  que  d'un  crédit  de 
courte  durée.  La  Banque  n'est  possible  qu'autant  que  Fou 
dispose  de  billets  à  courte  échéance ,  l'on  ne  peut  donc  fair^ 
du  crédit  agricole  qu'à  la  condition  d'avoir  une  clientèle  com- 
merciale. Cela  ressemble  à  une  contradiction,  et  c'est  cepen- 
dant sur  cette  base  que  reposent  toutes  les  Banques  popu- 
laires de  la  Haute-Italie. 

Un  autre  fait  remarquable,  c'est  que  toutes  ces  Banques 
sont  administrées  avec  le  plus  grand  dévoûment  et  gratuite- 
ment par  des  grands  seigneurs  et  des  hommes  politiques  en 
belle  situation. 

Visitant  la  succursale  de  la  Banque  agricole  milanaise  à 
Magenta^  M.  Léon  Say  y  trouve  le  maire  en  personne  au 
guichet,  fedsant  le  service  de  la  Caisse. 

A  cette  succursale  l'on  reçoit  des  dépôts  et  Ton  escompte 
des  effets:  ceux-ci  sont  en  général  de  minime  importance, 
70  à  100  francs,  quelquefois  davantage.  Pour  les  sommes 
plus  importantes,  l'on  réfère  à  la  Banque  centrale. 

Après  cette  modeste  mais  utile  institution,  voici  la  grande 
Banque  populaire  de  Milan, 

Elle  a  débuté  en  1865  avec  un  capital  de  27,000  francs. 
Aujourd'hui  son  capital-actions  est  de  près  de  8,000,000  de 
francs.  Elle  possède  un  fonds  de  réserve  de  3,300,000  francs. 
Les  dépôts  en  comptes,  etc.,  sont  de  17,000,000  de  francs  et 
^es  dépôts  de  la  Caisse  d'épargne  de  34,000,000  de  francs. 

La  Caisse  d'épargne  comporte  14,000  livrets  ordinaires, 
d'une  importance  moyenne  de  1858  francs,  et  près  de 
10,000  livrets  de  petite  épargne,  d'une  importance  moyenne 
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de  470  francs.  Ces  derniers  jouissant  d'un  intérêt  plus  élevé 
d'un  demi  pour  cent  que  les  livrets  ordinaires. 

Notre  Grande  Banque  populaire  fait  toutes  les  opérations 
de  banque.  Elle  a  escompté  en  1882  aux  petites  Banques  po- 
pulaires de  la  Haute-Italie  passé  39,000  effets,  pour  52  */, 
millions  de  francs.  Elle  correspond  avec  228  Banques  popu- 
laires, elle  a  fait  en  1882  pour  216  millions  d'affaires  et  pour 
1,231,000  francs  de  bénéfices. 

L'intérêt  servi  pai*  les  Caisses  d'épargne  italiennes  varie  de 
3  7i  à  4  7o  5  pour  pouvoir  servir  un  intérêt  rémunérateur,  les 
Caisses  d'épargne  sont  obligées  de  faire  la  Banque,  elles  la 
font  avec  succès  et  méritent  la  confiance  des  déposants. 

L'État  n'intervient  en  rien,  ne  fait  remise  d'aucun  impôt  ; 
encore  une  fois,  la  prospérité  de  ces  Banques^  aussi  bien  que 
celle  qu'elles  font  rayonner  autour  d'elles,  tient  tout  entière 
à  l'initiative  privée,  elle  repose  en  grande  partie  sur  le  désin- 
téressement et  le  dévoûment  des  hommes  distingués,  qui  con- 
sidèrent comme  un  devoir  civique  de  s'occuper  à  répandre 
l'aisance  autour  d*eux  au  moyen  du  crédit  accordé  avec  dis- 
cernement. 

Il  semble  qu'on  ne  devient  en  Italie  un  homme  public, 
qu'on  n'a  droit  aux  suffrages  des  électeurs  qu'à  condition 
d'avoir  voué  une  partie  de  son  temps  au  travail  absorbant  de 
la  Banque. 

A  propos  de  la  Caisse  d'épai^^e  de  Bologne,  qui  avait 
fondé  un  Crédit  agricole,  M.  Léon  Say  nous  montre  que  le 
législateur  a  beau  favoriser  les  institutions  du  Crédit  agri- 
cole, il  ne  peut  les  faire  vivre.  Il  faut  absolument,  à  côté  du 
portefeuille  des  effets  agiicoles  à  longue  échéance,  un  porte- 
feuille d'effets  commerciaux  à  courte  échéance. 

Le  premier  est  pour  la  Banque  un  élément  de  crédit,  le 
second  est  pour  elle  l'élément  vital. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  principes  sur  lesquels  s'appuient 
les  Banques  populaires  de  la  Haute-Italie ,  que  M.  Léon  Say 
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a  recueillis  et  présentés  avec  une  vivacité  qui  fait  de  lui  Tan 
des  vulgarisateurs  des  plus  remarquables  de  l'économie  poli- 
tique.    Sghmidt. 

Centenaire  de  Pannentier 
Le  Comice  agricole  de  Montdidier  (Somme)  se  prépare  à 
fêter  dignement  Parmentier ,  ce  bien&iteur  de  Thumamté. 
Son  président  M.  de  Vienne,  écrit  en  ces  termes  à  la  So- 
ciété des  Agriculteurs  de  France  : 

«  Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  le  jour  où  notre  célèbre 
compatriote  a  obtenu  du  roi  Louis  XVI  rautorisation  de  cul- 
tiver, dans  la  plaine  des  Sablons,  l^précieux  tubercule  qui 
est  dev^iu  la  base  de  l'alimentation  publique  et  qui  fait  les 
délices  des  tables  les  plus  somptueuses. 

«  Parmentier,  l'enfant  du  peuple,  est  devenu  par  son  tra- 
vail opiniâtre  un  savant  illustre  pour  son  époque  ;  il  s'est 
acquis,  en  outre,  un  droit  à  la  reconnaissance  nationale. 

^  Ce  modeste  bienfaiteur  de  l'humanité  a  bien  mérité  de  la 
Patrie. 

€  Il  appartenait  à  son  pays  natal  d'honorer  d'une  façon  digne 
des  services  rendus  la  mémoire  de  l'homme  aussi  remar- 
quable par  sa  science  que  par  ses  œuvres. 

((  Le  Comice  agricole  de  Montdidier  a  compris  ce  devoir ,  il 
s'est  imposé  la  lourde  charge,  de  rappeler  à  la  France  qu'elle 
est  redevable  à  Parmentier  de  l'introduction  du  légume  le 
plus  justement  apprécié.  Il  organise  donc  en  ce  moment, 
pour  la  fin  d'avril  4886,  une  Exposition  de  pommes  de  terre, 
de  tous  ses  dérivés  et  de  tous  les  engins  qui  sont  employés 
pour  sa  transformation  industrielle. 

«  Cette  entreprise  sera  exécutée  sur  le  plan  le  plus  lai^ge, 
elle  exigera  le  concours  de  la  France  entière*  Les  difficultés 
à  vaincre  ne  sauraient  effrayer  ses  promoteurs ,  parce  qu'ils 
savent  que  toute  idée  noble  et  généreuse  trouve  toujours  de 
l'écho  en  France.  » 

M.  de  Vienne  a  raison ,  on  ne  saurait  trop  honorer  en 
Parmentier  un  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  Thumanité. 
Le  Comice  agricole  de  Montdidier  peut  compter ,  que  non 
seulement  les  amis  de  l'humanité  seront  avec  lui,  mais  que 
tous  les  cultivateurs,  tous  les  pauvres,  élèveront  vers  Par- 
mentier, ce  sentiment  de  reconnaissance  que  Ton  doit  à 
ceux,  qui  comme  lui,  ont  rendu  des  services  aussi  éminents 
au  monde  entier. 

Strasbourg,  typ.  G.  Fisehliadh.  —  5094. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  I88S. 
Présidence  de  M.  J.  SEN6ENWALD,  vice-président. 

Sont  présents  :  MM.  G-  André,  G.  Baer,  Fréd.  Binder, 
V.  Bœck.  g.  Bodenheimer  ,  G.  Bœswilwald  ,  Blumstein, 

BUGHINGER,  L.  GaRRIÈRE,  E.  DiETZ,  M.  DlEMER,  L.  FiSGHER, 

J.  Gœtz,  g.  Jehl,  Ïmlin,  g.  Johner,  Alph.  Koch,  Gh.  Kopp, 
Ad.  Kreiss,  Aug.  Kuhff,   E.   Moyaux,   Paul    Muller, 

MUSCULUS,  SCHOTT,    SCHWARTZ,  WœHRLIN,   ZeYSSOLFF. 

M.  le  baron  de  Tûrckheim  s'absentant  pendant  quelques 
mois  pour  cause  de  santé,  prie  M.  J.  Sengenwald  de  vouloir 
bien  le  remplacer  à  la  présidence. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans 
observation . 

Outre  les  publications  que  la  Société  a  l'habitude  de  rece- 
voir, il  lui  est  parvenu  : 

1.  Erster  Jahrgang  des  statistischen  Handbuchs  fûrElsass- 
Lothringen,  de  la  part  du  ministère  d'Alsace -Lorraine. 

2.  Bulletin  de  l'Académie,  3«  série,  7,  8,  Annuaire  de 
1885,  de  la  part  de  l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres 
et  des  beaux -arts  de  Belgique,  à  Bruxelles. 

3.  Un  projet  de  crédit  agricole,  de  la  part  de  M.  de  Stœck- 
lin  père,  à  Golmar.  —  Remis  à  l'analyse  de  M.  Schmidt, 
notaire  à  Barr. 

4.  Une  circulaire  de  la  Société  vétérinaire  d'Alsace-Lor- 
raine, annonçant  qu'elle  ouvre  une  souscription  à  l'effet 
d'ériger  un  monument  sur  la  tombe  de  M.  Ziindel,  vétéri- 
naire supérieur  d'Alsace-Lorraine. 
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M.  Carrière  dit  que  la  Société  ne  voudra  pas  être  la  der- 
nière à  honorer  son  regretté  secrétaire  général,  et  que  cha- 
cun de  ses  membres  voudra  faire  parvenir  sa  cotisation. 

Il  est  décidé  qu'on  laissera  à  la  Commission  d'initiative  le 
soin  de  prendre  la  mesure  qui  lui  semblera  la  plus  conve- 
nable pour  la  circonstance. 

M.  Paul  Muller  offre,  de  la  part  de  M.  Grad,  député,  son 
dernier  ouvrage  sur  les  améliorations  agricoles  et  l'aménage- 
ment des  eaux. 

M.  Paul  Muller  raconte  en  outre  à  la  Société  comment  un 
heureux  hasard  lui  a  permis  de  faire  connaissance  avec  un 
de  nos  plus  anciens  membres  correspondants ,  M.  le  docteur 
Richard  (du  Cantal),  qui^  en  août  1832  déjà,  se  servait  de  ce 
titre  dans  la  publication  d'une  de  ses  brochures.  Il  regrette 
de  ne  l'avoir  plus  trouvé  sur  nos  listes  et  exprime  le  désir  de 
l'y  retrouver.  M.  Richard  n'est  pas  le  premier  venu.  Il  fait 
partie  de  la  Société  depuis  1830,  lorsqu'il  suivait  les  cours  de 
la  Faculté  de  médecine  de  notre  ville.  Ancien  directeur  de 
l'école  des  haras  et  ancien  député  aux  assemblées  législatives 
de  1848  et  1849,  il  fut  l'un  des  promoteurs  de  l'organisation 
de  l'enseignement  de  l'agriculture  en  France,  et  à  ce  titre  il 
mériterait  de  compter  encore  au  nombre  des  membres  de  la 
Société.  Il  remet  deux  de  ses  brochures  : 

1°  Essai  sur  la  phtisie  pulmonaire  tuberculeuse.  Strasbourg 
1833. 

2®  Rapport  fait  à  T Assemblée  nationale  le  21  août  1848. 

La  Société  est  heureuse  de  témoigner  ses  sympathies  à 
M.  le  docteur  Richard  et  vote  par  acclamation  la  réinscrip- 
tion del'éminent  et  vénérable  agronome  sur  la  liste  de  ses 
membres  correspondants. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Moyaux  sur  sa  com- 
munication «  Le  chaulage  »  (paraît  dans  ce  fascicule). 
M.  le  président  remercie  M.  Moyaux. 
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M.  Gh.  Kopp  a  la  parole  sur  son  travail  «  De  l'évolution 
des  éléments  de  l'air  »,  mais  il  rend  d'abord  compte  de  l'ana- 
lyse qu'il  a  faite  de  l'ouvrage  de  M.  le  docteur  Grussard  sur 
l'emploi  du  sucre  dans  les  opérations  de  la  vendange,  et  il 
est  très  heureux  de  trouver  en  M.  Grussard  un  des  plus  fer- 
vents défenseurs  de  la  viticulture.  Il  ne  peut  que  recomman- 
der à  tous  la  lecture  de  cette  intéressante  brochure.  Puis  il 
passe  à  sa  communication,  qu'il  produit  avec  un  humour 
qui,  tout  en  égayant  ses  citations,  lui  vaut  à  la  fin  les  applau- 
dissements de  la  Société  et  les  remercîments  de  M.  le  prési- 
dent. (Cet  exposé  paraît  dans  ce  fascicule.) 

M.  Musculus,  étant  forcé  de  consulter  beaucoup  de  maté- 
riaux, prie  de  remettre  sa  communication  météorologique  à 
une  prochaine  séance,  ce  qui  lui  est  accordé  avec  plaisir. 

M.  Moyaux  a  ensuite  la  parole  sur  son  travail  «Du  dégrè- 
vement d'impôts  à  opérer  en  Alsace  à  la  suite  des  plus-va- 
lues des  droits  de  douane  ».  (Paraît  dans  ce  fascicule.) 

M.  le  président  remercie  M.  Moyaux  de  son  très  intéres- 
sant travail. 

M.  Kuhff  appuie  la  proposition  Moyaux.  Il  déclare  que  les 
recettes  de  l'impôt  sur  le  vin  sont  entièrement  absorbées  par 
les  frais  de  perception. 

M.  Paul  Muller  dit  qu'on  ne  peut  en  si  peu  de  temps  exa- 
miner un  sujet  si  ardu  et  si  complexe  que  celui  traité  par 
M.  Moyaux,  auquel  il  s'associe  complètement.  Il  croit  que  la 
Société,  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  d'attaches  politiques, 
et  discute  les  questions  économiques  sans  arrière-pensée  et 
sans  passion,  peut  émettre  une  opinion  en  matière  fiscale.  Il 
est  inadmissible  que,  dans  une  période  normale,  on  crée  des 
impôts  nouveaux  ou  augmente  les  anciens.  G'est  seulement 
dans  une  époque  de  calamités  publiques  qu'on  peut  deman- 
der des  sacrifices  aux  contribuables.  A  la  suite  des  événe- 
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ments  de  1870  et  1871,  il  a  fallu  exiger  en  France  un  sup- 
plément de  contributions  de  plus  de  700  millions.  M.  Thiers 
et  l'Assemblée  nationale  ont  cherché  partout  la  matière  im- 
posable, et  le  contribuable  a  payé  les  taxes  supplémentaires 
sans  sourciller.  Aujourd'hui  l'Empire  allemand  perçoit,  par 
le  récent  tarif  douanier  et  la  loi  sur  le  timbre,  une  nouvelle 
somme  de  50  à  60  millions  de  marcs.  Le  contribuable  est 
plus  chargé  d'un  côté,  il  doit  être  déchargé  d'un  autre  côté. 
L'excédent  total  ne  revient  pas  aux  États  du  Bund,  parce  que  le 
Reich  augmente  ses  dépenses  d'environ 30  millions  de  marcs. 
C'est  toujours  une  somme  de  plus  de  20  millions  de  marcs  qui 
est  distribuée  aux  États;  c'est  par  conséquent  800,000  marcs 
qui  sont  versés  à  la  caisse  de  l'Alsace -Lorraine.  Ces  800,000 
marcs  doivent  être  employés  en  dégrèvements.  D'après  l'ex- 
posé de  M.  Moyaux,  le  dégrèvement  qui  peut  être  effectué  le 
plus  utilement  est  celui  sur  le  vin;  il  s'agit  d'une  suppres- 
sion totale  du  droit  d'un  marc  et  demi.  M.  MuUer  se  rallie  à 
la  proposition  Moyaux,  qui  présente  un  caractère  très  pra- 
tique. 

M.  le  président  répond  à  M.  Muller  qu'il  ne  croit  pas 
qu'on  puisse  passer  à  un  vote  sur  la  proposition  de  M.  Moyaux, 
chacun  ayant  une  idée  particulière  sur  les  dégrèvements.  Lui, 
par  exemple,  trouve  beaucoup  trop  élevé  l'impôt  sur  les 
droits  de  mutation,  et  que  c'est  par  ce  dégrèvement  qu'on 
devrait  commencer.  Notre  Société  est  une  société  libre ,  plu- 
tôt une  tribune  où  chacun  apporte  son  travail,  que  nous 
livrons  à  la  publicité  au  moyen  de  nos  fascicules.  Les  mem- 
bres absents  ne  peuvent  donc  en  avoir  connaissance  qu'après 
avoir  lu  notre  compte  rendu.  Chacun  a  la  responsabilité  de 
ce  qu'il  dit. 

M.  Muller  dit  qu'il  a  émis  une  opinion  toute  personnelle, 
qui  n'engage  que  lui,  et  que  chacun  peut  la  discuter. 

La  contribution  sur  les  propriétés  non  bâties  s'élève,  à  ce 
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que  dit  M.  Moyaux,  à  3  millions  de  marcs  en  Alsace  -Lorraine  ; 
pourquoi  ne  pas  dégrever  là?  Il  est  d'accord  avec  M.  le  pré- 
sident sur  les  droits  de  mutation,  mais  si  on  le  dégrevait  de 
800,000  marcs,  cela  représenterait  à  peu  près  10  p.  4  00^  peu 
de  chose.  Il  ne  voit  guère  que  l'impôt  sur  le  vin,  qui  coûte 
aussi  cher  à  percevoir  que  dans  le  temps  et  couvre  à  peine 
les  frais  de  perception. 

M.  J.  Sengenwald  dit  qu'il  n'était  pas  préparé  à  cette  dis- 
cussion. Il  est  d'avis  que  l'introduction  de  la  loi  sur  la  licence 
a  été  malheureuse.  On  aurait  dû  conserver  la  loi  française, 
qui  percevait  le  plus  tard  possible,  et  qu'on  ne  devrait  frap- 
per le  vin  qu'au  moment  de  le  consommer,  et  non  la  vigne. 
La  loi  française  possède  le  véritable  principe  en  ne  taxant 
que  le  produit  fabriqué  et  non  le  fabricant.  Pourquoi  ne  pas 
taxer  le  produit  même  au  lieu  de  la  terre? 

A  son  avis,  il  faut  éviter  de  toucher  aux  impôts  existants, 
auxquels  on  est  habitué,  mais  par  contre  ne  pas  en  créer 
d'inutiles.  Il  y  a  toujours  à  redire  contre  les  impôts. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  de  propositions,  car,  comme  je 
l'ai  dit,  nous  sommes  une  société  libre,  n'ayant  à  traiter  que 
des  discussions  académiques. 

M.  Muller  reconnaît,  à  la  suite  de  M.  Sengenwald,  qu'il 
faut  conserver  les  impôts  que  l'on  a.  C'est  surtout  en  matière 
fiscale  qu'on  doit  renoncer  à  atteindre  un  idéal  de  justice. 
Tous  les  impôts  ont  quelque  chose  d'inique.  La  multiplicité 
des  impôts  est  un  remède  à  l'iniquité  de  chacun  d'eux.  Tout 
en  s'avouant  partisan  des  impôts  multiples,  M.  Muller  dé- 
clare que,  lorsque  la  situation  le  permet,  on  fait  très  bien  de 
supprimer  tel  ou  tel  impôt.  Le  personnage  le  plus  intéressant 
dans  la  société  est  le  contribuable.  Aujourd'hui  on  peut  sup- 
primer en  Alsace -Lorraine  l'impôt  sur  le  vin ,  sans  compro- 
mettre l'équilibre  budgétaire.  Notre  ami  Moyaux,  dit  en  ter- 
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minant  M.  Muller,  a  défendu  les  vrais  principes  de  l'économie 
publique.  Sa  proposition  mérite  d'attirer  l'attention  générale. 

L'orateur  prétend  qu'on  constate  aujourd'hui,  dans  tous 
les  États  civilisés,  une  tendance  au  développement  des  dé- 
penses publiques.  La  croissance  des  budgets  se  remarque 
particulièrement  dans  les  États  démocratiques  où  les  Cham- 
bres ont  une  influence  prépondérante.  Les  parlements,  loin 
de  limiter  les  dépenses,  en  provoquent  de  nouvelles.  C'est  à 
l'exagération  des  travaux  publics,  au  développement  impru- 
dent du  programme  Freycinet,  que  la  France  doit  en  partie 
les  embarras  de  la  situation  actuelle.  En  Alsace- Lorraine  les 
services  publics  sont  largement  dotés  à  chiffre  égal  de  popula- 
tion ;  le  budget  de  l'agriculture  y  est  sept  fois  plus  considérable 
qu'en  France.  On  a  entrepris  des  travaux  publics  d'une  in- 
contestable utilité  :  la  régularisation  et  l'endiguement  de 
nu,  le  canal  de  dérivation  de  l'IU  dans  les  environs  d'Er- 
stein.  Si  les  services  étaient  plus  largement  dotés,  on  verrait 
peut-être,  au  lieu  de  dépenses  utiles,  des  dépenses  stériles. 
Certaines  personnes  montrent  aujourd'hui  un  vrai  engoue- 
ment pour  les  tramways.  M.  Muller  dit  que  le  tramway  de 
Golmar  à  Wintzenheim,  qui  ne  fera  pas  ses  frais  d'exploita- 
tion, a  reçu  une  subvention  de  l'État.  Est-il  opportun  de  con- 
sacrer l'argent  des  contribuables  à  de  pareilles  entreprises? 
M.  Muller  prétend  que  non. 

C'est  à  l'agriculture,  particulièrement  éprouvée  par  une 
crise  dont  la  fin  ne  peut  pas  être  prévue,  qu'il  appartient  de 
demander  l'économie  dans  les  dépenses  publiques.  M.  Thiers 
disait  que  le  ministre  des  finances  doit  défendre  le  budget 
avec  une  véritable  férocité  et  empêcher  ainsi  l'exagération 
des  dépenses.  Prenons  le  rôle  que  M.  Thiers  assigne  au  mi- 
nistre des  finances  et  réclamons  des  dégrèvements. 

M.  le  président  déclare  la  discussion  close. 

On  passe  ensuite  au  vote  sur  l'admission  comme  membre 
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ordinaire  de  M.  Boncour,  pharmacien  à  Rosheim,  qui  est 
reçu  à  runanimilé, 

M.  Dietz  remercie  M.  Alph.  Koch  d'avoir  fait  voter  une 
gratification  au  garde  forestier  de  la  Melkerei. 

Il  regrette  de  n'avoir  pas  été  présent  à  la  dernière  séance, 
lorsqu'on  a  discuté  la  question  de  la  création  de  caisses  de 
prêt,  car  il  aurait  dit  qu'à  Neuwiller  il  existe  une  caisse 
Raififeisen,  créée  en  1883,  qui  donne  d'excellents  résultats  et 
peut  servir  d'exemple  à  ce  que  peut  produire  l'initiative 
privée. 

Neuviller  est  une  commune  de  700  âmes,  qui  vivent  de 
l'industrie  peu  lucrative  du  tissage  à  bras  et  de  la  culture  peu 
rémunératrice  d'un  pays  montagneux. 

Le  21  janvier  1883,  une  caisse  d'épargne  et  de  prêts,  sys- 
tème RaifFeisen,  y  fut  fondée,  grâce  à  l'initiative  du  pasteur, 
d'un  industriel  et  de  la  municipalité. 

Pour  gérer  les  opérations,  on  nomma  un  comité  exécutif 
de  neuf  membres,  et  un  conseil  d'administration  de  quatorze 
membres.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  ;  un  article  du  règle- 
ment dit  même  qu'ils  paient  annuellement  une  cotisation  de 
5  à  10  marcs,  comme  fonds  de  caisse.  Le  maire  est  président 
de  l'association. 

Les  versements  se  font  le  dimanche;  les  plus  petites 
sommes,  depuis  10  pfennigs,  sont  reçues,  mais  elles  ne 
portent  intérêt  que  de  10  en  10  marcs,  et  à  partir  de  la  fin 
du  trimestre  où  les  10  marcs  ont  été  complétés. 

Gomme  il  s'agit  de  favoriser  la  petite  épargne,  on  n'admet 
pas  de  versement  supérieur  à  100  marcs  en  une  fois,  et  le 
montant  d'un  livret  ne  peut  dépasser  400  marcs. 

L'intérêt  payé  aux  déposants  est  de  4  p.  100.  et  celui  que 
paient  les  emprunteurs  est  de  5  p.  100  ;  ce  qui  a  procuré  à 
la  caisse  un  bénéfice  de  80  à  100  marcs  par  an. 

Les  prêts  ne  se  font  qu'aux  membres  mêmes  de  la  Société, 
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et  sont  garantis  par  un  ou  plusieurs  cautionnements  (un 
par  100  marcs).  On  évite  de  prêter  des  sommes  trop  consi- 
dérables, et  les  emprunts  à  longue  échéance  doivent  être 
partiellement  remboursés  à  des  époques  déterminées  d'avance. 
Le  tout  est  inscrit  sur  un  registre  à  souche.  Les  rembourse- 
ments se  sont  fait  jusqu'ici  régulièrement. 

Les  résultats  obtenus  jusqu'à  maintenant  ont  été  satisÊii- 
sants,  surtout  pendant  les  deux  premières  années.  L'année 
courante  a  été  moins  bonne,  parce  que  le  travail  a  manqué  : 
il  y  a  eu  peu  de  dépôts,  et  beaucoup  de  demandes  de  rem- 
boursement. Par  contre,  il  n'y  a  eu  que  fort  peu  de  prêts; 
les  intérêts  des  anciens  prêts  sont  payés  régulièrement,  mais 
il  a  fallu  user  d'indulgence  pour  les  remboursements,  à  cause 
de  la  difficulté  des  temps. 

Il  y  a  environ  110  livrets  de  déposants.  En  1883^  la  moyenne 
des  sommes  déposées  chaque  dimanche  était  de  50  marcs  ; 
en  1884,  de  40  marcs  ;  en  1885,  elle  n'a  été  que  de  15  marcs. 

Le  gouvernement  a  accordé,  le  20  mai  1883,  une  subven- 
tion de  300  marcs,  qui  sont  conservés  comme  fonds  de 
réserve,  et  dont  les  intérêts  servent  à  payer  le  vérificateur 
officiel  de  la  comptabilité. 

Le  capital  de  la  Société  s'élevait  au  commencement  de 
cette  année  à  près  de  7  000  marcs,  dont  2  000  sont  placés  à 
5  p.  100  dans  des  maisons  de  commerce  sûres,  et  5000  ser- 
vent à  répondre  aux  demandes  de  prêts.  Deux  fois,  en  1883 
et  1885,  la  caisse  a  facilité  l'achat  de  semences  de  pommes 
de  terrOj  chaque  fois  pour  500  marcs  environ,  et  est  rentrée 
dans  ses  fonds  sans  perte. 

Une  caisse  cantonale  ne  rendrait  pas  aussi  facilement  les 
mêmes  services,  et  présenterait  plus  d'un  inconvénient.  Une 
caisse  communale  a  un  effet  plus  moralisateur  et  produit 
plus  de  confiance  réciproque. 

Voici  un  relevé  des  opérations  des  deux  premières  années, 
d'après  le  livre  décaisse,  contrôlé  par  un  vérificateur  spécial, 
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délégué  par  l'administration  centrale  des  caisses  Raiffeisen. 
Il  donne  Y  état  de  la  caisse  de  trimestre  en  trimestre. 

1883.  1er  trimestre.  764  41  100    » 

»     2e          y>  1615  50  1071  84  16  — 

5>     3e          ^  3166  31  1452  59  141  26 

y>     4e          »  3738  80  1542  59  765  15 

1884.  1er  trimestre.  4910  97  2376  97  765  88 
2e  »  5804  52  2985  88  1185  28 
3e  »  6434  45  3351  59  1459  28 
4e          »  6797  70  3351  57  1800  — 

la  fin  de  1885^  la  situation  ne  sera  pas  aussi  florissante  ; 
mais  Futilité  de  cette  caisse  n'en  aura  pas  moins  été  réelle, 
puisqu'elle  aura  permis,  à  ceux  qui  y  avaient  déposé  leurs 
économies,  de  s'en  servir  pour  vivre  dans  un  temps  de  chô- 
mage. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  h.  1/2. 

Le  Secrétaire, 

L.  Carrière. 


COMMUNICATIONS  FAITES  A  LA  SOCIÉTÉ  PENDANT  LES  SÉANCES. 


Du  Ghanlage, 

par  M.    MoTAux. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  fait  une  enquête 
sur  la  question  si  utile  de  l'emploi  de  la  chaux  dans  toute  la 
France.  25  départements  et  quelques  particuliers  ont  répondu 
à  l'appel,  de  sorte  qu'il  y  a  eu  37  réponses,  et  M.  Gourtin 
a  donné  communication  à  la  section  agriculture  du  rapport 
sur  le  concours  relatif  à  l'emploi  de  la  chaux. 

Dans  la  Haute-Marne,  à  terrain  granitique,  la  chaux  est 
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employée sur  une  grande  échelle  ;  la  dose  moyenne  est  d'en- 
viron 3000  kil.,  soit  3  m.  c.  7  par  hect.  pour  une  période  de 
8  à  10  ans,  ce  qui  donne  environ  377  kil.  par  an,  les  extrêmes 
varient  de  500  à  275. 

Sur  les  prairies,  la  chaux  est  souvent  employée,  mais  seu- 
lement en  composts  formés  avec  les  vases  et  curures  de 
fossés.  Les  résultats  sont  partout  excellents. 

Dans  les  autres  départements  à  terrain  granitique,  on 
trouve  des  usages  et  des  résultats  analogues.  En  Ille-et- Vi- 
laine, dans  les  sols  trop  humides,  la  chaux  n*a  quelquefois 
pas  donné  ce  qu'on  espérait  ;  on  peut  cependant  dire  que  le 
succès  est  certain. 

Les  terrains  granitiques  ne  sont  pas  les  seuls  où  la  chaux 
soit  d'un  utile  emploi  :  les  terres  fortes,  argileuses,  ainsi  que 
les  sols  argllo-sahlonneux  ont  de  même  besoin  de  chaulage  ; 
là,  on  emploie  des  quantités  beaucoup  plus  élevées  par  hec- 
tare :  20  à  40  m.  c.  ;  dans  d'autres  arrondissements,  40  à 
12  m.  c.  pour  8  ans  semblent  suffisants.  Cette  différence 
tient  à  la  nature  moins  forte  des  terres.  La  chaux^  à  la  dose 
de  20  à  40  m.  c,  est  probablement  employée  dans  le  but 
d'une  action  physique  d'ameublissement  des  terres. 

C'est  dans  les  terres  dénommées  généralement  argilo-sDi- 
ceuses  que  l'on  trouve  des  différences  considérables  dans  le 
mode  d'emploi  et  surtout  dans  les  quantités  employées.  De- 
puis 40  m.  c.  de  l'arrondissement  de  Valenciennes  jusqu'avec 
10  hectol.,  par  hect.  et  par  an,  préconisés  par  M.  Joulie, 
ainsi  que  par  le  président,  M.  de  Monicault,  on  trouve  toutes 
les  doses,  tous  les  intervalles.  Il  est  à  remarquer  cependant 
qu'en  thèse  générale,  les  terres  les  plus  fortes  sont  celles  qui 
reçoivent  les  plus  forts  chaulages.  Les  agriculteurs  cultivant 
des  terres  sablonneuses  et  légères,  qui  ne  peuvent  employer 
la  marne,  utilisent  la  chaux  par  quantités  plus  faibles  mais 
plus  répétées. 

L'enquête  peut  se  résumer  ainsi  : 
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1°  On  chaule  principalement  les  terrains  granitiques,  les 
terres  froides  et  argileuses  et  les  tourbes  ; 

2®  La  dose  à  employer  varie  extrêmement,  sauf  pour  les 
terrains  granitiques,  où  l'on  emploie  de  3  à  6  m.  c.  parhect. 
pour  une  période  de  8  à  10  ans.  Les  doses,  très  variables 
dans  les  autres  pays,  diffèrent  à  cause  de  la  grande  variation 
de  composition  des  terres.  En  divisant  en  trois  grandes  caté- 
gories les  départements  où  Ton  chaule,  la  dose  employée 
dans  la  1»"®  varie  de  15  à  40  m.  c.  pour  une  période  de  42  à 
30  ans  ;  dans  la  2®,  de  10  à  42  m.  c.  pour  une  période  de  8 
à  42  ans  ;  dans  la  3©,  la  dose  varie  de  2,5  pour  une  période 
de  40  ans  jusqu'à  6  m.  c.  pour  8  à  10  ans. 

3®  La  chaux  est  appliquée  sur  diverses  récoltes  ;  le  plus 
souvent  sur  les  récoltes  sarclées,  quelquefois  sur  le  blé  ou 
les  légumineuses. 

4^  Dans  la  grande  majorité  des  départements,  la  chaux  est 
amenée  directement  sur  le  champ,  puis  mise  en  petits  tas  va- 
riant de  15  à  50  litres  ;  ces  tas  sont  recouverts  de  terre  ;  la 
chaux  fuse  ainsi,  et  lorsqu'elle  est  bien  réduite  en  poudre,  on 
retend  à  la  pelle. 

Dans  l'Ariège,  on  laisse  la  chaux  se  dilater  sous  des  han- 
gars, sans  la  couvrir  de  terre,  on  la  charge  ensuite  sur  des 
tombereaux  et  on  la  répand.  Dans  l'Ain  et  l'Ille-et- Vilaine, 
et  dans  une  partie  de  la  Haute- Vienne,  on  se  sert  des  tombes. 
La  chaux,  mise  en  tas  assez  volumineux,  est  recouverte  de 
terre  et  elle  fuse  ainsi  :  avant  de  l'étendre,  on  recoupe  et  on 
mélange  avec  soin. 

b^  En  général,  la  chaux  n'est  pas  employée  dans  les  prai- 
ries; dans  l'arrondissement  de  Lille,  on  l'emploie  (vive)  pour 
faire  disparaître  le  jonc.  Dans  quelques  départements,  quel- 
ques rares  propriétaires  répandent  la  chaux  sur  les  prés. 
Dans  une  partie  de  la  Haute -Vienne,  et  surtout  dans  le  Cal- 
vados, la  chaux  est  assez  couramment  employée  dans  les 
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prés,  mais  toujours  sous  forme  de  composts  plus  ou  moins 
chargés  en  terre  et  en  fumier. 

6°  Partout  on  emploie  la  chaux  grasse  ;  la  chaux  maigre 
n'est  employée  que  lorsqu'on  ne  peut  s'en  procurer  d'autre  ; 
la  chaux  hydraulique  est  à  rejeter. 

7o  Le  poids  de  l'hectol.  est  de  70  à  80  kil. 

Le  prix  de  la  chaux,  prise  au  four  ou  dans  une  gare  de 
chemin  de  fer,  varie  entre  1  fr.  et  1  fr.  60  l'hectol.  Deux 
réponses  donnent  des  prix  inférieurs,  0  fr.  90  à  0  fr.  95  ;  et 
deux,  des  prix  beaucoup  plus  élevés,  2  iu  80  et  4  fr.  ;  le  charroi 
y  est  compris,  il  est  vrai. 

S°  A  la  question  :  quels  sont  les  résultats  agricoles  obtenus 
par  l'emploi  delà  chaux?  Toutes  les  réponses  sont  unanimes 
à  louer  les  efifets  du  chaulage  ;  en  citer  une  c'est  les  citer 
toutes  :  «  Dans  la  terre  forte  et  compacte,  l'usage  de  la  chaux 
est  indispensable  et  produit  un  effet  merveilleux,  notamment 
pour  la  pomme  de  terre  et  le  blé,  en  rendant  la  terre  plus 
meuble,  plus  facile  à  travailler  et  plus  perméable. 

«  Dans  les  terres  granitiques  de  la  Haute-Vienne,  dit  une 
autre  réponse,  là  où  l'on  ne  récoltait  que  seigle  et  sarrasin, 
le  froment  donne  des  rendements  de  18  hectol.,  et  le  trèfle, 
le  ray-grasSj  la  pomme  de  terre,  le  topinambour,  etc.,  per- 
mettent de  nourrir  et  d'élever  de  nombreux  bestiaux.  :» 

Partout  où  la  chaux  est  venue  prêter  son  concours  à  la 
culture,  et  a  été  judicieusement  employée,  les  récoltes  ont 
augmenté,  par  conséquent,  la  valeur  de  la  terre  dans  une 
notable  proportion. 

Sur  les  terres  chaulées,  écrit-on  du  Loir-et-Cher,  on  ré- 
coltait 15  hectol.  de  seigle,  suivis  de  10  hectol.  de  sarrazin ;  puis 
venait  la  jachère.  Aujourd'hui,  la  chaux  permet  de  cultiver 
du  froment,  15  kectol.  d'avoine,  après  lesquels  un  trèfle 
dotme  1 000  kil.  de  fourrage,  avec  suppression  de  la  jachère. 

Dans  la  Creuse,  les  rendements  ont  monté  de  30  p.  100; 
dans  l'Autunois,  les  fourrages  ont  triplé  ;  l'arrondissement  de 
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Béthune  a  vu  ses  céréales  rendre  un  cinquième  à  un   quart 
en  sus. 
10»  Il  y  a  eu  quatre  causes  d'insuccès  : 
a)  Chaulage  des  terres  calcaires.  Lorsque  la  terre  contient 
plus  de  2  1/2  p.  100  de  chaux,  il  est  évident  que    la 
chaux  ne  doit  pas  avoir  un  effet  bien  sensible  et,  que 
la  dépense  est  inutile. 
h)  Chaux  de  mauvaise  qualité,  provenant  de  la  cuisson 
d'une  pierre  renfermant  trop  d'argile  ou  de  silice. 

c)  Humidité.  Lorsque  la  chaux  est  restée  trop  longtemps 
à  l'air  et  à  la  pluie  sans  être  recouverte  de  terre  avant 
l'épandage,  ou  lorsque  le  sol  est  trop  humide,  lors  de  ce 
dernier,  on  constate  quelquefois  des  insuccès. 

Les  mauvais  résultats  sont  causés  probablement  par 
l'action  mécanique  de  l'eau  qui  entraîne  avec  elle  la 
chaux  elle-même  et  aussi  les  sels  solubles  formés  par 
l'action  de  la  chaux  sur  les  différentes  matières  du  sol. 
Lorsque  la  chaux  vive  fuse  trop  rapidement  au  contact 
du  sol,  elle  s'agglomère  avec  le  sable  pour  former  un 
mortier  sous  l'influence  d'une  trop  grande  quantité 
d'eau.  Il  faut  donc  éviter,  dans  l'emploi  de  la  chaux, 
comme  des  engrais  chimiques,  de  la  laisser  à  la  pluie  ou 
de  la  répandre  sur  un  sol  détrempé. 

d)  Excès  de  chaux.  Pénurie  de  fumier.  A  un  chaulage 
énergique,  il  faut  ajouter  un  fumier  aussi  énergique. 

La  chaux  est  avant  tout  un  agent  chimique,  c'est  donc  son 
rôle  chimique  et  son  rôle  physique  qui  y  est  intimement  lié 
et  qu'il  importe  d'étudier  d'abord.  Malheureusement  la  science 
sur  ce  sujet  n'a  pas  encore  donné  pleine  satisfaction.  La 
chaux  a  plusieurs  actions  distinctives  ;  mise  en  quantité  assez 
grande  dans  l'argile,  elle  change  certaines  de  ses  propriétés  ; 
au  lieu  de  la  laisser  compacte  et  imperméable,  elle  l'allège, 
de  manière  que  la  charrue  pénétrant  plus  facilement  fait  un 
bien  meilleur  travail  ;  elle  la  rend  perméable,  de  sorte  que 
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la  couche  de  terre  mêlée  à  la  chaux  ne  retient  plus  la  pluie 
d'une  façon  si  nuisible  aux  récoltes.  De  plus^  la  terre  devient 
plus  hygrométrique,  et  les  grosses  chaleurs  de  Tété,  si  nui- 
sibles dans  les  terres  argileuses,  qu'elle  fait  fendre  et  des- 
sèche, ont  un  effet  beaucoup  moins  désastreux.  Le  sol,  pourvu 
de  nouvelles  facultés  de  capillarité  permet  à  l'eau  du  dessous 
de  remonter  à  la  surface  et  de  venir  humecter  les  plantes  qui 
se  trouvent  dans  le  sol. 

Le  rôle  chimique  de  la  chaux  consiste  en  premier  lieu,  dans 
les  sols  absolument  dépourvus  de  cette  matière,  à  fournir 
aux  plantes  la  quantité  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  cette 
quantité  est  très  faible  relativement  aux  masses  de  chaux 
généralement  employées.  C'est  donc  là  un  rôle  essentiel  de  la 
chaux,  mais  non  pas  le  principal.  La  chaux  rend  solubles 
une  foule  de  matières  organiques  difficilement  décomposables, 
et  par  cela  même  transforme  ces  matières,  qui  étaient  inertes 
dans  le  sol,  en  produits  facilement  assimilables,  en  excellents 
engrais,  dit  M.  Renard,  ingénieur  des  mines,  dans  son  petit 
guide  du  cultivateur  normand. 

Voilà  le  rôle  principal  de  la  chaux  dans  les  terres  :  elle  dé- 
compose et  livre  aux  plantes  les  éléments  d'une  bonne  végé- 
tation. La  chaux  agit  sur  les  diverses  combinaisons  de  l'azote 
contenues  dans  le  sol  pour  former  de  l'ammoniaque  et  de 
l'acide  azotique  ;  elle  décompose  l'argile  et  donne  peut-être 
aussi  aux  plantes  des  sels  potassiques  K 

^  L^application  la  plas  libërale  du  famier  de  ferme  de  la  meillenre 
qualité  (dit  M.  Jenkins,  dans  son  rapport  sur  Tagricultare  en  An- 
gleterre en  1878,  traduit  par  M.  de  la  Trehonnais),  ne  produit  jamais 
sur  les  sols  sablonneux  et  pauvres,  un  effet  aussi  salutaire  et  aussi 
permanent  que  lorsque  ces  terres  ont  été  préalablement  chaulées  ou 
marnées.  La  chaux  agit  favorablement,  non-seulement  d'une  ma- 
nière directe  sur  les  sols  sablonneux  en  leur  fournissant  un  élément 
de  nutrition  qui  leur  manque,  mais  aussi  parce  qu'elle  conserve  dans 
le  sol  les  matières  fertilisantes  les  plus  précieuses  qui,  comme  les 
sels  de  potasse  ou  d'ammoniaque,  filtrent  rapidement  à  travers  les 
sols  sablonneux,  à  moins  qu'une  quantité  suffisante  de  calcaire  n^ait 
été  préalablement  appliquée  à  la  terre.  Par  ce  moyen,  les  bases  des 
éléments  salins  les  plus  précieux  du  fumier  de  ferme  bien  consonimé, 
ou  du  guano,  sont  retenus  dans  le  sol,  tandis  que  les  acides  passent 
à  travers,  en  combinaison  avec  la  chaux,  élément  relativement  pen 
coûteux. 


—    455    — 

Les  nouveaux  travaux  de  MM.  Pasteur,  Schlœsing  et 
Muntz,  Déhérain,  Lawes  et  Gilbert,  ont  établi  l'action  éner- 
gique du  carbonate  de  chaux  dans  la  nitrification.  Des  der- 
nières expériences,  il  semblerait  résulter  que  la  chaux  vive 
a  une  action  contraire  à  toute  nitrification,  tandis  que  le 
carbonate  de  chaux  la  favorise,  ainsi  que  le  sulfate  de  chaux,  ce 
dernier  sel  à  un  degré  plus  grand  peut-être  que  le  précédent. 

D'après  le  baron  P.  Thénard,  la  chaux  sert  de  fixation  des 
principes  du  fumier  décomposé  dans  le  sol  en  empêchant 
l'acide  fumique  d'être  entraîné  par  les  eaux  fluviales  et  de 
passer  dans  les  eaux  de  drainage  ;  des  expériences  récentes 
de  M.  Joulie  paraissent  prouver  au  contraire  que  la  chaux, 
même  éteinte,  active  la  déperdition  du  gaz  ammoniacal  du 
fumier,  et  que  par  conséquent  le  mélange  chaux  et  fumier 
est  nuisible.  La  pratique  cependant  en  est  souvent  satisfaite  : 
dans  le  fumier ,  l'azote  se  trouve  sous  trois  formes  :  l'azote 
organique,  nitrique  et  ammoniacal.  De  ces  trois  formes,  l'azote 
nitrique  seul  est  assimilable,  et  la  chaux  transformant  l'azote 
organique  en  azote  nitrique  et  azote  ammoniacal,  a  peut-être 
malgré  tout  une  action  bienfaisante,  si  la  proportion  d*azote 
ammoniacal  évaporable  formé  est  moindre  que  la  proportion 
d'azote  nitrique  assimilable.  D'après  les  expériences  de 
M.  P.  Genay,  un  des  membres  les  plus  distingués  de  la 
Société,  la  chaux  a  pour  effet  de  rendre,  outre  l'azote,  l'acide 
phosphorique  en  proportion  assez  notable  assimilable  aux 
plantes  ;  d'un  autre  côté,  il  semblerait  résulter  d'expériences 
faites  en  Suisse  que  la  potasse,  pour  avoir  une  action  sur  la 
végétation,  doit  trouver  dans  le  sol  l'élément  calcaire.  L'em- 
ploi de  la  chaux  est  donc  utile  dans  les  sols  de  composition 
très  diverse  : 

lo  Dans  les  sols  argileux,  la  chaux  agit  plus  encore  physi- 
quement que  chimiquement  ;  on  doit  donc  l'employer  à  doses 
énerçiques.  C'est  du  reste  ce  qu'indique  la  pratique  des 
départements  à  terres  très  fortes. 
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2o  Daas  les  sols  granitiques^  l'action  de  la  chaux  n'a  plus 
autant  d'importance.  Quoique  cependant  les  sols  provenant 
de  la  décomposition  du  granit  contiennent  encore  une  no- 
table quantité  d'argile.  L'action  physique  diminue,  l'action 
chimique  augmente,  et  par  conséquent  la  dose  à  employer 
diminue  dans  d'assez  fortes  proportions. 

30  Dans  les  sols  siliceux,  l'action  physique  a  presque  com- 
plètement disparu  ;  les  doses  diminuent  encore ,  et  par  con- 
séquent les  dates  de  renouvellement  se  rapprochent.  Ces  sols 
sont,  du  reste,  assez  fréquemment  d'une  composition  assez 
semblable  à  celle  des  précédentes  :  l'acide  phosphorique  y 
fait  cependant  défaut  dans  de  grandes  proportions  * . 

40  Dans  les  sols  tourbeux,  la  chaux  a  toute  son  action; 
elle  désagrège  cet  amas  de  détritus,  décompose  les  sels 
stables  de  Tazote  pour  les  donner  aux  plantes,  et  combat 
l'acidité  de  ces  sortes  de  terrains. 

Dans  les  prés,  la  chaux  ne  doit  jamais  être  employée 
autrement  qu'en  compost,  qui  peut  être  un  mélange  de 
chaux,  de  terre  et  de  fumier.  Il  faut,  afin  d'éviter  les  déper- 
ditions d'azote,  s'il  y  en  a,  ne  jamais  mettre  en  contact 
direct  la  chaux  et  le  fumier  ;  interposer  entre  eux  une 
couche  de  terre,  ou  bien  préparer  d'abord  la  chaux  en  tourbe 
avec  une  forte  proportion  de  terre  et  n'ajouter  le  fumier  que 
lorsque  le  mélange  est  bien  fait  et  que  l'on  n'a  pour  ainsi 
dire  plus  à  mélanger  au  fumier  qu'une  terre  excessivement 
calcaire.  En  tout  cas,  le  tas  devra  être  recouvert,  jusqu'au 

^M.  Jenkins,  dans  le  rapport  cite  ci-dessus,  dit:  La  présence  d*ane 
proportion  grande  ou  petite  de  chaux  dans  le  sol  exerce  aussi  une 

{)ais8ante  influence  sur  les  transformations  que  les  phosphates  se- 
ubles  ou  les  engrais  contenant  des  phosphates  solubies,  éprouvent 
lorsqu*ils  sont  mis  en  contact  avec  le  sol.  C'est  une  circonstance 
curieuse  et  d'une  apparente  anomalie  que,  sur  les  sols  sablonneux  et 
sur  tous  les  sols  ou  la  chaux  manque,  les  superphosphates  con* 
centres  riches  en  phosphates  solubles,  ne  produisent  point  un  effet 
aussi  favorable  sur  les  rëcoltes  de  racines,  que  lorsqu*ils  sont  appli* 
qués  sur  des  terres  calcaires  ou  sur  des  sols  contenant  même  une 
petite  proportion  de  chaux. 
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moment  de  son  emploi,  d'une  couche  de  terre  assez  épaisse 
qui,  au  cas  d'évaporation  de  principes  azotés,  pourrait  leur 
servir  de  réceptacle  *. 

Les  composts  ainsi  préparés  sont  d'un  excellent  effet 
sur  les  prés  ;  on  peut  s'en  convaincre  en  les  examinant  en 
Normandie. 

Quant  au  danger  de  l'abus  de  la  chaux,  la  mise  en  liberté 
rapide  de  tous  les  éléments  propres  à  nourrir  les  plantes 
donne  au  début  une  végétation  luxuriante,  mais  ne  tarde 
pas  à  appauvrir  le  sol,  qui  deviendrait  entièrement  stérile,  si 
on  ne  lui  apportait  d'un  autre  côté  les  matières  dont  on  le 
force  à  être  si  prodigue.  Chaulez,  mais  ne  ménagez  pas  la 
fumure. 

Un  remède  à  apporter  à  l'épuisement  des  terres  est  l'emploi 
de  doses  peu  fortes  et  répétées.  L'action  de  la  chaux  est  alors 
limitée ,  et  ne  met  en  liberté  que  les  éléments  nécessaires  à 
la  récolte  pendante,  et  la  fumure  suivante,  si  elle  est  faite 
judicieusement,  apportera  à  la  terre  les  éléments  que  le  chau- 
lage  l'a  obligée  à  livrer,  1  mètre  cube  par  hectare  et  par  are, 
telle  est  la  dose  proposée  par  la  Commission.  La  mettre  tous 
les  ans,  est  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  ;  il  faut  donc  chauler 
aussi  souvent  qne  le  permet  l'assolement  et  ne  pas  dépasser 
une  période  de  5  à  6  ans. 

Dans  la  discussion  qui  suivit  le  rapport  de  M.  Courtin, 
M.  le  président  de  Monicault  n'est  pas  d'avis  des  forts  chau- 
lages,  50— 100  hectolitres  à  l'hectare,  il  préfère  les  chaulages 

^  Lorsqu'il  est  applique  à  des  cultures  de  racines  fortes  sur  des 
sois  sablonneux  manquant  presque  totalement  de  chaux,  un  super- 
phosphate concentre  produit  une  plus  maigre  rëcolte  qu'un  engrais 
ne  contenant  qu'un  quart  de  la  proportion  de  phosphate  soluhle. 
Lorsque  ce  fait  se  rëvëla  pour  la  première  fois  à  mon  observation, 
je  l'attribuais  à  un  prëjugë  ou  à  des  circonstances  fortuites  et  inob- 
servëes,  mais  des  recherches  directes  et  une  expérience  personnelle 
prolongée  m'ont  dëmontrë  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  erreur  à  ce 
sujet.  La  véritable  explication  est  sans  doute  que  l'excës  de  phos- 
phate acide  soluble  dans  un  superphosphate  concentré  ne  se  trouve 
point^  précipité  d'une  manière  aussi  efficace  dans  un  sol  pauvre  en 
calcaire,  comme  il  l'est  dans  un  sol  contenant  beaucoup  de  chaux. 
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légers  fréquemment  renouvelés,  soit  10  hectolitres  par  hec- 
tare et  par  are,  et  en  ceci  sa  pratique  concorde  avec  l'opinion 
de  M.  Joulie.  Mais  si  TelFet  sur  les  terres  en  lahour  est  bon, 
il  est  peut-être  meilleur  sur  les  prairies  et  sur  les  pâturages. 
Il  emploie  le  compost  ainsi  fabriqué  :  mélange  de  chaux  et  de 
terres,  curures  de  fossés,  etc.,  dans  la  proportion  de  1  de 
chaux  pour  5  à  6  de  terre  ;  après  avoir  recoupé  plusieurs 
fois,  s'il  est  nécessaire,  pour  bien  faire  le  mélange,  il  y  incor- 
pore par  couches  alternatives  du  fumier  dans  la  proportion  de 
50<>/o,  on  recouvre,  puis  on  recoupe,  et  on  mène  sur  les 
herbes  :  il  n'y  a,  en  procédant  ainsi,  point  de  pertes  dans  le 
fumier,  et  le  fourrage  pousse  plus  abondant  et  plus  nutritif. 
M.  Joulie,  après  avoir  cité  les  expériences  faites  par  lui  sur 
les  déperditions  de  l'azote  dans  les  fumiers,  en  présence  des 
amendements  calcaires,  dit  que,  malgré  une  contradiction 
apparente  plutôt  que  réelle  avec  ces  expériences,  ces  com- 
post méritent  une  attention  particulière.  Ce  sont,  pourrait-on 
dire,  de  véritables  nitrières  artificielles,  et  on  conçoit  dans 
ce  cas  il  n'y  ait  point  perte  d'azote. 

La  chaux  donnée  à  la  terre  s'y  transforme  rapidement 
en  carbonate  de  chaux.  Elle  facilite  la  nitrification  des 
matières  organiques  en  maintenant  Valcalinité  du  sol. 
Aussitôt  qu'il  devient  acide,  la  nitrification  s'arrête.  Aussi 
le  chaulage  est-il  nécessaire  partout  où  il  y  a  des  matières 
organiques  azotées  à  utiliser  et  souvent  même  sur  des 
terrains  calcaires,  car  les  débris  organiques,  surtout  dans 
les  prairies,  viennent  changer  la  nature  de  la  couche 
superficielle  du  sol  et  Vacidifient, 

Un  des  principaux  rôles  de  la  chaux  est  donc  d'être  un 
agent  de  nitrification. 

Le  plâtre,  ajoute  M.  Joulie,  est  un  amendement  calcaire 
trèssoluble;  il  fournit  donc  rapidement  à  la  plante  le  calcaire 
dont  elle  a  besoin,  ce  qui  explique  les  augmentations  de 
récoltes  qu'il  procure  aux  légumineuses,  plantes  très  avides 
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de  chaux.  Mais  il  ne  neutralise  pas  l'acidité  du  sol,  et  n'avait 
pas  été  considéré  jusqu'ici  comme  un  agent  de  nitrification. 
Pourtant,  M.  Pichard,  chef  de  la  station  agronomique 
d'Avignon,  dans  de  récentes  expériences  sur  la  nitrification, 
a  obtenu  en  ajoutant,  un  peu  de  plâtre,  une  nitrification  plus 
forte  et  plus  rapide.  M.  Joulie  a  constaté  lui-même  la  fermen- 
tation d'une  petite  quantité  de  nitrate  dans  des  fumiers  addi- 
tionnés de  sulfate  de  chaux.  Le  fait  est  intéressant  à  noter  et 
appelle  de  nouvelles  études. 


De  révolution  des  éléments  de  l'air, 

par  M.  Ch.  Kopp,  professeur. 

Messieurs, 

En  avril  j'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  par  vous  de  faire 
un  rapport  sur  quelques-unes  des  faces^  sous  lesquelles  on  a 
envisagé,  dans  le  monde  scientifique  et  agricole,  le  rôle  de 
l'azote  dans  l'air  ^.  Cette  question  vient  de  faire  un  pas  remar- 
quable par  les  travaux  de  M.  Berthelot,  résumés  par  lui 
dans  la  séance  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris  du  26  oc- 
tobre, et  par  lesquels  il  démontre  la  fixation  de  l'azote  at- 
mosphérique libre  par  certains  terrains  argileux. 

Nulle  question  n'est  plus  intéressante  en  agriculture  que 
celle  de  l'origine  de  l'azote  des  végétaux,  eux-mêmes  source 
première  de  la  formation  des  tissus  animaux;  nulle  cepen- 
dant n'est  demeurée  plus  obscure,  malgré  cent  ans  d'expé- 
riences et  de  discussions.  Les  composés  azotés,  qui  con- 
courent à  l'entretien  de  la  vie,  doivent,  aussi  bien  que  l'oxy- 
gène, le  carbone  et  l'eau,  traverser  un  cycle  continuel  de 
transformations  pendant  lesquelles  quelque  portion  de  leur 
azote  retourne  sans  cesse  à  l'état  élémentaire.  Il  faut  donc 
qu'il  existe  des  actions  inverses,  capables  de  fixer  l'azote  at- 

*  Voir  aux  Bulletins,  p.  196. 
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mosphérique,  car  sans  cela  la  composition  chimique  de  Vair 
varierait  avec  le  temps  en  s'enrichissant  en  azote. 

Cependant  depuis  qu'on  fait  des  analyses  chimiques  de 
Tair,  depuis  cent  ans,  sa  composition  est  restée  la  même  : 
21  oxygène  et  79  azote;  et  ces  deux  gaz  sont  diffusés  dans 
cette  proportion  jusqu'à  toutes  les  hauteurs  auxquelles  on  a 
pu  arriver  pour  emprunter  des  échantillons  d'analyses. 

La  hauteur  de  notre  atmosphère  n'a  pas  encore  pu  être 
bien  déterminé  et  restera  sans  doute  toujours  indécise,  puis- 
que l'évaluation  fournie  par  les  observations  du  baromètre, 
du  thermomètre  et  de  la  réfraction  astronomique  diffère 
beaucoup  de  celle  donnée  par  les  hauteurs  des  étoiles  filantes 
observées.  Ce  qui  est  certain^  c'est  que  notre  atmosphère  est 
composée  de  deux  couches  bien  distinctes. 

La  couche  supérieure,  la  couche  astronomique  est  dans  un 
repos  presque  absolu.  Elle  ne  subit  que  des  pulsations  plus  ou 
moins  importantes,  analogues  aux  marées,  par  l'effet  des  forces 
attractives  de  la  lune  et  du  soleil.  Le  calme  de  cette  couche 
silencieuse,  froide  et  non  lumineuse,  ne  peut  être  éclairée  et 
troublée  momentanément  que  par  le  passage  d'un  météore 
planétaire,  une  étoile  filante. 

La  couche  inférieure  de  l'atmosphère,  qui  s'élève  à  un  cer- 
tain nombre  de  kilomètres  au-dessus  de  nos  plus  hautes 
montagnes,  est  le  siège  de  phénomènes  physiques  et  chi- 
miques continuels.  C'est  la  couche  météorologique.  Il  est  évi- 
dent que  la  terre  a  passé  depuis  sa  formation  par  des  états 
géologiques  bien  différents  et  qui  ont  eu  sur  la  composition 
de  l'atmosphère  une  influence  considérable.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  à  considérer  l'état  de  ces  époques^  nous  ne  devons 
pas  remonter  si  haut,  pas  même  aux  époques  glacières  et 
préhistoriques.  Nous  devons  nous  borner  à  celle  des  tradi- 
tions et  à  l'époque  historique.  Or  dans  cette  période  l'état 
sidérique  et  l'état  géologique  de  notre  globe  n'ont  subi  aucun 
changement  important.  L'état  de  notre  système  planétaire, 
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l'état  du  soleil  et  de  la  lune,  les  mouvements  de  la  terre,  la 
distribution  des  terres  et  des  mers,  sont  restés  constants. 
Puisque  donc  notre  atmosphère  est  restée  depuis  un  grand 
nombre  de  siècles  soumise  aux  mêmes  influences,  elle  doit, 
depuis  lors,  présenter  dans  son  ensemble  un  état  constant. 
Tel  est  l'axiome  qui  doit  dominer  toute  spéculation  climato- 
logique.  Il  en  résulte  qu'à  une  hausse  barométrique  qui  se 
manifeste  quelque  part  doit  correspondre  une  baisse  équiva- 
lente ailleurs.  Si  on  se  plaint  d'inondations  dans  une  région 
du  globe,  une  autre  est  soumise  à  la  sécheresse.  S'il  fait  trop 
chaud  ici,  il  fera  trop  froid  ailleurs.  Notre  globe  est  depuis 
bien  longtemps  et  sera  encore  bien  longtemps  sous  un  ré- 
gime météorologique  constant,  pendant  une  période  dont 
l'étendue  ne  peut  pas  être  prévue  et  dont  la  fin  sera  annoncée 
par  un  phénomène  sidérique  ou  géologique  d'une  importance 
majeure.  Comme  le  retour  de  périodes  analogues  à  celles 
qui  ont  eu  lieu  est  impossible,  le  retour  d'états  climatolo- 
giques  antérieurs  est  aussi  impossible.  Dans  un  avenir  de 
quelques  cent  mille  ans  il  y  aura  peut-être  un  changement, 
mais  en  tout  cas  la  périodicité  est  exclue,  c'est-à-dire  qu'un 
même  cycle,  quelque  vaste  qu'on  le  suppose,  ne  se  repro- 
duira pas.  La  terre  actuellement  roule  dans  son  orbite  de 
l'aphélie  au  périhélie,  comme  un  train  de  chemin  de  fer  qui 
va  de  Paris  à  Strasbourg  avec  retour.  La  terre  touche  ses 
positions  astronomiques,  comme  les  trains  touchent  leurs 
stations  aux  heures  et  minutes  fixées  par  les  horaires. 

Cependant  entre  les  stations ,  le  train  de  chemin  de  fer  à 
chaque  voyage  change  le  nombre  de  ses  voyageurs  et  celui 
des  cohs.  De  même  le  voyage  de  la  terre  n'exclut  pas 
des  changements  transitoires  météorologiques  dans  l'in- 
tervalle des  saisons,  qui  résultent  surtout  du  transport  des 
glaces  polaires  et  d'autres  causes,  dont  l'enchaînement 
n'a  rien  d'accidentel,  mais  dont  les  lois  sont  encore  in- 
connues. Ce  qu'on  appelle  donc  aujourd'hui  la  prédiction 
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du  temps ,  c'est  simplement  Tannonce  qu'un  phénomène 
météorologique,  bien  constaté  dans  une  certaine  région, 
et  dont  on  a  étudié  la  marche,  peut  éventuellement  envahir, 
avec  plus  ou  moins  de  probabilité,  d'autres  contrées.  Mais  ce 
phénomène  n'a  pas  été  prévu  là  où  on  l'a  constaté  pour  la 
première  fois. 

Les  évolutions  météorologiques  de  la  couche  inférieure  de 
l'atmosphère  ressemblent  à  celles  de  sa  constitution  chimique, 
où  nous  trouvons  aussi,  à  côté  d'une  mobilité  continuelle  des 
éléments,  une  constance  dans  la  composition. 

Le  rôle  de  Toxygène  est  bien  connu.  L'oxygène  est  le 
destructeur  de  la  matière  organique,  et  il  a  pour  mission  de 
ramener  les  composés  organisés  et  organiques  à  l'état  de 
composés  inorganiques.  On  a  en  général  une  idée  erronée 
du  rôle  de  l'oxygène.  On  part  pour  le  juger  de  l'acte  respi- 
ratoire. Quand  un  homme  ne  respire  plus,  il  meurt.  C'est 
vrai ,  mais  ce  n'est  pas  l'oxygène  qui  le  faisait  vivre ,  car  si 
un  homme  ne  peut  plus  assimiler  de  la  nourriture,  il  meurt 
aussi.  L'oxygène  est  l'agent  qui  détruit  l'organisme  qui  se 
répare  par  la  nourriture.  L'oxygène  nous  fait  vieillir  et  c'est 
lui  qui  nous  use,  et  la  vie  matérielle  n'est  que  la  lutte  contre 
la  destruction  de  l'organisme. 

L'oxygène  c'est  l'ennemi.  Le  carbone  et  l'azote  sont  au 
contraire  les  éléments  qui  nourrissent  et  entretiennent  la  vie. 


Examinons  d'abord  comment  le  carbone  entre  dans  la  vie 
organique.  Évidemment  dans  les  temps  antépréhistoriques^ 
dans  les  siècles  après  lesquels  la  terre  s'est  solidifiée,  un 
grand  nombre  des  éléments  étaient  dissociés.  Quand  l'acide 
carbonique  s'est  formé,  les  plantes  ont  pris  naissance  et 
l'oxygène  libre  s'est  dégagé,  car  Tacide  carbonique,  qui 
aujourd'hui  encore  abonde  dans  l'atmosphère,  nourrit  les 
végétaux.  Il  est  absorbé  par  la  matière  verte  des  feuilles. 
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sous  l'influence  de  la  lumière.  Les  plantes  rejettent  Toxygène 
et  combinent  le  carbone  qu'elles  retiennent,  pour  en  faire 
des  matières  organiques. 

Les  animaux  ne  peuvent  pas  vivre  de  l'air  du  temps.  Il 
leur  faut  une  nourriture  plus  substantielle;  ils  trouvent  le 
carbone  qu'il  leur  faut,  condensé  et  préparé  pour  eux  par  les 
végétaux.  Par  la  respiration,  ils  rendent  à  l'air  l'acide  carbo- 
nique, qui  est  donc  le  premier  aliment  de  la  vie  des  plantes 
et  le  dernier  résidu  de  la  vie  animale.  On  peut  dire  que 
l'acide  carbonique  qui  parcourt  ce  cycle  n'afifecte  que  passa- 
gèrement l'état  inorganique.  Mais  il  y  a  d'autres  sources 
abondantes  d'acide  carbonique.  Ce  sont  les  nombreuses  com- 
bustions qui  se  font  dans  les  foyers  domestiques  et  industriels. 

Mais  là  encore  il  se  passe  un  acte  chimique  tout  à  fait 
semblable  à  celui  de  la  respiration.  Nous  nourrissons  les 
bouches  de  nos  fourneaux  de  composés  organiques  qui  ont 
appartenu  à  la  vie  végétale,  et  nous  les  brûlons  par  l'oxygène 
de  l'air  comme  dans  la  respiration.  Pour  le  bois  et  la  tourbe 
c'est  évident,  mais  pour  la  houille?  Ne  savons-nous  pas 
aussi  que  son  origine  est  végétale,  et  elle  en  a  conservé  les 
caractères  si  bien  que  la  houille  fournit  à  l'industrie  une 
foule  de  produits  que  les  plantes  élaborent,  entre  autres, 
toutes  ces  belles  couleurs  qui  égalent  en  nombre  et  en  éclat 
toutes  celles  qui  ornent  les  fleurs  des  champs  et  des  jardins. 
Les  houilles,  quoiqu'elles  affectent  des  formes  minérales, 
nous  savons  qu'elles  ont  vécu. 

C'est  d'ailleurs  un  fait  général  que  l'édifice  compliqué 
élevé  par  la  vie  ne  se  démolit  pas  tout  d'un  coup.  Il  subit 
des  transformations  successives.  Il  perdra  quelque  partie 
constituante  et  le  reste  trouvera  un  nouvel  équilibre.  Ce  n'est 
que  peu  à  peu  que  le  composé  organique  est  changé  en 
composés  minéraux. 

Ainsi,  par  exemple,  la  molécule  du  sucre  se  dédouble 
d'abord  en  acide  carbonique  et  en  alcool  et  seulement  plus 
tard  ce  dernier  en  acide  carbonique  et  en  eau. 
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Une  certaine  portion  de  Tacide  carhonique  qui  est  jeté,  par 
tant  de  causes,  dans  notre  atmosphère,  fait  aussi  retour  à  la 
nature  minérale  d'une  manière  directe.  Il  est  dissout  par  la 
pluie  ;  si  cette  eau  coule  sur  un  terrain  calcaire,  il  se  forme 
du  bicarbonate  de  chaux,  qui  reste  dissout  dans  l'eau.  Les 
plantes  aquatiques  le  décomposent  et  se  nourrissent  de 
son  excès  d'acide  carbonique,  pendant  que  le  carbonate 
simple  se  dépose.  Cette  eau  est  aussi  entraînée  dans  la  mer, 
où  le  même  phénomène  a  lieu,  et  où  le  carbonate  de  chaux, 
devenu  insoluble,  se  précipite  pour  former  une  nouvelle 
roche  calcaire  sédimentaire.  On  voit  donc  que  tout  l'acide 
carbonique  de  l'atmosphère  sert  à  la  nutrition  des  plantes 
terrestres,  fluviales  et  marines,  aussi  on  ne  trouve  dans  l'air 
qu'une  faible  proportion  de  ce  gaz  ;  dès  qu'il  devient  libre, 
il  est  immédiatement  absorbé. 

La  détermination  de  cette  quantité  est  d'une  grande  impor- 
tance. En  1882,  M.  Dumas  a  résumé  tous  les  travaux  faits 
sur  ce  sujet  et  a  tracé  le  programme  des  travaux  à  exécuter 
pour  établir  dans  le  temps  présent  la  moyenne  de  l'acide 
carbonique  dans  l'air.  Les  chiffres  obtenus  devront  servir  de 
point  de  repère  pour  déterminer,  à  des  intervalles  de  temps 
plus  ou  moins  éloignés,  les  variations  que  cette  proportion 
peut  subir  dans  le  cours  des  âges.  Ces  travaux  ont  été  exé- 
cutés par  MM.  Muntz  et  Aubin,  qui  ont  dosé  non  seulement 
l'acide  carbonique  de  l'air,  en  Europe  en  divers  lieux  et  à 
diverses  hauteurs,  mais  encore  de  l'air  de  quelques  îles, 
Haïti  et  Martinique  et  de  divers  endroits  de  l'Amérique  du 
Nord  et  du  Sud,  au  Chili  et  en  Patagonie.  La  moyenne  géné- 
rale est  2,78  pendant  le  jour  et  2,82  pendant  la  nuit.  Les 
maxima  et  les  minima  dijBférent  peu  les  uns  des  autres. 

L'oxygène  qui  est  combiné  au  carbone  pour  former  l'acide 
carbonique  a,  comme  ce  dernier,  une  existence  singulière. 
Alternativement  il  est  combiné  au  carbone  et  rendu  aussitôt 
après  à  l'état  libre  à  l'atmosphère.  C'est  l'oxygène  qui  sert 
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à  la  respiration  des  êtres  vivants  ;  combiné  au  carbone  à  celle 
des  plantes;  libre  à  celle  des  animaux.  La  masse  de  cet 
oxygène  varie  avec  le  nombre  des  individus,  de  la  flore  et  de 
la  faune  existante,  il  a  donc  un  caractère  organique.  Les 
analyses  de  l'air,  qu'on  a  faites  dans  notre  siècle  ont  prouvé 
que  le  rapport  entre  l'intensité  de  la  vie  animale  et  celle  de 
la  vie  végétale  n'a  pas  varié,  c'est-à-dire  que  si  l'une  a  aug- 
menté, l'autre  s'est  accrue  dans  le  même  rapport. 

Une  autre  masse  de  l'oxygène  de  l'air  sert  à  ramener 
toutes  les  matières  organiques  à  l'état  minéral  pour  que  leurs 
éléments  puissent  de  nouveau  servir  à  la  construction  de 
nouveaux  édifices  organiques. 

Cette  deuxième  masse  de  l'oxygène  a  donc  un  caractère 
essentiellement  minéral. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  décomposition  de  la  matière 
organique  se  fait  en  dehors  de  l'action  de  l'oxygène  ;  il  se  dé- 
gage alors  des  c^.rbures  d'hydrogène,  parmi  lesquels  le  gaz 
des  marais  est  le  plus  abondant.  Les  mines  de  charbon,  les 
eaux  marécageuses  sont  les  sources  les  plus  connues  de  ces 
gaz.  Dans  les  villes,  l'air  se  souille  de  gaz  d'éclairage  et  de 
produits  de  combustion  incomplète. 

MM.  Munch  et  Aubin  ont  constaté  que  dans  la  plaine  de 
Vincennes  les  quantités  de  ces  gaz  ont  varié  de  2  à  5  volumes 
pour  1  million  de  volumes  d'air.  On  peut  se  demander  si 
l'atmosphère  terrestre  est  destinée  à  s'enrichir  indéfiniment 
en  composés  analogues  qui  la  rendront  irrespirable,  ou  bien 
s'il  existe  une  cause  qui  arrête  cette  accumulation.  MM.  Munch 
et  Aubin  ont  démontré  par  des  expériences  que  les  décharges 
électriques,  dont  la  partie  inférieure  de  l'atmosphère  est  le 
siège,  ont  pour  résultat  de  brûler  les  gaz  carbonés  ;  leur 
carbone  immobilisé  momentanément  ne  s'accumule  pas,  mais 
repasse  incessamment  à  l'état  d'acide  carbonique  pour  rentrer 
dans  le  cycle  de  la  vie  organique.  {A  suivre). 
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Du  dégrèvement  d'impôts  à  opérer  en  Alsace-Lorraine 
à  la  suite  des  plus-values  des  droits  de  douane, 

par  M.  MoTAUx. 

En  vertu  des  lois  qui  régissent  le  système  fiscal  allemand, 
les  recettes  des  douanes  et  de  l'impôt  sur  le  tabac  sont  ré- 
parties de  la  manière  suivante  :  130  millions  reviennent  à 
l'Empire,  l'excédant  est  attribué  aux  États  proportionnelle- 
ment à  la  population.  Cet  excédant  s'accroît  considérable- 
ment par  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  douanier. 
Pour  l'exercice  1886-1887,  il  est  évalué  à  128,600,000  marcs. 
Les  États  confédérés  reçoivent  en  outre  le  produit  net 
des  droits  de  timbre  impérial  prévus  pour  une  somme 
de  22,375,000  marcs.  Le  total  à  partager  entre  les  États 
s'élève  donc  au  chiffre  rond  de  150  millions  de  marcs 
tandis  que  pour  l'exercice  courant  les  prévisions  ne  sont 
évaluées  qu'à  97  millions.  On  peut  compter  en  1886- 
1887,  sur  une  plus-value  minimum  de  50  millions  par 
rapport  à  1885-1886.  C'est  au  bas  mot  une  somme  supplé- 
mentaire de  1  million  et  demi  de  marcs  qui  vient  eruichir  le 
budget  d'Alsace -Lorraine. 

En  évaluant  à  1  million  et  demi  de  marcs  l'excédant  reve- 
nant à  l'Alsace-Lorraine,  j'ai  supposé  que  le  budget  des  dé- 
penses serait  en  1886-1887  identique  à  celui  de  4885-1886. 
Or  le  budget  des  dépenses,  tel  qu'il  est  soumis  au  Reichstag, 
dépasse  notablement  celui  de  l'exercice  en  cours.  On  demande 
aux  États  confédérés  un  supplément  de  contributions  matri- 
culaires  de  22  millions  de  marcs,  soit  pour  l'Alsace-Lorraine 
7  à  800,000  marcs.  L'excédant  disponible  se  borne  donc  à 
environ  800,000  marcs. 

Les  recettes  des  budgets  antérieurs  ont  permis  à  l'Alsace- 
Lorraine  d'équilibrer  ses  recettes  et  dépenses  ordinaires 
d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires,  de  donner  des 
subventions  aux  chemins  de  fer  et  tramways,  d'endiguer  les 
rivières,  d'encourager  les  comices,  de  commencer  la  revision 
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du  cadastre,  etc.,  etc.  Les  recettes  suffisaient  largement  aux 
besoins  du  pays.  Si  aujourd'hui  l'État  touche  une  recette  sup- 
plémentaire de  7  à  800,000  marcs,  le  meilleur  emploi  que  l'on 
puisse  faire  de  cette  somme  est  un  dégrèvement.  Dans  la  si- 
tuation pénible  où  nous  nous  trouvons,  un  dégrèvement  est 
désirable.  Les  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  n'ont  fait  que  croître  depuis  15  ans  ;  l'enregistrement, 
bien  que  réduit  en  principal,  constitue  une  lourde  charge, 
les  droits  de  timbre  frappent  toutes  les  transactions,  le  droit 
de  douane  sur  le  vin  renchérit  considérablement  le  prix  du 
vin.  La  crise  agricole  et  commerciale  est  indéniable.  Quel 
pourrait  être  le  dégrèvement  le  plus  opportun? 

J'examine  dans  le  Statistiches  Handbuch  fur  Elsass- 
Lothringen  l'année  fiscale  1883-1884,  la  dernière  décrite  : 

L'impôt  foncier  prélève    .     .     .  4,479^986  marcs  ; 

»      personnel  et  mobilier     ,  1,628,865       » 

»      des  portes  et  fenêtres    .  1,521,766       y> 

les  patentes 1,849,223       » 

L'impôt  foncier  frappe  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non 
bâtie.  On  admet  que  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie  repré- 
sente environ  70  «/o  de  l'impôt  total,  soit  en  chiffres  ronds 
3  millions  de  marcs.  Un  dégrèvement  de  800,000  marcs  sur 
3  millions  correspond  à  environ  25  ®/o.  Il  ne  produirait  aucun 
soulagement  pour  le  cultivateur. 

Gomme  les  centimes  additionnels  correspondent  à  peu  près 
au  principal,  il  ne  réduirait  que  d'un  huitième  le  chiffre  de 
la  cote.  On  doit  du  reste  se  rappeler  que  la  terre  arable  est 
surtout  victime  de  la  dépréciation,  que  les  prés  et  les  vignes 
sont  bien  moins  éprouvés  par  la  crise.  Un  dégrèvement  brutal 
d'un  quart  sur  le  principal  ne  serait  pas  dicté  par  les  règles 
de  la  justice. 

L'impôt  foncier  nous  semble  donc  devoir  être  maintenu 
tel  quel.  Nous  en  dirons  autant  de  l'impôt  personnel  et  mo- 
bilier, de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qui,  dans  les  villes, 
sont  fort  justes  et  peuvent  être  tolérés  dans  les  campagnes. 
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Jacques  Bonhomme,  le  bon  rural  de  la  Basse-Alsace,  et  le 
rural  du  Journal  d'Alsace  ne  s*y  intéressent  pas. 

Un  dégrèvement  des  droits  d'enregistrement  se  justifierait 
Les  droits  de  vente,  de  succession,  d'hypothèques  sont  trop 
élevés.  Pour  que  le  dégrèvement  eût  une  action  efficace,  il 
faudrait  qu'il  se  chiffrât  par  au  moins  50  <>/o.  Gomme  l'enre- 
gistrement rapporte,  année  moyenne,  environ  7  millions  de 
marcs,  une  pareille  réduction  est  impossible. 

Reste  l'impôt  sur  le  vin.  On  sait  que  le  vin  a  été  soumis  à  trois 
impôts  différents  depuis  1870  :  i^  l'administration  allemande 
a  continué  le  régime  français  (droits  de  circulation^  détail^ 
etc.);  2o  elle  a  établi  un  droit  unique  de  3  marcs  par  hecto- 
litre; 3»  le  Landesausschuss  a  introduit  le  l""  juillet  1880  le 
système  actuel  qui  frappe  de  licences  élevées  les  estaminets 
et  réduit  à  1  */i  marc  le  droit  unique. 

L'impôt  dit  du  thaler  rapportait  bon  an  mal  an  plus  de 
2  millions  de  marcs  au  fisc.  Le  système  nouveau  est  plus  lu- 
cratif. Les  licences  établies  par  la  loi  du  5  mai  1880  ont  rap- 
porté en  4880-1884,  4^752,646  marcs,  en  4882-4883, 
4,703,707  m.,  en  4883-4884,  4,652,650  m.  Le  droit  de 
4  Yî  marc  a  rapporté  dans  les  mêmes  années  725,979  m., 
796,065  m.,  796,630  m.,  899,334  m. 

La  répartition  des  licences  n'est  peut-être  pas  très  équi- 
table. Le  législateur  s'est  proposé  de  frapper  principalement 
le  débitant  d'eau-de-vie.  On  impose  d'une  licence  de  700  fr. 
tel  café  de  grande  ville,  le  café  Broglie  par  exemple  à  Stras- 
bourg, où  personne  ne  s'alcoolise.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  impôt 
paraît  devoir  être  maintenu,  pour  le  moment  du  moins.  Le 
droit  de  circulation  de  4  Ys  marc  pourrait  au  contraire  être 
supprimé.  Cette  taxe  atteint  le  cultivateur  qui,  obligé  de 
fournir  la  boisson  à  ses  ouvriers,  va  acheter  du  vin  au 
vignoble.  La  suppression  totale  du  droit  de  4  Va  ï»arc  serait 
parfaitement  sentie  par  le  contribuable.  La  loi  de  1880  est 
impopulaire  parce  qu'elle  atteint  tous  les  aubergistes,  débi- 
tants, etc.,  et  parce  qu'elle  n'a  effectué  qu'un  dégrèvement 
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partiel.  Une  loi  nouvelle  opérant  un  dégrèvement  total  serait 
acclamée  par  le  public.  Le  système  que  je  préconise  aurait 
un  deuxième  avantage  :  il  diminuerait. le  personnel  des  con- 
tributions indirectes  et  amènerait  encore  une  économie  bud- 
gétaire. En  1814,  les  Bourbons  ont  été  accueillis  à  leur  ren- 
trée en  France  aux  cris  de  :  A  bas  les  droits  réunis  !  Les  rats 
de  cave  ne  sont  pas  plus  aimés  en  1885  qu'en  1814.  Suppri- 
mons-les donc.  Le  droit  de  1  Vi  marc  rapportait  en  moyenne 
800,000  marcs.  Les  nouveaux  droits  de  douane  sont  évalués 
à  800,000  marcs  pour  F  Alsace-Lorraine.  Dans  ces  conditions 
le  seul  dégrèvement  possible  est  la  suppression  du  Ys  thaler 
sur  le  vin,  auquel  il  correspond  exactement. 

GLANES. 

Le  Commerce  des  Fromages  à  Paris. 

Le  commerce  des  fromages  a  toujours  été  très  actif  sur  le 
marché  de  la  capitale.  En  1882  il  atteignait  le  chiffre  relati- 
vement élevé  de  6,967,357  kilogrammes.  En  1883  il  se  ra- 
lentit sensiblement  et  n'est  plus  que  de  6,641,008  kilogr. 
En  1884  au  contraire  on  constate  une  forte  reprise  dans  les 
transactions;  toutefois  la  vente  subit  des  fluctuations  d'un 
mois  à  l'autre.  Pendant  les  six  premiers  mois  les  arrivages 
sont  en  augmentation  constante.  A  partir  du  mois  de  juillet, 
c'est-à-dire  au  commencement  des  grandes  chaleurs,  ils  di- 
minuent jusqu'en  octobre  et  novembre.  L'augmentation  ne 
reprend  son  cours  qu'au  mois  de  décembre,  qui  est  froid  et 
sec.  Cette  augmentation  porte,  d'une  part,  sur  les  produits 
des  vrais  fromages  de  Brie  des  environs  de  Meaux,  et  d'autre 

f>art,  sur  les  produits  secondaires  (façon  Brie)  des  sociétés  de 
aiterie  de  la  province  et  des  fromages  de  Voves. 

Les  premiers,  fabriqués  avec  du  lait  non  écrémé,  attei- 
gnent sur  le  marché  de  Paris  le  prix  de  40  à  60  fr.  la  dizaine, 
prix  supérieurs  à  ceux  obtenus  sur  le  marché  de  Meaux.  Les 
producteurs  désertent  donc  ce  dernier  marché  pour  donner 
la  préférence  à  celui  de  Paris,  sur  lequel  ils  ont  en  outre  la 
certitude  d'écouler  la  totalité  de  leur  marchandise. 

Les  seconds,  généralement  fabriqués  avec  du  lait  écrémé, 
ne  donnent  qu'un  produit  maigre  et  ne  sont  vendus  qu'à 
raison  de  5  fr.  à  7  fr.  la  dizaine  ;  avec  la  crème  distraite  de 
ces  derniers,  les  laitiers  et  les  fermiers  font  du  beurre,  ou 
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bien  ils  la  vendent  aux  maisons  spéciales,  où  la  iabrication 
des  fromages  à  la  crème  (dits  suisses)  a  pris  une  extension 
considérable. 

Les  diverses  natures  de  fromages  frais  alimentent  le  marché 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  bonnes  marques  de  Brie,  de  Seine-et-Marne  et  de 
rOise,  20  p.  100;  les  fromages  de  qualités  secondaires,  de 
Seine-et-Oise  et  de  l'Aisne,  40  p.  100  ;  ceux  de  troisième  qua- 
lité, de  l'Eure,  Eure-et-Loir,  amsi  que  des  contrées  échelon- 
nées sur  la  ligne  de  l'Est  jusqu'à  Besançon,  10  p.  100;  les 
Camembert,  fabriqués  spécialement  en  Normandie,  15  p. 
100  ;  les  Livarot,  venant  également  de  la  Normandie,  10  p. 
100;  les  Goulommiers,  fabriqués  spécialement  en  Seine-et- 
Marne,  10  p.  100;  les  Mont-Dore  (imitation),  fabriqués  un 
peu  partout,  5  p.  100;  les  Neufchâtel  et  le  Gournay,  de  la 
Seine-Inférieure,  5  p.  100  ;  les  imitations  de  Géromé  et  de 
Munster,  des  Vosges,  10  p.  100;  enfin  les  fromages  classés 
sous  la  rubrique  «  divers  »  entrent  dans  les  arrivages  pour 
une  proportion  de  5  p.  100. 

Parmi  ces  derniers  figurent  les  Olivet,  les  imitations  de 
Port-Salut  ;  les  Rollot  et  les  imitations  de  Goulommiers,  pro- 
venant de  Vendôme,  du  Loiret,  de  l'Allier;  les  Pont-l'Évèque 
et  les  tuiles  de  Normandie,  les  fromages  de  Saint-Florentin 
de  la  Bourgogne;  les  Saint-Nectaire  de  l'Auvergne.  Les  au- 
tres espèces  viennent  en  si  petites  quantités  qu'on  ne  peut  les 
faire  entrer  en  ligne  de  compte. 

Tous  ces  fromages  sont  de  production  directe,  à  l'excep- 
tion des  Livarot,  qui,  comme  les  œufs,  sont  apportés  sur  les 
marchés  locaux  par  colis  de  4  à  12,  puis  ramassés  par  des  com- 
missionnaires qui  les  conservent  en  cave  jusqu'au  moment  où 
ils  eu  ont  en  quantités  suffisantes  pour  les  expédier  à  Paris. 

La  proportion  des  fromages  secs  vendus  à  l'amiable  n'a 
pas  varié  pour  les  deux  premières  espèces  :  90  p.  100  pour 
les  fromages  de  Gruyère,  80  p.  100  pour  les  fromages  de 
Hollande  et  60  p.  100  pour  le  Roquefort. 

La  proportion  a  un  peu  baissé  pour  ce  dernier,  à  cause 
des  grandes  chaleurs  qui  ont  forcé  les  facteurs  à  recourir  à  la 
criée  pour  s'en  débarrasser  au  plus  vite. 

L'augmentation  porte  sur  les  envois  de  fromages  de 
Gruyère  de  la  Suisse,  de  la  Franche- Comté,  ainsi  que  des 
laiteries  de  Mulhouse. 

Les  fromages  de  Hollande  viennent  directement  de  ce 
pays;  les  fabricants,  attirés  par  des  prix  rémunérateurs,  en 
envoient  de  grandes  quantités. 

Les  réexpéditions  sont  évaluées  à  848,000  kilogr. 
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BUREAU  DE  LA  SOCIETE 

en  1885. 


Président MM.  Eod.  de  Tubckheim. 

Vioe-présidents )  MnscBLUB. 

(  J.    SEUaENWALD. 

Secrétaire  gënëral A.  Zûndel. 

IJehl. 
Carriêbe. 

Trésorier J.  Wagner. 

Bibliothëcaire F.  Schott. 

Conservateur G.  Zetssolpf. 

£n  même  temps  que  les  membres  du  bureau,  sont  dëlëguës  à  la 
Commission  d^initiative  et  de  rédaction: 

MM.  C.  Bodenheimeb. 
Ebeibb. 
Ch.  Kuhpf. 
schwabtz. 
Ph.  Wœhelin. 


Agent  aux  écritures:  M.  Schweigh^euser,  rue  des  Chanvriers,  1, 
Appariteur  :  M.  Martin  Mathieu,  rue  de  TEcrevisse,  15. 
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LISTE 
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DES  MEMBRES   DE   LA   SOCIETE 


MEMBRES  ORDINAIRES 

MM.  Airii^ 

d'admiaB. 

X  Jules    Senoenwald,   président  de  la  Chambre    de    com- 
merce à  Strasbourg 1843 

2  CouLAux,  propriétaire  au  EQingenthal 1846 

3  Mabtin  Mulleb,  propriétaire-arboriculteur  à  Strasbourg .  1852 

4  Louis  Pasquay,  directeur  des  Haras  à  Strasbourg  ....  1865 

5  Alfbed  Renouard  de  Bussiebbe,  propriétaire    à    la    Ro- 

bertsau 1866 

6  Rodolphe  de  Tûbckheih,  ingénieur  civil,  à  Strasbourg.    .  — 

7  Henbi  Appbedebis,  propriétaire  à  Marlenbeîm 1867 

8  Eugène  Hecht  ,  propriétaire  à  Strasbourg — 

9  Ch.  L.  Kampmann,  propriétaire  à  Strasbourg — 

10  Chables  Œsinoee,  propriétaire  à  Strasbourg — 

11  Othon  Seib,  manufacturier  à  la  Robertsau — 

12  Eugène  de  Dietbich,  agronome  à  Niederbronn 1868 

13  ScHANTÉ,    pharmacien    à   Strasbourg 1869 

14  Blum-Auschee  ,  banquier    à   Strasbourg — 

15  Wagneb,  propriétaii'e ,  route   du  Polygone,  49,  à    Stras- 

bourg    .^ 

16  Fbédébic  Rœhbig,  professeur  à  TÉcole  de  commerce   de 

Bordeaux — 

17  Camille  Petbi,  directeur  des  mines  à  Bouxwiller.     .    .    ,  1872 

18  Feançois  Schattenmann  ,    directeur    des  mines    à  Boux- 

willer    — 

19  Fritz  Petbi,  notaire  à  Soultz-sous-Forêts ,  — 

20  Fbanç OIS- Joseph  Fix,  propriétaire  à  Behlenheîm  ....  — 

21  Gustave  Zeyssolpp  ,  docteur  en  médecine  à  Strasbourg  .  — 
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MM.  ANNÉE 

d'admiss. 

22  HuEBEB,  architecte  à  Strasbourg 1872 

23  HuMMEL,   propriétaire  à  Strasbourg — 

24  Phil.  Wœhelin,  propriétaire  à  Strasbourg — 

25  Webeb,  propriétaire  à  Oberhausbergen — 

26  Jules  Heim,  négociant    à   Strasbourg  • — 

27  ÂuonsTE  EuHFF,   négociant    à  Strasbourg — 

28  Babth,    négociant,  hors  la  porte  de  THÔpital,  à  Stras- 

bourg ,   . — 

29  Jean  Noeth,  directeur  du  Crédit  foncier  d* Alsace-Lorraine 

à  Strasbourg — 

30  Bbauee,  directeur  de  l'usine  de  Graffenstaden — 

31  Bbeithaupt,  pharmacien-chimiste  à  Strasbourg — 

32  Louis  BU.TT,  brasseur  à  Schiltigheim — 

33  Benjamin  Lévy,  propriétaire  à  Strasbourg — 

34  Zabebn,  négociant  à  Strasbourg — 

35  Jules  Schalleb,  fabricant  de  tabacs  à   Strasbourg.   .    .  1873 

36  Gabbiel  Blum,  banquier  à  Strasbourg — 

37  Rodolphe  Sengenwald,  négociant  à  Strasbourg —  ' 

38  Auguste  Kbetschmann,  propriétaire    à   Strasbourg.    .   ,  — 

39  VicTOB  Nessmann,  propriétaire  à  Strasbourg — 

40  Hugues  Zobn  de  Bulach,  propriétaire  à  Osthausen.    •   .  — 

41  MoYAUx,  propriétaire  à  Benfeld 1875 

42  Tbaut,    ancien  conseiller    de    préfecture,  président    du 

tribunal  civil  k  Strasbourg — 

43  Imlin,  vétérinaire  d* arrondissement  à  Strasbourg — 

44  D'  DE  Baby,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg ....  — 

45  Laubent  Schneideb,  brasseur  à  Strasbourg — 

46  Jean    Buboeb,  brasseur  à   Strasbourg — 

47  Fbitsch,  ancien  maire  à  Goxwiller — 

48  Louis  Hatt,  malteur,  rue  des  Glacières,  à  Strasbourg  .   .  — 

49  Bebomann,  fabricant  de  tabacs  à  Strasbourg — 

50  R.  de  Bancalis,  propriétaire  à  Gerstheim — 

51  Jonathan  Gœtz,  propriétaire  à  Schiltigheim 1876 

52  Philippe  Ehbhabdt,  idem — 

53  Michel  Lobstein  fils,  adjoint  à  Wolfisheim — 

54  Pfbimmeb,  propriétaire  à  Olwisheim — 

55  Au».  Ehbhabdt,  brasseur  à  Strasbourg  (au  Pêcheur)  ,   .  — 

56  Jean  Bastian,  adjoint  à  Vendenheim 1877 
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d'admiss, 

57  Auguste  Hatt,  fabricant  de  malt  à  Strasbourg 1878 

58  D'  YoGEL,  socrëtaire  des  comices  de  la  Basse- Alsace ...  — 

59  Jacques  Kabl£,  dëpat^  au  Reichstag,  à  Strasbourg    ...  — 

60  D'  Wœhrlin,  médecin  à  la  Robertsaa — 

61  Bœsswillwald,  brasseur  à  Strasbourg — 

62  Kœnig,  chef  de  comptabilité  à  Kœnigshoffen — 

63  Louis  Coustant,  propriétaire  à  Ilocbfelden — 

64  D^^  GoLDBCHMiDT,  médcciu  à  Strasbourg — 

65  MuscuLUS,  pharmacien  à  Thôpital  de  Strasbourg — 

66  Chables  Schûtzenbebger,  brasseur  à  Schiltigheim     ...  — 

67  Benjamin  Kugleb,  propriétaire  à  Strasbourg — 

68  Klinghahmer,  fabricant  de  tuiles  à  Strasbourg — 

69  Charles  Gœtz,  vétérinaire  à  Brumath ~ 

70  Michel  North,  propriétaire  à  Hohfrankenheim — 

71  Baron  Florent  Charpentier,  à  Walbourg — 

72  Emile  Ehrhardt,  brasseur  à  Schiltigheim. — 

73  Reeb,  pharmacien  à  Strasbourg 

74  Victor  Hjehl,  fabricant  de  bougies  à  la  Robertsau    ...       

75  Eugène  Schwartz,  ancien  brasseur  à  Strasbourg i878 

76  Constant  Heiser,  professeur  de   gymnastique,    rue    des 

Martyrs,  34,  à  Paris 

77  Camille  Jehl,  pharmacien  à  Strasbourg 

78  Camille  Binder,  pharmacien  à  Strasbourg 

79  Roger  Picquart,  propriétaire  à  Strasbourg 

80  Gustave  Dengler,  vétérinaire  à  Schlestadt 

81  Charles  Bossert,  fabricant  k  Barr 

82  Ch.  Ed.  Hodel,  horticulteur  à  Holtzheim 

83  A.  NicoT,  entrepreneur  de  travaux  d'asphalte  à  Strasbourg.        

84  G.  Fischbach,  rédacteur  en  chef  du  Journal  d'Alsace   à 

Strasbourg      

85  Philippe  Rifp,  propriétaire  à  Bischheim 

86  MoRiTz,  docteur  en  médecine  à  Pfaffenhoflfen 

87  Allonas,  notaire  à  Strasbourg 

88  Théodore  Kampmann,  propriétaire  à  Strasbourg 

89  Ch.  Ph.  Borhauer,  vétérinaire  à  Blsesheim.   . 

90  Michel  Lobstein,  maire  à  Mittelhausbergen 

91  D'  KiÎHNER,  médecin  à  Wolfisheim 

92  Philippe  Jung,  meunier  à  Eckbolsheim 
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d'admiss. 

93  Ebnest  Aufschlageb,  négociant  à  Strasbourg 1879 

94  Adam  Stephan,  brasseur  à  Eœnigshoffen — 

95  Adrien  Nioelès,  pharmacien  à  Benfeld — 

96  Valentin  Roth,  propriétaire  à  Lampertheim — 

97  Bbuoèbe,  entrepreneur  de  cimenterie  à  Strasbourg.   .    .  — 

98  ËDOUABD  Eœhleb,  propriétaire  à  la  Robertsau  ....  — 

99  Léon  Cabbièbe,  négociant  à   Strasbourg — 

100  Alfbed  Rapp,  marchand  de  bois   au  Neudorf — 

101  Pbieub,  brasseur  à  Strasbourg — 

102  Fbédébic  Schott,  ancien  pharmacien  à  Strasbourg   .   .  — 

103  Jacques  Wehbung,  notaire  à  Drulingen 1880 

104  Théodobe  Fbet,  propriétaire  à  Niederbronn — 

105  Jean  Eieneb,  manufacturier  à  Walbach .  — 

106  Gibabd,  pharmacien  à  Labroque — 

107  Léon  Mabtha^  fabricant  à  Kehl — 

108  Constant  Bodenheimeb,  rédacteur  du  Jovmal  d'Alsctce  .  — 

109  Eugène  Busch,  brasseur  à  Gerstheim — 

110  Auguste  Schhidt,  notaire  à  Barr 1881 

111  Auguste  Konig,  au  Neudorf,  route  de  Colmar — 

112  Adolphe  EbiIhinsholz,  tonnelier  à  Schiltigheim — 

113  Chables  Fbûhinsholz                    id.                     — 

114  Auguste  Bbion,  entrepreneur  à  Strasbourg — 

115  Michel  Lobstein,  dit  Mûhlhans,  à  Lampertheim  ....  — 

116  ScHOTT,  brasseur  à  Za  (7Àaln6,  à  Strasbourg — 

117  Adolphe  Beteb,  architecte  à  Strasbourg — 

118  Chables- FsÉDâBic  Bindeb,  à  Soultz-sous-Forêts  .    .       .  — 

119  Henbi  Oschwald,  manufacturier  à  Fouday — 

120  Alfbed  Dieteblen,  manufacturier  à  Rothau "^ 

121  Mathias-Philippe  Obbecht,  agronome  à  Horbourg  ...  — 

122  Ebnest  EfÎHNEB,  marchand  de  fer  à  Soultz-sous-Forêts    .  — 

123  Michel  Rott,  propriétaire  à  Wissembourg ^ 

124  Victob  VoLPEBT,  propriétaire  à  Wîssembourg — 

125  Jules  Schlumbebgeb,  propriétaire  à  Guebwiller  ....  — 

126  Camille  Boublet,  ingénieur  à  Graffenstaden — 

127  KocH,  brasseur  à  Bischheim — 

128  Jacques  Klein  fils,  architecte  à  Strasbourg 1882 

129  Théodobe  EBiEMEB,  chef  de  comptabilité  de  la  Brasserie 

cfAdelshoffen^  à  Schiltigheim    . — 
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30  Laubemt  Fischeb,  propriëtaire  à  Mittelschœffolsheim  .    .  1882 

31  Michel  Walteb,  propriétaire  à  Mittelhaosen — 

32  Ebmest  Schluhbeboeb,  propriétaire  à  Bonne-Fontaine    .      — 

33  Lautebbach,  notaire  à  Strasbourg — 

34  GusTAYE  B^B,  propriétaire  à  Strasbourg — 

35  Léon  Schmitt,  propriétaire  à  Zeinheim  ........  1883 

36  Antoine  Ulbich,  propriétaire  à  Sœssolsheim — 

37  Félix  Blumstein,  docteur  en  droit,  avocat-avoué  à  Stras- 

bourg        — 

38  OsTEBMANNy  gérant  de  V Hôtel  de  Faris^  à  StraBbourg-   .    .       — 

39  Albebt  Thumann,  pharmacien  à  Guebwiller — 

40  Louis  Kintz,  notaire  à  Benfeld — 

41  Jean  Schlumbeboeb,  manufacturier  à  Guebwiller  ....       — 

42  Alfbed  Hebbenschmidt,  manufacturier  au  Wacken,  près 

Strasbourg — 

43  ViCTOB  Laugel  fils,  agronome  à  Illkirch — 

44  Chables  Taufflieb,  banquier  à  Barr — 

45  Jacques  Diebold-Ammel,  propriétaire  à  Ittenbeim    ...  — 

46  Alphonse  Koch,  ingénieur  à  Grafenstaden — 

47  G.  Kastner,  propriétaire  à  Soultz-sous-Forêts    .....  — 

48  Adolphe  Kbeiss,  directeur  de  la  Brasserie  d^ AdelsJioffen, 

à  Schiltîgbeim — 

49  Jean-Conbad  Hochapfel,  fabricant  de  pipes  à  Strasbourg^  — 

50  Louis  Floceen,  docteur  en  médecine  à  Quatzenheim  .    .  — 

51  Joseph  Rudolfp  fils,  propriétaire  à  la  ferme  d'Adolsheim, 

à  Ensisheim — 

52  Kauf&lann,  pharmacien  à  Kibeauvillé — 

53  Alf.  g oldenbebo,  manufacturier  auZomhof  près  Saveme  1883 

54  Michel  Diebolt  fils,  propriétaire  à  Oberhausbergen.    .  — 

55  Jacques  Hatt,  directeur  de  brasserie  à  Schiitigheim   .    .  1884 

56  Osterheyeb-Chatelain,  propriétaire  au  Château  d^Isen- 

bourg,  Roufifach — 

57  ViCTOB  Bœckh,  fabricant  à  Strasbourg — 

58  Jacques  Hibsch,  propriétaire  à  Strasbourg — 

59  Ibénée  Lanz,  fabricant  et  député  à  Schlestadt — 

60  Bavoux,  ancien  pharmacien  à  Haguenau — 

61  Mabtin  Sohahl,  agriculteur  à  la  Montagne-Verte  ....  — 

62  Vincent  Haas,  vétérinaire  d^arrondissement  à  Metz.    .    .  — 
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163  Alphonse  Fbance,  fabricant  à  Schlestadt 1884 

164  Adolphe  Gatala,  fabricant  à  Schlestadt — 

165  Edouabd  SiEGWALTt  propriétaire  à  Mûttersholz.  ....  — 

166  Ghables  Johneb,  propriétaire  à  Benfeld — 

167  Victor  Mullee,  directeur -gérant  des  mines  de  Lobsann.  — 

168  Jules  Wingebtee,    fabricant  de  tuyaux  de  grës  à  Ober- 

betschdorf — 

169  Michel  Diemeb,  dit  Neubauer^  propriétaire  à  Ittenbeim .  — 

170  Ghables  M^chlee,  propriétaire  au  Neubof,  Strasbourg  .  — 

171  LiNDER,  propriétaire  k  Obernai — 

172  D'  Weigelt,  directeur  de   la   station    agronomique    de 

Rouffach — 

173  Gamille  Andbé,  propriétaire  à  Ërstein — 

174  Ghables  Dbabeb,  directeur  d* assurances  à  Strasbourg  .  1885 

175  Alpbed  Muhleisen,  brasseur  et  député,  à  Scbiltigheim  .  — 

176  Fbédéeic  Haussmann,  architecte  à  Strasbourg — 

177  Ad.  Kopp,  chimiste  à  Strasbourg — 

178  Alfbed  Albbecht,  minotier  à  Sand ^^ 

179  Fbitz  Kieppeb,  imprimeur  à  Strasbourg — 

180  Emile  Ottmann,  négociant . .  — 

181  Ganieb,  propriétaire  k  Labroque — 

182  Gustave  Lœw,  notaire  à  Strasbourg — 

183  A.  SoHMUTz,  propriétaire  à  Wolfisheim — 

184  Picabd,  commandant,  à  Strasbourg -^ 

185  H-fiuscH-DuDBAP,  maire  de  Bischwiller — 

186  Heydt,  maire  d'Ostwald — 

187  Jaunez,  manufacturier  et  maire  de  Sarreguemînes  ...  — • 

188  Geobges  Osohwald,  fabricant  à  Fouday — 

189  Fbetss,  ancien  pharmacien  à  Strasbourg — 

190  Meyeb-Fbet,  agronome  à  Niedermorschwiller — 

191  AvENG,  pharmacien  à  Barr — 
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Dégrèvement   d'impôts  à  opérer  en  Alsace-Lorraine.   —  A  la 

suite  des  plus-values  des  droits  de  douane 

Déperdition  d'ammoniaque  dans  les  sols  fumés  au  sulfate  d'am- 
moniaque     ....  167 

Dextrose  (la) 350 

Dûngung  der  Obstbâume 230 

Elektrische  Bodenbearbeitung 182 

Enquête  agricole  en  Alsace -Lorraine 25$ 

Ensilage  des  fourrages 146 

Essai  de  froments  exotiques < «  424 

Essai  sur  Thistoire  du  département  de  Maine-et-Loire 225 

État  sanitaire  des  animaux  domestiques  en  Alsace -Lorraine    .  381 

Elevage  des  bestiaux  aux  États-Unis 223,  395 

FleischverbraUch  und  die  Fleischpreise 130 

Fungivore  contre  Toïdium 366 

Getrocknete  Biertrâber 85 

Influence  des  microbes  sur  la  germination 220 

K&lberzucht  mit  Brotsuppe 325 

Kunstdiingerfrage 170 

Le  chaulage 

Le  méridien  et  Theure  universelle 430 

Luzerne.  ,   ,   o .  370 

Maladie  de  la  pomme  de  terre 229 

Marcs  de  raisins  employés  à  la  fabrication  du  vin 169 


.   Venaniminng    denUcher  Natl 


Mitthcil  linge  n   bctr. 

fordciicr.   •    .    ■ 
Nuto  Kur  l'nltûratiiiu  apuntanëe  da  onoutehoue  TolcaiiiB^  i   é~^ 
Nutîco  nt'crulogique  HUr  loa  membres  morts  pendant  l'annëe  . 
N'itice  u^crulugiqiic  hqi  J.  (i.  Zireîfel. 
Nouveaux   reiiaeigncmeata  sur  le   sable    oomme  moyen   anfi- 

jiliylloMJriqite 

Noiivenii  systkma  de  combustion  et  de  chao&ga  âe  M.  F.  Sî£- 

ObservBlions  mijtéorologiqaes. 

OpttratîoiiB  de  la  CoramiBBioD  de  culture  de  l'orge  ChsTalia 

l'iiylloxora 

l'Tocéié  Gall  pour  la  deatmoUon  de  U  cuscute  . 

Production  des  cév^oles  et  l'augmentation  des  droits   ( 
sur  lea  blës . 

Production  exotique  des  céréales 

Protection  dos  vigiiee  contre  les  gelées  printanibre 

Quelques  observations  zaotechniques  sur  les  imiiiiaiix  dons* 
tiques  en  Alsace-Lorraine ^ 

Kapport  BUT  la  crëai.ian  d'un  service  d'aTertîssemeiild  mCStéôi 
logiques  en  Alsace-Lorraine > 

liityonncmont  nocturne 

liËgles  bygiéniquoa  apportées  dans  les  constntctionB  &  I 
York 

Rapport  sur  les  plantes  améliorantes  et  le  rdle  des  azotates 
dutis  les  plantes ' 

Kolbvement  do  l'agriculture 

Sécheresse  en  Auatralie 389, 

Sollen  wir  gegen  Hagol  Tocsieherii  î S36 

Statistique  agricole  de  l'Angleterre. 

Sucra  de  fécule 3« 

Sull'uro  d'ammunîaque 3flfi 

Tableau  des  tarifs  de  douane  sur  les  céréales,  le  bétail  e 
vins  eu  Europe  et  aux  États-Uoig. 

Ucber  einige  Dvingervereucbo 

Vaccinations  charbonueusea  en  Alsace-Lorraine  . 
Verbessetung  des  Pfecdcbeschlages . 

Vie  de  M.  Wurtî  et  de  l'influence  de  ses  travaux  sur  la  cWm 
Wirkuiig  dor  Elhieu-Drainage  auf  die  Bodenliiflung  , 
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